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ORDONNANCES
DES

BOURBONS.
SUITE

REGNE DE LOUIS XV

N° 5oo. — J^niT portant suppression delà charge de garde
des sceaux.

Versailles, février 1737. JReg. P. P. 8 mars. (C. L. XV. )

Louis, etc. Les sceaux de France étant à présent en nos

mains , nous avons cru que rien n'étoit plus convenable au

bien de notre service et à celui du public que d'en remettre la

îrarde et l'exercice à noire très-cher et féal chevalier chance-

lier de France. A ces causes, etc., nous avons éteint et sup-

primé , éteignons et supprimons par ces présentes , signées de

notre main, les titre , état et office de garde des sceaux do

France, rétabli par nos lettres patentes du mois d^fout 1727.
Voulons qu'icelles et tout leur contenu soient et demeurent,
dès à présent et à l'avenir, nulles et comme non avenues, ainsi

que toutes les clauses et dispositions contenues en icelles , en
vertu des présentes. Si donnons, etc.

N. 5oi. — J)écvkk\tion portant établisseme?u en la maison
de Salpéirière, d'un grenier qui contiendra au moins dix
mdle muids de bled pour Tapprouisionnement de Paiis.

Versailles, \Q avril 1737. Reg. P. P. lo mai. ( Peucliet. — C. L. XV.
)

N® 5o2. — Ordonnance co/zce/Tïfl/z/! le faux principal etfaux
incident^ et la reconnoissance des écritures et signatures

en matière criminelle.

Versailles, jtiillet 1737. Reg. P. P. 11 décembre. (CL. XV.;

Louis, etc. Le feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul

T. II DU P.ÎÎGNE. 1
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cr<it ne pouvoir rien faire de plus avantageux pour ses suj&l»

qiio fîo renfermer (Itins un corps de lois loutes les règles de la

procédure civile cl criminelle; et cet ouvrage a été regardé

comme un do ceux qui ont le plus coniribué à immortaliser

la gloire de son règne. Los difficultés qui se présentèrent dans

l'exécution de ses ordonnances , ne servirent qu'à redoubler

son attention pour suppléer ce qui pouvoit y manquer, et pour

les porter par des déclarations postérieures à une plus grande

perfection. Mais, outre que ces lois particulières n'ont pas été

réunies jusqu'à présent pour ne former qu'un seul tout avec

les lois générales , et devenir par-là encore plus connues et

plus utiles, nous savons que la diversité des opinions et la dif-

férente manière d'expliquer les mêmes dispositions ont produit

une si grande variété dans les usages de plusieurs tribunaux,

que des procédures qui paroissent aux uns régulières et suffi-

santes , sont regardées par d'autres comme nulles et défec-

tueuses. Le remède qu'on est obligé d'y apporter, en faisant

recommencer ce qui a été déclaré nul, est souvent presque

aussi fâcheux que le mal même, l'expérience ayant appris que

cette voie , onéreuse aux officiers qui en supportent les frais ,

favorable quelquefois au coupable ou ou plaideur téméraire,

a toujours le grand inconvénient de prolonger les procès, et

souvent de relarder des exemples nécessaires. Des considéra-

tions si importantes nous ont fait croire qu'au lieu de se con-

tenter de réparer les défauts de procédure , à mesure qu'ils se

présentent, il étoit beaucoup plus convenable d'en tarir la source

par une r^velle loi qui renfermât en même temps et le sup-

plément et l'interprétation des ordonnances précédentes. Mai»

dans la nécessité où nous sommes de partager un ouvrage

d'une si grande étendue, nous avons cru que la révision de

l'ordonnance de 1670, sur la procédure criminelle, devoit oc-

cuper d'abord toute notre attention ; et dans cette ordonnance

même , nous avons jugé à propos de faire un choix , en com-

mençant un ouvrage si utile par les titrçs de la recormoissance

rlr.s ( criLivres ou sipial arcs privées , et du*faux principal ou inci-

dent. Les différents objets de ces deux tiires y ont été tellement

mêlés ,
que les juges ont eu de la peine h en faire un juste dis-

cernement , et qu'il leur est souvent arrivé, ou de séparer ce

qui devoit être réuni, ou de confondre ce qu'il auroit fallu dis-

tinguer. C'est donc pour remédier à cet inconvénient par un

ordre plus naturel , que nous avons jugé à propos d'établir d a-

bord dans un premier titre les règles qui seront observées dans

la poursuite du faux principal ; de fixer ensuite dans un second
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titre celles qui auront lieu h l'égard du faux incident; et d'y

ajouter enfin un rlernier litre sur ce qui concerne seulement

la recohnoissance des écritures et signatures privées; en sorte

que l'on puisse reconnoîlre aisément dans chaque titre les for-

malités qui sont propres h chacune de ces trois procédures,

et celles qui leur sont communes. Nous y laisserons beaucoup

moins à suppléer h rnltonlion de ceux qui sont chargés de l'in-

struction des procès crimin<ds qu'on ne l'avoit fait par l'or-

donnance de 1670, et si nous sommes obligés par-i?i d'entrer

dans un délai! beau-coup plus exact sur ce qui regarde chaque

acte de ia procédure , nous espérons que l'inconvénient de lu

lon"-ueur, pn^squc inséparable de celte exaclitudr, sera avanta-

geusement compens<*par le bien que nous ferons à la justice .

en mettant devant les yeux des juges une suile de règles claires

et précises ,
qui dirige sûrement toutes le«rs démarches , en

les conduisant par deijrés , et comme pas à pas , dans tout le

cours de l'instruction. Il ne nous reste donc plus, après nous

cire fait rendre un compte exact des différents usages de nos

parlements, et avoir reçu les mémoires des principaux magis-

trats de ces compagnies, que de faire publier une loi si néces-

saire pour parvenir à celte uniformité parfaile ,
qui n'est pas

moins désirable, et qu'il est encore plus facile d'établir dans

la forme de la procédure que dans le fond des jugements; elle

y sera d'aulant plus utile à nos sujets, que les diffîcullés qui

regardent l'ordre judiciaire, naissent beaucoup plus souvent

que les questions de jurisprudence qui partagent les tribu-

naux, et que le fond même de la justice est en danger, lorsque

les voies qui y conduisent sont obscures ou incertaines. A ces

causes , etc., voulons et nous plaît ce qui suit :

Titre du Jaux principale

Art. 1. Les plaintes, dénonciatioRs et accusations de faux

principal, se feront en la même forme que celles des autres

crimes, sans consignation d'amende, sans inscriptions en faux,

sommation ni autres procédures, avec celui contre lequel

l'accusation sera formée.

2. L'accusation de' faux pourra être admise, s'il y échet,

encore que les pièces prétendues fausses aient été vérifiées

,

mémo avec le plaignant, à d'autres fins que celles d'une pour-

suite de faux principal ou incident, et qu'en conséquence il

soit intervenu un jugement sur le fondement desdiles pièces

comme véritables.
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5. Sur la requête ou plainte de la partie publique ou de la

partie civile, à laquelle elles seront tenues de joindre les

pièces prétendues fausses , si elles sont en leur possession , .il

sera ordonné qu'il sera informé des faits portés par ladite re-

quête ou plainte, ri ce tant par titres que par témoins, comme
aussi par experts, . nsemble par comparaison d'écritures ou
signatures, le tout, selon que le cas le requerra; et, lorsque

le juge n'aura pas ordonné en même temps ces différents

genres de preuves, il pourra y être suppléé , s'il y échet, par

une ordonnance ou un jugement postérieur.

4. Ledit jugement ou ordonnance contiendra en outre qu'il

sera dressé procès-verbal de l'état des pièces prétendues

fausses, lesquelles, à cet effet, seront remfises au greffe, si elles

sont jointes à la requête ou plainte, sinon apportées audit

greffe , ainsi qu'il sera dit ci -après.

5. En cas que Icsdites pièces ne soient pas en la possession

de la partie publique ou de la partie civile, et qu'elles n'aient

pu les joindre à leur requête ou plainte , il sera ordonné par

le même jugement ou ordonnance qui permettra d'informer,

qu'elles seront remises au greffe par ceux qui les auront entre

leurs mains , et qu'h ce faire ils seront contraints , savoir : les

dépositaires publics , par corps , ou s'ils sont ecclésiastiques

,

par saisie de leur temporel; et ceux qui ne sont pas déposi-

taires publics, par toutes voies dues et raisonnables, sauf à

être ordonné, s'il y échet, qu'ils y seront contraints par les

mêmes voies que les dépositaires publics.

6. Le délai pour l'apport et la remise desdites pièces courra

du jour de la signification de ladite ordonnance ou jugement

au domicile de ceux qui les auront en leur possession , et sera

ledit délai de trois jours s'ils sont dans le lieu de la juridiction,

de huitaine s'ils sont dans les dix lieues; et en cas de plus

grande distance, le délai sera augmenté d'un jour par dix

lieues, même de tel autre temps que les juges estimeront né-

cessaire , eu égard à la difficulté des chemins et à la longueur

des lieues, sans néanmoins qu'en aucun cas le délai puisse être

réglé sur le pied de plus de deux jours par dix lieues.

7. Ne pourront être entendus aucuns témoins avant que les

pièces prétendues fausses aient été déposées au greffe; ce qui

sera observé à "peine de nullité, si ce n'est qu'il ait été or-

donné expressément , soit en accordant la permission d'infor-

uîer, soit par une ordonnance ou un jugement postérieur,

que les témoins pourront être entendus avant le dépôt des-

d:i(>s pièces, ce que «nous laissons h la prudence des juges;
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comme aussi de statuer, ainsi qu'il appartiendra suivant l'exi-

gence des cas, lorsque les pièces prétendues Tausses se trou-

veront avoir été soustrailcs, ou être perdues , ou lorsqu'elles

seront entre les mains de celui qui sera prévenu du crime de

faux.

8. Lorsque l'information par expert aura été ordonnée sui-

vant ce qui est porté par Tari. 5 , lesdits experts seront tou-

jours nommés d'ollice , à peine de nullité : et la nomination en

sera faite par l'ordonnance ou jugement qui ordonnera ladite

information ; ^^1 ce n'est que ladite nomination ait été renvoyée

à un juge comuus sur les lieux pour procéder à ladite infor-

mation, lequel juge commis fera pareillement d'office ladite

nomination.

q. Défendons aux juges de recevoir de l'accusé aucune re-

quête eu récusation contre les experts , à peine de nullité; sauf

audit accusé h fournir ses reproches , si aucuns y a , contre

lesdits experts, en la même forme et dans le même temps que

contre les autres témoins.

10. Le procès-verbal de l'état des pièces prétendues fausses ,

ratures > surcharges , interligues , et autres circonstances du

même genre, qui pourront s'y trouver, sera dressé au grefle

ou autre lieu du siège destiné aux instructions, en présence ,

tant de notre procureur, ou de celui des hauts-justiciers, que

de la partie civile , s'il y en a, à peine de nullité; et l'accusé

ne sera point appelé audit procès-verbal.

1 1

.

Lesdites pièces seront paraphées lors dudit procès-ver-

bal , tant par le juge que par la partie civile, si elle peut les

parapher, sinon il en sera fait mention; ensemble par notre

procureur ou celui des hauts-justiciers , le tout à peine de nul-

lité, après quoi elles seront remises au greffe.

12. Lorsque la preuve par comparaison d'écritures, aura

été ordonnée , nos procureurs ou ceux de nos hauts-justiciers

,

et la partie civile , s'il y en a ,
pourront seuls fournir les pièces

de comparaison; sans que l'accusé puisse être reçu h en pré-

senter de sa part , si ce n'est dans le temps et ainsi qu'il sera

dit par les art. 46 et 54 ci-après; et le contenu au présent ar-

ticle sera observé à peine de nullité.

10. Ne pourront être cadmises pour pièces de comparaison
que celles qui sont authentiques par elles-mêmes : et seront re-

gardées comme telles , les signatures apposées aux actes passés

devai^t notaires ou autres personne- publiques, tant séculières

qu'ecclésiastiques, dans les cas où elles ont droit de recevoir des

actes en ladite qualité; comme aussi l«s signatures étant aux
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actes judiciaires faits en présence du juge et du greffier, et pa-

reillement les pièces écrites et signées par celui dont il s'agit

de comparer l'écriture, en qualité de juge
,
greffier, notaire,

procureur, huissier, sergent , et en général , comme faisant , h

quelque titre que ce soit , fonction de personne publique.

i4' Pourront néanmoins être admises pour pièces de com-
paraison, les écritures ou signatures privées qui auroient été

reconnues par l'accusé; sans qu'en aucun autre cas lesdites

écritures ou signatures privées puissent être reçues pour pièces

de comparaison, quand même elles r.uroJent été vérifiées avec

ledit accusé, sur la dénégation qu'il en aurait faite : ce qui sera

exécuté à peine de nullité,

i5. 1-alssons h la prudence des juges, suivant l'exigence des

cas , et notamment lorsque l'accusation de faux ne tombera que

sur un endroit de la pièce qu'on prétendra être faux ou falsifié,

d'ordonner que le surplus de ladite pièce servira de pièce de

comparaison.

16. Si les pièces indiquées pour pièces de comparaison, sont

entre les mains de dépositaires publics , ou autres , le juge or-

donnera qu'elle» seront apportées , suivant ce qui est prescrit

par lea art. 5 et 6 à l'égard des pièces prétendues fausses ; et

les pièces qui auront été admises pour pièces de comparaison ,

demeureront au greffe pour servira l'instruction; cl ce, quand

même les dépositaires d'icelies offriraient de les apporter toutes

les fois qu'il seroit nécessaire : sauf aux juges h. y pourvoir au-

trement, s'il y échet ,
pour ce qui concerne les registres des

baptêmes, mariages, sépultures, et autres, dont les déposi-

taires auroient besoin continuellement pour le service du

pablic.

17. Sur la présentation des pièces de comparaison, qui sera

faite par la partie publique ou par la partie civile, sans qu'il

soit donné aucune requête à cet effet, il sera dressé procès-

verbal desdiles pièces , au greffe ou autre lieu du siège destiné

aux instructions, en présence de ladite partie publique, en-

semble de la partie civile , s'il y en a , à peine de nullité.

18. L'accusé ne pourra être présent au procès-veibal de pré-

sentation de pièces de comparaison; ce qui sera pareillement

observé h peine de nullité.

19. A la fin dudit procès-verbal , et sur la réquisition ou sur

les conclusions de la partie publique , le juge réglera ce qu'il

appartiendra , sur l'admission ou le rejet desdites pièces , si ce

n'est qu'il juge à propos d'ordonner qu'il en sera ppr lui référé

aux autres officiers du siège : auquel cas il y sera pourvu par
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délibéralion du conseil , après que ledit procès-verbal auia él6

couimuniqué h notre procureur ou à celui des hauts-justiciers,

et h la partie civile.

20. S'il est ordonné que les pièces de comparaison seront

rejelées , la partie civile , s'il y en a , ou nos prcxurcuis ou

ceux, de nos h.iuts-justiciers , seront tenus d'en rapporter ou

d'en iudi(|uer d'autres dans le délai qui sera prescrit; sinon il y
sera pourvu ainsi qu'il appartiendra : et sera au surplus ob-

survé, sur l'apport desdiles pièces, le contenu en l'art. iG ci-

dessus.

'2 1. Dans tous les cas où les pièces de comparaison seront

admises , elles seront paraphées , tant par le juge
, que par nos

procureurs, ou par ceux des hauls-jusliciars, et par la partie

civile, s'il y en a , et si elle peut signer, sinon il en sera fait

mention : le tout à peine de nullité.

22. Dans toutes les informations qui seront faites par expertSy

ils seront toujours entendus séparéaient , et par forme de dé-

position , ainsi que les autres témoins, sans qu'il puisse être

ordonné en aucun cas , que lesdits experts feront leur rapport

sur les pièces prétendues t'ausses , ou (|u il sera procédé préa-

lablement à la vérification d'icelles; ce que nous défendons à

peine de nullité.

23. En procédant à ladite information, la plainte ou requête

contenant l'accusation de faux , et la permission d'informer

donnée en conséquence , les pièces prétendues faut.ses , et le

procès-verbal de l'état d'icelles , les pièces de comparaison
,

lorsqu'il en aura été fourni , ensemble le procès-verbal de pré-

sentation d'icelles , et l'ordonnance ou jugement par lequel

elles auront été reçues, seront remis à chacun des experts ,

poiir les voir et examiner séparément et en particulier,' sans

déplacer: et sera fait mention de la remise et examen desdites

pièces , dans la déposition de chacun des experts , sans qu'il en
soit dressé aucun procès-verbal, lesquels experts pr.rapheront

les pièces prétendues fausses , le tout à peine de nullité.

24. Seront en outre entendus comme témoins, ceux qui

auront connoissance de la fabrication , altération , et en généra!

de la fausseté desdites pièces , ou de faits qui pourront servir

à en établir la preuve; à l'efFel de quoi sera permis d'obtenir

s'il y échet, et faire publier des raonitoircs; ce qui poiUM i être

ordonné en tout état de cause.

20. En procédant à l'audition desdits témoins, les pièces

prétendues fdusses leur seionl représentées, si elles sont au

grefle ; et en cas qu'elles n'y fussent pas, la représentation en
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seraiaite lors du récolcmeut; etsi elles n'étoient pas au greffe,

luênie audit temps, la représentation s'en fera lors dô la con-
fronlalion.

26. Lesdits témoins parapheront lesdites pièces , lors de la

représentation qui leur en sera faite, s'ils peuvent ou veulent
les parapher, sinon il en sera fait mention.

27. Les pièces servant à conviction , qui auroienl été remises
au greffe, seront pareillement représentées à ceux desdits té-

moins qui en auront connoissance , et par eux paraphées , ainsi

qu'il est porté par l'article précédent, le tout lors de leur dé-

position.

28. Voulons néanmoins qu'en cas d'omission de la repré-

sentation et du paraphe ci-dessus ordonnés des pièces pré-

tendues fausses ou servant h conviction, qui seroient au greffe

lors de la déposition desdits témoins , il puisse êj;re suppléé lors

'iu récolement; et s'il a été omis alors d'y satisfaire, il y sera

suppléé en procédant à la confrontation , à peine de nullité de

ladite confrontation , ainsi qu'il sera dit par l'art. 4^ ci-après.

29. A l'égard des pièces de comparaison, et autres qui doi-

vent être représentées aux experts, suivant l'art. 20, elles ne

seront point représentées aux autres témoins , si ce n'est que
le juge en procédant, soit à l'information, soit au récolement

o laconfrontation desdits témoins , estime à propos de leur

représenter lesdites pièces ou quelques-unes d'icelles , auquel

cas elles seront par eux paraphées , ainsi qu'il est ci-dessus

prescrit.

00. Sur le vu de l'information , soit par experts ou par au-

tres témoins , il sera décerné , s'il y échet , tel décret qu'il ap-

partiendra; ce que les juges pourront pareillement faire sans

information , en cas qu'il y ait d'ailleurs des charges suffisantes

pour décréter, le tout sur les conclusions de nos procureurs

,

ou de ceux des hauts-justiciers.

3i. Lors de l'interrogatoire des accusés , les pièces préten-

dues fausses, comme aussi les pièces servant à conviction,

qui seront actuellement au greffe , leur seront représentées

,

et par eux paraphées, s'ils peuvent ou veulent le faire, sinon

il en sera fait mention : et en cas d'omission de ladite repré-

sentation et paraphe, il y sera suppléé par un nouvel interro-

gatoire, à peine de nullité du jugement qui seroit intervenu

sans avoir réparé ladite ouiission.

52. Les pièces de comparaison, ou autres qui doivent être

représentées aux experts suivant l'article 23 , ne pourront être

représentées auxdits accusés avant la confrontation.
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53. Eq tout état de cause , même tr|jrès le règlement à

l'extraordinaire, les juges pourront ordonner, s'il y échet , à

Ja requête de la partie civile , ou sur le réquisitoire de la

partie publique , ou même d'ofllce , que l'accusé sera tenu de

faire un corps d'écriture, tel qu'il lui sera dicté par les ex-

perts.

54. Lorsque ledit corps d'écriture aura été ordonné , il y
sera procédé au greffe , ou autre lieu du siège destiné aux

instructions , en présence de nos procureurs ou de ceux des

hauts-justiciers; ensemble de la partie civile, s'il y en a , ou

elle dûment appelée à la requête de la partie publique : sera

ledit corps d'écriture paraphé , tant par le juge , les experts et

nosdils procureurs, ou ceux des hauts-justiciers, que par la

partie civile, si elle peut et veut le faire, sinon il en sera fait

mention, ensemble par l'accusé, s'il veut le parapher, et ce

en présence desdits experts , et en cas qu'il refuse de le faire ,

il en sera fait mention; le tout à peine de nullité.

35. A la fin dudit procès -verbal , et sans qu'il soit besoin

d'autre jugement, le juge ordonnera, s'il y échet, que ledit

corps d'écriture 'sera reçu pour pièce de comparaison, et que

les experts seront entendus par voie de déposition , en la forme

prescrite par l'article 20 , sur ce qui peut résulter dudit corps

d'écriture, comparé avec les pièces prétendues fausses; ce qui

aura lieu , encore qu'ils eussent déjà déposé sur d'autres pièces

de comparaison; sans préjudice au juge, s'il y échet, d'en

nommer d'autres ou d'en ajouter de nouveaux aux premiers ,

ce qu'il ne pourra faire néanmoins que par délibérîmon de

conseil, à l'effet de quoi il en sera par lui référé aux autres

juges.

56. Laissons à la prudence des juges, en cas de diversité

dans la déposition des experts , ou de doute sur la manière

dont il se seront expliqués , d'ordonner sur la réquisition de la

partie publique , ou même d'office , qu'il sera entendu de nou-

veaux experts en la forme prescrite par les articles 22 et 23 ,

même qu'il sera fourni de nouvelles pièces de comparaison; ce

qu'ils pourront ordonner, s'il y échet , avant que de décréter

ou après le décret, jusqu'au règlement à l'extraordinaire;

après quoi ils ne pourront l'ordonner que lorsque l'instruction

sera achevée , et en jugeant le procès : et en cas que ce soit

l'accusé qui fasse une pareille demande", ^)fc<!; observé ce qui

est prescrit par les articles 4G et 54, ci-a(|p?es.

07. Lors du récolement des experts , les pièces prétendues

fausses, cl les pièces de comparaison, seront représentées
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auxdils experts , et tafnt à eux qu'aux accusés , lors de la con-
fronlalion , à peine de nullité : au surplus , le récolement et

la coulronldtion desdits experts se feront en Id même l'orme

que le récolement e^ la confrontation des autres témoins; sans

néanmoins qu'il soit besoin d'interpeller lesdits experts de
déclarer si c'est de l'accusé présent qu'ils ont entendu parler

dans leur déposition et récolement, h moins qu'ils n'aient dé-

posé de faits personnels audit accusé.

38. En procédant au récolement des témoins, autres que

les experts , les pièces prétendues fausses seront représentées

auxdits témoins; comme aussi les pièces servant à convic-

tion , et en générai toutes celles qui leur auront été représen-

tées lors de leur déposition : et en cas que lesdites pièces pré-

tendues fausses n'aient été remises au greffe que depuis leur

déposition , elles leur seront représentées , et par eux paraphées

lors dudit récolement , suivant ce qui est prescrit par les arti-

cles 20 et 26, ce qui aura lieu pareillement pour les pièces

servant à conviction, dont lesdits témoins auroient connois-

sance , et qui auroient été remises au greffe depuis leur dépo-

sition; comme aussi pour celles dont la représentation auroit

été omise lors de l'audition desdits témoins, suivant ce qui est

porté par l'article 28.

39. Toutes les pièces qui» auront été représentées auxdits

témoins , tant lors de leur déposition ,
que lors de leur récole-

ment , leur seront représentées , ainsi qu'à l'accusé , lors de

leur c^frontalion; et en cas que les pièces n'aient été remises

au grSe que depuis ledit récolement, elles seront représen-

tées auxdits témoins, et par eux paraphées lors de ladite con-

frontation , suivant ce qui est prescrit par les articles 20 et 26,

ce qui aura lieu pareillement pour les pièces servant à con-

viction , dont lesdits témoins auroient connoissance , et qui

n'auroient été remises au greffe que depuis ledit récolement,

comme aussi pour celles dont la représentation auroit été omise

lors de la déposition et du récolement , suivant ce qui est porté

par l'article 20.

40. Si les témoins représentent quelque pièce, soit lors de

leur déposition ou du récolement, ou de la confrontation,

elles y demeureront jointes , après avoir été paraphées , tant

par le juge que par lesdits témoins , s'ils peuvent ou veulent le

faire, sinon il e.^||pra fait mention : et si lesdites pièces ser-

vent à convictioln' elles seront représentées aux témoins ([ui

en auroient connoissance , et qui seroient entendus , recelés

ou confrontés depuis la remise desdites pièces , et elles seront
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par eux paraphées, le tout suivant ce qui est prescrit par les

articles 'X-j et 28, ci-dessus.

4i. Si l'accusé représeule dos pièces lors de ses interro<ça-

toires , elles y demeuieronl jointes , après avoir été paraphées

tant par le ju^e que par ledit accusé , s'il peut ou veut les pa-

rapher, sinon il en sera lait mention , et elles seront représen-

tées aux témoins , s'il y échet , auquel cas elles seront par eux

paraphées, s'ils peuvent ou veulent le faire, sinon il en sera

l'ait mention.

42. Si l'accusé représente des pièces lors de la coni'ronta-

lion , elles y demeureront pareillement jointes , après avoir été

paraphées , tant par le juge que par l'accusé , et par le témoin

confronté avec ledit accusé : et si ledit accusé et ledit témoin

ne peuvent ou ne veulent les parapher, il en sera fait mention;

le tout ù peine de nullité de ladite confrontation : et seront

lesdites pièces représentées, s'il y échet, aux témoins qui se-

roient confrontés depuis , et par eux paraphées , ainsi qu'il est

porté par l'article précédent.

45. Lorsqu'il aura été ordonné que les accusés seront ré-

colés sur leurs interrogatoires , et confrontés les uns aux au-

tres , les pièces qui auront été représentées à chaque accusé ,

ou qu'il aura rapportées lors de ses interrogatoires, lui seront

pareillement représentées lors de son récolement, et tant à lui

qu'aux autres accusés , lors de la confrontation : et sera au

surplus ohservé sur ladite représentation, et sur le paraphe

desdites pièces , ce qui est prescrit par les articles 58 , 69 , 4o

et 4i j ci-dessus.

44* Dans tous les cas où il a été ordonné par les articles

précédents, que les pièces prétendues fausses, ou autres pièces,

seront paraphées, soit par le juge , soit par les experts, ou au-

tres témoins , soit par les accusés , ou qu'il sera fait mention à

l'égard desdits témoins ou accusés, qu'ils n'ont pu ou n'ont

voulu les parapher; il suftîra de faire parapher lesdites pièces ,

ou de faire ladite mention dans le premier acte lors duquel

lesdites pièces seront représentées , sans qu'il soit besoin de

réitérer ledit paraphe ou ladite mention , lorsque les mêmes
pièces seront de nouveau représentées.

45. Désirant (;xpliquer plus particulièrement nos intentions

sur l'es cas où la peine de nullité sera prononcée par le défaut

de représentation aujf témoins , autres que les experts , des

pièces prétendues fausses, ou servante conviction, et de
paraphe desdites pièces , voulons que ladite peine ne puisse

avoir lieu qu'à l'égard de la confrontation , lorsque l'on n'y
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aura pas suppléé à l'omission de représentation ou de paraphe
desdites pièces , auquel cas les juges ordonneront , s'il y échet

,

qu'il sera procédé à une nouvelle confrontation , lors de la-

quelle lesdites pièces seront représentées auxdits témoins , et

par eux paraphées en la forme ci-dessus prescrite; ce qui sera

pareillement observé à l'égard des accusés , lorsqu'il aura été

ordonné qu'ils seront récolés et confrontés les uns aux autres.

46. En cas que l'accusé présente une requête pour demander
qu'il soit remis de nouvelles pièces de comparaison entre les

mains des experts , les juges ne pourront y avoir égard ,
qu'a-

près l'instruction achevée , et par délibération de conseil , sur

le vu du procès, à peine de nullité.

47. Si la requête de l'accusé est admise , le jugement lui

sera prononcé dans vingt-quatre heures au plus tard; et il

sera interpellé par le juge d'indiquer lesdites pièces, ce qu'il

sera tenu de faire sur-le-champ. Laissons néanmoins à la pru-

dence des juges de lui accorder un délai , suivant l'exigence

des cas, pour indiquer lesdites pièces, sans que ledit délai

puisse être prorogé; et ne pourra l'accusé présenter dans la

suite d'autres pièces que celles qu'il aura indiquées : le tout

,

sans préjudice à la partie civile ou à la partie publique, de

contester lesdites pièces.

48. Les écritures ou signatures privées de l'accusé , ne

pourront être reçues pour pièces de comparaison ( encore

qu'elles eussent été par lui reconnues , ou vérifiées avec lui )

si ce n'est du consentement , tant de la partie publique, que de

la partie civile, s'il y en a ; ce qui sera observé à peine de nullité,

49. Les dispositions des articles i3 et 16 , seront observées ,

tant par rapport à la qualité desdites nouvelles pièces de com-
paraison, qu'en ce qui concerne l'apport et remisdau greffe

d'icelles ; lequel apport et remise se feront à la requête de la

partie publique.

50. Le procès -verbal de présentation des nouvelles pièces

de comparaison indiquées par l'accusé , sera fait à la requête

de la partie publique, et dressé en présence dudit accusé,

lequel paraphera les pièces , qui seront reçues , s'il peut ou

veut les parapher, sinon il en sera fait mention; le tout, à

peine de nullité : et en cas que l'accusé ne soit pas dans les

prisons, et ne se présente point pour assister audit procès-

verbal , il y sera procédé en son absence , après qu'il aura été

dûment appelé à la requête de la partie publique : sera au sur-

plus observé tout ce qui a été ci-dessus prescrit par rapport

au procès-verbal de présentation des pièces de comparaison

,
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rejet ou admission d'iccllcs , et procédures h faire en consé-

quence.

5i. En cas que les pièces de comparaison soient admises,

il sera procédé h une nouvelle informalion sur ce qui peut

résulter desdites pièces , dans la l'orme prescrite par les arti-

cles 82 et 23 , et ce, h la requête de la partie publique , et

par les mêmes experts qui auront été déjà entendus , à moins

qu'il n'en ail été autrement ordonné : seront les anciennes

pièces de comparaison remises entre les mains des experts,

ainsi que les nouvelles, ensemble les procès-verbaux de pré-

sentation, et les ordonnances ou jugements de réception de

toutes lesdites pièces.

52. N'entendons empêcher que la partie civile , ou la partie

publique ne puissent être admises h produire de nouvelles pièces

de comparaison , et ce , en tout étal de cause , même dans le

cas où il n'auroit pas été permis à l'accusé d'indiquer de nou-

velles pièces de comparaison : le tout à la charge de se con-

former aux dispositions des art. j3 et suivaiîts, notamment en
ce qu il y est porté que l'accusé ne sera point présent au pro-

cès-verbal de présentation des pièces de comparaison rappor-

tées par la partie publique ou par la partie civile.

55. Lorsqu'à l'occasion des nouvelles pièces de comparai-
son indiquées par l'accusé , la partie publique ou la partie ci-

vile , s'il y en a , en auront aussi produit de leur part , les juges

pourront, après que lesdites pièces auront été reçues en la

forme ci-dessus marquée , ordonner, s'il y échet , que sur les

unes et les autres, il sera procédé à une seule et même infor-

mation par experts.

54. Si l'accusé demande qu'il soit entendu de nouveaux ex-

perts , soit sur les anciennes pièces de comparaison , ou sur

de nouvelles , les juges ne pourront l'ordonner, s'il y échet

,

qu'après l'instruction achevée et par délibération de conseil,

sur le vu du procès ; ce qui sera observé à peine de nullité.

55. S'il est ordonné qu'il sera procédé à une information

par de nouveaux experts, ils seront toujours nommés d'office,

et entendus en la forme prescrite par les art. 22 et 20 , le tout

à peine de nullité.

56. Dans tous les cas marqués par les articles 36 , 46 » 47»
52 , 55 , 54 et 55 , où il aura été précédée une nouvelle infor-

mation , soit sur de nouvelles pièces de comparaison , ou par
de nouveaux experts , les juges pourront la joindre au procès

,

pour, en jugeant
, y avoir tel égard que de raison , ou décerner

de nouveaux décrets, s'il y échet , ou ordonner sans décret.
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qtic les experts , entendus dans ladite information , seront ré-

colés et confrontés, on y slntuer aulrcmetit, suivant l'exi-

gence des cas , ce que nous Idissons h leur prudence.

57. Dans tous les procès-verbaux où la présence de la partie

civile est requise, suivant ce qui a élé réglé ci-dessus, il sera

permis à ladite partie civile, d'y fn ire assister, an lieu d'elle,

le porteur de sa procuration
, qui ne sera admise qu'en cas

qu'elle soit spéciale , et passée devant notaires.

58. Ladite procuration sera annexée à la minute de l'acte

pour lequel elle aura élé donnée, si elle ne concerne qu'un

seul acte; et si elle en concerne plusieurs , elle sera annexée h

la minute du premier acte , lors duquel elle aura élé repré-

lée ; et sera paraphée , tant par le juge , que par le porteur d'i-

celle , lequel paraphera en outre toutes les pièces qui devroient

être paraphées par ladite porlie civile, si elle étoit présente :

et en cas qu'il refuse de les parapher, il y sera pourvu par les

juges, sur les conclusions de la partie publique, ainsi qu'il

appartiendra.

59. Lorsque les premiers juges auront ordonné la suppres-

sion ou lacération , ou la radiation en tout ou en partie, même
la réformation ou le rétablissement des pièces par eux décla-

rées fausses , il sera sursis à l'exécution de ce chef de leur ju-

gement , jusqu'à ce que par nos cours, sur le vu du procès,

et sur les conclusions de nos procureurs-généraux , il y ait été

pourvu ainsi qu'il appartiendra : ce qui aura lieu , encore que

la sentence fût de nature à pouvoir être exécutée sans avoir

été confirmée par arrêt, et qu'il n'y en eut aucun appel ; ou
que l'accusé y eût acquiescé , dans les cas où il peut le faire.

60. N'entendons néanmoins empêcher que ledit accusé ne

soit mis en liberté, dans ledit cas d'acquiescement de sa part

à la sentence, lorsqu'il n'y aura point d'appel â minimâ, in-

terjeté par nos procureurs-généraux ou leurs substituts, ou

par les procureurs des hauts-justiciers.

6k En cas que le jugement soit rendu par contumace contre

les accusés ,ou aucuns d'eux, la surséance portée par l'art. 5g
aura lieu tant q^e les accusés contumaces ne se représente-

ront pas , ou ne seront point arrêtés ; ce qui sera observé

,

même après l'expiration des cinq années; et en casque les

contumaces se représentent , ou qu'ils soient arrêtés , la-

dite surséance aura pareillement lieu , si le jugement qui in-

terviendra contradictoirement avec eux , contient , à l'égard

des pièces fausses
,
quelqu'une des dispositions mentionnées

audit art. Sg.
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69.. L'cxéculion des arrêts de nos cours , qui contiendront

quoiqu'une des dispositions mentionnées dans l'art. 69 , sera

paTeilleuienl sursise , lorsque lesdils accusés , ou aucuns d'eux ,

auront élé condamnés par contumace; si ce n'est que dans la

suite il en soit autrement ordonné par nosditcs cours , s'il y
échel , et ce, sur les conclusions de nm procureurs-géné-

raux , ce que novis laissons h leur prudence, suivant l'exigence

des cas.

65. Par le jugement de condamnation, ou d'absolution
,
qui

interviendra sur le vu du procès , il sera statué, ainsi qu'il ap-

partiendra , sur la remise des pièces , soit h la partie civile,

ou aux témoins , ou aux accusés qui les auront fournies ou re-

présentées ; ce qui aura lieu , même à l'égard dos pièces pré-

tendues fausses , lorsqu'elles ne seront pas jugées telles : et à

l'égard des pièces qui auront été tirées d'un dépôt public , il

sera ordonné qu'elles seront remises ou renvoyées par les gref-

fiers aux dépositaires d'icelles ,
par les voies en tel cas requises

»;t accoutumées; le tout, sans qu'il soit rendu séparément un
autre jugement sur la remise desdites pièces , laquelle néan-

moins ne pourra être faite que dans le temps, et ainsi qu'il

sera ci-après marqué.

64. Lorsque les procès seront de nature à être portés en nos

cours, sans même qu'il y ait d'appel de ia sentence des pre-

miers juges , suivant les dispositions de l'ordonnance de 1670,
et pareillement lorsqu'il y aura appel de ladite sentence, les

pièces dont la remise y aura été ordonnée , ne pourront être

retirées du greffe, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par nos-
dites cours.

05. Si les procès ne sont pas de la nature marquée par l'ar-

ticle précédent , voulons qu'encore qu'il n'y eût point d'appel

de la sentence , ou que l'accusé y eût acquiescé , aucune des-
dites pièces ne puisse être retirée du greffe , que six mois après
ladite sentence. Enjoignons aux substituts de nos procureurs-
généraux, ou aux procureurs d'olfice , d'informer diligemment
nosdits procureurs-généraux , du contenu aux jugements ren-
dus dans leur siège en matière de fjiux, même par contumace ,

pour être parm)sdils procureurs-généraux fait en conséquence
telles réquisitions qu'ils jugeront nécessaires.

66. Lorsque le procès pour crime de faux aura été instruit

en nos cours, ou qu'il y aura été porté, suivant ce qui a été dit

ci-dessus, lesdites pièces ne pourront être retirées du greffe,

qu'après l'arrêt définitif qui en aura ordonné la remise,

67. Dans les cas portés par les art. 69 , 61 et 62, où il doit
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être sursis h l'exéculion des sentences ou arrêts qui conlien-
droient , à l'égard des pièces déclarées fausses , quelqu'une des
dispositions mentionnées auxdits articles , il sera pareillement

sursis à la remise des pièces de comparaison ou autres pièces ,

si ce n est qu'il en soit autrement ordonné par nos cours, sur

la requête des dépoéilaires desdiles pièces , ou des parties qui

auroient intérêt d'en demander la remise , et sur les conclu-

sions de nos procureurs-généraux en nosdites cours.

68. Enjoignons aux greffiers de se conformer exactement
aux articles précédents , en ce qui les regarde, à peine d'inter-

diction , d'amende arbitraire applicable à nous , ou aux hauts-

Justiciers , et des dommages et intérêts des parties 5 même
d'être procédé extraordinairemenl contre eux , s'il y échet.

69. Pendant que lesdites pièces demeureront au greffe , les

greffiers ne pourront délivrer aucunes copies ni expéditions

des pièces prétendues fausses, ou servant à conviction, si

ce n'est en vertu d'un jugement, qui ne pourra être rendu que
sur les conclusions de nos procureurs-généraux, ou de leurs

substituts , ou des procureurs d'office : et à l'égard des actes

dont les originaux ou minutes auront été remis au greffe, et

notamment des registres sur lesquels il y auroit des actes non
argués de faux , lesdits greffiers pourront en délivrer des expé-

ditions aux parties qui auront droit d'en demander, sans qu'ils

puissent prendre de plus grands droits que ceux qui seroient

dus aux dépositaires desdits originaux ou minutes : et sera le

présent article exécuté sous les peines portées par l'article

précédent.

Tilre du,faux incident.

Art. i". La poursuite du faux incident aura lieu lorsqu'ime

des parties ayant signifié , communiqué , ou produit quelque

pièce que ce puisse être , dans le cours de la procédure , l'autre

partie prétendra que ladite pièce est fausse ou falsifiée.

2. Laditre poursuite pourra être reçue, s'il y échet, encore

que les pièces prétendues fausses aient été vérifiées . même
avec le demandeur en faux , à d'autres fins que celles d'une

poursuite de faux principal ou incident, et qu'en conséquence

il soit intervenu un jugement sur le fondement desdites pièces

comme véritables.

5. La partie qui voudra former la demande en faux inci-

dent , présentera une requête tendante à ce qu'il lui soit permis

de s'inscrire en faux contre les pièces qui y seront indiquées ,

et à ce que le défendeur soit tenu de déclarer s'il entend se
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servir dcsdilcs pièces : sera ladite requête signée du deman-

deur ou du porteur de sa procuration spéciale , à peine de nul-

lité; et sera ladite procuration attachée à la requête.

4- Le demandeur en faux sera tenu de consigner, savoir;

en nos cours, requêtes de notre hôtel et du palais , cent liv. ;

aux bailliages, sénéchaussées, sièges présidiaux ou autres

sièges ressortissant immédiatement en nosdites cours, soixante

livres , et vingt livres dans tous les autres sièges; sans qu'il

soit consigné plus d'une amende ,
quel que soit le nombre des

demandeurs , ou des pièces arguées de faux , pourvu que l'in-

scription soit formée conjointement et par le même acte.

5. Lorsque la requête h fin de permission de s'inscrire en

faux, sera donnée en nos cours dans les six semaines anté-

rieures au temps auquel elles finissent leurs séances; ou pour

les compagnies semestres , dans les six semaines antérieures h

la fin de chaque semestre , le demandeur en faux sera tenu de

consigner la somme de trois cents livres, môme plus grande

somme , si les juges estiment à propos de l'ordonner.

6. Les sommes qui seront consignées pour les inscriptions

en faux , seront reçues sans aucuns droits ni frais par les rece-

veurs des amendes en titre , ou par commission , s'il y en a ,

sinon par le greffier du siège où l'inscription sera formée.

7. La quittance de consignation d'amende , sera attachée h

la requête du demandeur, et visée dans l'ordonnance qui sera

rendue sur ladite requête.

8. Ladite ordonnance portera que l'inscription sera faite

au greffe par le demandeur, et qu'il sera tenu à cet effet dans

trois jours au plus tard de sommer le défendeur de déclarer

s'il veut se servir de la pièce maintenue fausse; ce que ledit

demandeur sera tenu de faire dans ledit temps de trois jours

,

à compter du jour de ladite ordonnance, sinon sera déclaré

déchu de sa demande en inscription de faux.

Q. La sommation sera faite au défendeur, au domicile de
son procureur, auquel sera donné copie par le même acte, de
la quittance d'amende, du pouvoir spécial, si aucun y a, de
la requête du demandeur et de l'ordonnance du juge , le tout

à peine de nullité; et sera le défendeur interpellé par ladite

sommation, de faire sa déclaration dans le délai ci-après

marqué.

10. Ledit délai courra du jour de ladite sommation , et sera

de trois jours si le défendeur demeure dans le lieu de la juri-

diction; et, s'il demeure dans un autre lieu , le délai pour lui

donner connoissance de ladite sommation, et le mettre en état

T. II DU RÙGNE. 2
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(l'y répondre, sera de huitaine s'il demeure dans les dix lieues;

et en cas de plus grande distance, le délai sera augmenté de
deux jours par dix lieues, sauf aux juges à le prolonger eu
égard à la difliculté des chemins et à la longueur des lieues;

s ins néanmoins que ledit délai puisse cire plus grand en au-
cuns cas que de quatre jours par dix lieues.

1 1. Le défendeur sera tenu, dans ledit délai , de faire sa dé-

claration préciï^c, s'il entend ou s'il n'entend pas se servir de
la pièce maintenue fausse; et sera ladite déclaration signée de
lui ou du porteur de sa procuration spéciale , et signifiée au
procureur du demandeur, ensemble ladite procuration, si le

défendeur n'a pas signé lui-même ladite déclaration.

12. Faute par le défendeur d'avoir satisfait à tout ce qui est

porté par l'article précédent , le demandeur en faux pourra se

pourvoir h l'audience , pour faire ordonner que la pièce main-
tenue fausse sera rejetée de la cause ou du procès

,
par rapport

au défendeur; sauf au demandeur à en tirer telles inductions

ou conséquences qu'il jugera à propos, ou à former telles de-

mandes qu'il avisera pour ses dommages et intérêts , même en

matière bénéficiale, pour faire déclarer le défendeur déchu du
bénéfice contentieux, s'il a fait ou fait faire la pièce fausse , ou
s'il en a connu la fausseté; ce qui pourra aussi être ordonné
sur la seule réquisition de nos procureurs-généraux ou de leurs

substituas.

i3. La disposition de l'article précédent aura lieu pareille-

ment, en cas que le défendeur déclare qu'il ne veut pas se ser-

vir de ladite pièce.

i4» Si le défendeur déclare qu'il veut se servir de la pièce

arguée de faux, il sera tenu de la remettre au greffe dans vingt-

quatre heures, à compter du jour que sa déclaration aura été

signifiée; et dans les vingt-quatre heures après, il sera pareille-

ment tenu de donner copie au demandeur, au domicile de son

procureur, de l'acte de mis au greffe , sinon le demandeur
pourra se pourvoir à l'audience, pour faire statuer sur le rejet

de ladite pièce, suivant ce qui est porté en l'article i2, si

mieux n'aime demander qu'il lui soit permis de faire remettre

ladite pièce au greffe , à ses frais, dont il sera remboursé par

le défendeur, comme de frais pi'éjudiciaux, h l'effet de quoi il

lui en sera délivré exécutoire.

ï5. Dans vingt-quatre heures au plus tard après la signifi-

cation faite au demandeur de l'acte de mis au greffe , ou dans

les vingt-quatre heures après la remise de la pièce audit greffe,

si elle y a été mise par le demandeur, il sera tenu d'y former
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son inscripllon en faux, et ce en personne, ou par son procu-

reur l'ondé de sa procunilii.n sp/'ciale , faute de quoi \v défen-

deur pourra se pourvoir h l'audience, pour faire ordonner

que, sans s'arrêter à la requèle dndit demandeur, il sera passé

outre au jugement de la cause ou du procès.

iG. En cas qu'il y ail minute de la pièce inscrite de faux, il

sera ordonné, s'il y échel , sur la requête du demnndeia-, ou
même d'olïice, que le défendeur sera tenu , dans le temps qui

lui sera prescrit, de faire apporter ladite minute au grelïe,

et que les dépositaires d'icelle y seront contraints par les voies

et dans les délais marqués par les articles 5 et 6 du titre du
faux principal. L;u.>;sons h la prudence des juges d'ordonner,

s'il y échel , sans attendre l'apport de ladite minute, qu'il sera

procédé à la continuation de la poursuite du (\iux, comme
aussi de statuer ce qu'il appartiendra, en cas que ladite mi-
nute ne pût être rapportée, ou (ju'il fut suffisamment justifié

qu*elle a été soiistraile ou qu'elle est perdue.

17. Dans les cas où il écherra de faire apporter ladite mi-
nute, le délai qui aura été prescrit à cet elFel au défendeur,

courra du jour de la signification de l'ordonnance ou juge-

ment au domicile de son procureur; et faute par le défendeur
d'avoir fait les diligences nécessaires pour l'apport de ladite

minute dans ledil délai , le demandeur pourra se pourvoir à

l'audience, pour faire ordonner le rejet de la pièce mainte-

nue fausse , s'il y échel , suivant ce qui est porté en l'art. 1 2

,

si mieux n'aime demander qu'il lui soit permis de faire appor-

ter ladite minute à ses frais , dont il sera remboursé par le dé-

fendeur, comme de frais préjudiciaux , et il lui en sera délivré

exécutoire à cet effet.

18. Le rejet de la pièce arguée de faux ne pourra être or-

donné, en aucun cas, que sur les conclusions de nos procu-
reurs-généraux ou de leurs substituts, ou des procureurs des

hauls-jusliciers , à peine de nullité du jugement qui seroit

rendu h cet égard , et sauf à y être statué de nouveau sur les-

dites conclusions, ainsi qu'il appartiendra.

19. Dans Xo.'i cas mentionnés aux articles 12 , i5 , i4 et 17,

dans lesquels
, par le fait du défendeur, le rejet de ladite pièce

auroit été ordonné, il sera permis au demandeur de prendre la

voie du faux principal , sans retardation néanmoins de l'in-

struction et du jugement de la contestation à laquelle ladite

inscription de faux étoit incidente , si ce n'est que par les juges

il en soit autrement ordonné.
2Q. Et à l'égard des cas portés par l'article 1 5 et par les ar-
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ticles 27 et 67 ci-après, où , par le fait du demandeur, il au-

roit éié ordonné que, sans s'arrêter à la requête ou à l'inscrip-

tion en faux, il seroit passé outre à l'instruction ou au jugement
de la cause ou du procès , ledit demandeur ne pourra être

reçu à former l'accusation de faux principal qu'après le juge-

ment de ladite cause ou dudit procès.

21. La distinction portée par les deux articles précédents

n'aura lieu à l'égard de nos procureurs ou de ceux des hauts-

justiciers, lesquels pourront , en tout temps et dans tous les

cas, poursuivre le faux principal, si bon leur semble, sans que,

sous ce prétexte , il soit sursis à l'instruction ou au jugement

de la contestation à laquelle l'inscription de faux étoit inci-

dente , si ce n'est que sur leur conclusion et avec les parties

intéressées il en soit autrement ordonné.

22. L'accusation de faux principal qui sera formée dans les

cas marqués par les trois articles précédents , soit à la requête

du demandeur en faux incident , soit à la requête de la partie

publique, sera portée dans la cour ou juridiction qui avoit été

saisie de la poursuite du faux incident, pour être ladite accu-

sation de faux principal , instruite et jugée par la chambre ou

par les juges à qui la connoissance des matières criminelles est

attribuée dans ladite cour ou juridiction.

23. Il sera dressé procès-verbal do l'état des pièces préten-

dues fausses, trois jours après la signification qui aura été faite

au demandeur, au domicile de son procureur, de la remise

desdilcs pièces au greffe, ou trois jours après que le deman-
deur y aura fait remettre lesdites pièces, suivant ce qui est

porté par l'article i^.

94' S'il a été ordonné que les minutes desdites pièces se-

ront apportées , le procès-verbal sera dressé conjointement

,

tant desdiles pièces que des minutes, et le délai de trois jours

ne courra audit cas que du jour de la signification qui sera

faite au demandeur, au domicile de son procureur, de l'ap-

port desdites minutes au greffe , ou du jour que le demandeur
les y auroit fait apporter, suivant l'article 17. Laissons néan-

moins h la prudence des juges, d'ordonner, suivant l'exigence

des cas ,
qu'il sera dressé d'abord procès-verbal de l'état des-

dites pièces, sans attendre l'apport desdites minutes, de l'état

desquelles il sera , en ce cas , dressé procès-verbal séparément

,

dans le délai ci-dessus marqué.

20. Le procès-verbal mentionné dans les articles précédents

•icva fait suivant ce (jui est prescrit par les articles 10 et 11 du

titre du faux principal, en y appelant néanmoins le défendeur
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outre le demandeur, cl notre procureur ou celui des hauts-

justiciers; et les pièces dont sera dressé procès-verbal , seront

paraphées par ledit déiendeur, s'il peut ou veut les parapher (si-

non il en sera lait mention), cl pareillement parle demandeur

cl autres dénommés auxdits articles, le tout h peine de nullité;

à l'ellel de quoi ledit détendeur sera sommé ,
par acte signifié

au domicile de son procureur, de comparoilre audit procès-

verbal dans vingt-quatre heures, et faute par lui d'y satisfaire,

il sera donné défaut et passé outre sur-le-champ audit procès-

verbal.

26. Le demandeur en faux, ou son conseil, pourra prendre

communication, en tout état de cause, des pièces arguées de

faux , et ce par les mains du greffier ou du rapporteur, sans

déplacer et sans retardalion.

27. Les moyens de faux seront mis au greffe par le deman-

deur, dans les trois jours après que le procès veebal aura été

dressé; sinon le défendeur pourra se pourvoir h l'audience,

pour faire ordonner, s'il y échet, que le demandeur demeurera

déchu de son inscription en faux. Voulons néanmoins que,

lorsqu'il aura été fait deux procès-verbaux diflerenls , l'un de

l'état des pièces arguées de faux , et l'autre de l'état des mi-
nutes desdites pièces , le délai de trois jours ci-dessus marqué
ne coure que du jour que le dernier desdits procès-verbaux

aura été fait.

28. En aucun cas il ne sera donné copie ni communication
des moyens de faux au défendeur.

29. Sur les conclusions de nos procureurs ou de ceux des

hauts -justiciers , il sera rendu tel jugement qu'il appartiendra ,

pour admettre ou pour rejeter les moyens de faux , en tout ou
en partie , ou pour ordonner, s'il y échet, que lesdits moyens
ou aucuns d'iceux demeureront joints, soit à l'incident de
faux, si quelques-uns desdits moyens ont été admis, soit h la

cause ou au procès principal , le tout selon la qualité desdils

moyens et l'exigence des cas.

30. En cas que lesdits moyens, ou aucuns d'iceux, soient

jugés pertinents et admissibles, le jugement portera qu'il en
sera informé , tant par titres que par témoins , comme aussi

ar experts et par comparaison d'écritures ou signatures,

e tout selon que le cas le requerra, sans qu'il puisse être

ordonné que les experts feront leur rapport sur les pièces

Î
(retendues fausses, ou qu'il sera procédé préalablement à

a vérification d'icelles , ce que nous défendons i» peine de
nulhlé.

f.
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01. Les moyens de faux qui seront déclarés* pertinents et

admissibles seront marqués expressément dans le dispositif du
jugement qui permettra d'en informer, et ne sera informé d'au-

cuns autres moycins. PoiuMonl néanmoins les experts faire les

observations dépendantes de leur art qu'ils jugeront à propos
sur les pièces préfendues fausses , sauf aux juges à y avoir le!

égard que de raison.

02. Voulons i\u surplus que les dispositions des articles 8
et g du titre du faux principal , au sujet desdits experts , soient

pareillement observées dans la poursuite du faux incident.

55. Les pièces de comparaison seront fournies par le dc-
mand^ïur, sans que celles qui seroient présentées par le défen-

deur puissent être reçues , si ce n'est du consentement du
demandeur et de nos procureurs , on de ceux des hauts-justi-

ciers, le fout, 5 peine de nullité, sauf aux juges, après l'ins-

truction achevée , à ordonner, s*il y échet
,
que ledit défendeur

sera reçu à fournir de nouvelles pièces de comparaison , etce

,

conformément à l'article ^6 du titre du faux principal : seront

observés au surplus les articles i3, i4, i5et i6 dudit titre , sur

la qualité des pièces de comparaison , et sur l'apport desdites

pièces.

54. Le procès-verbal de représentation des pièces de com-
paraison , se fera en la forme prescrite par les articles jy et

19 du titre du faux principal, en y appelant néanmoins le dé-

fendeur , outre le demandeur et notre procureur , ou celui des

hauts-justiciers; et les pièces de comparaison qui seront ad-

mises , seront paraphées par ledit défendeur , s'il peut ou veut

les parapher ( sinon il en sera fait mention ) comme aussi par
îe demandeur et autres dénommés auxdits articles, le tout à

peine de nullité : à l'effet de quoi , le demandeur sera sommé
de compnroître audit procès-verbal dans trois jours , ])ar acte

signifié au domicile de son procureur, et faute par lui d'y sa-

tisfaire , il sera donné défaut par le juge , et passé outre à la

présentation des pièces de comparaison , même à la réception

d'icelles , s'il y échet.

55. Lors dudit procès-verbal , les pièces de comparaison

seront représentées au défendeur, s'il y comparoît ,
pour con-

venir desdites pièces, ou les contester, sans que ,
pour raison

de ce , il lui soit donné délai ni conseil.

36. Si les pièces de comparaison sont contestées par le dé

fendeur, ou s'il reftise d'en convenir, le juge en fera mention,

pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra , sur les conclu-

sions df nos procureurs , ou de ceux des hauts-justiciers , et ce
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dans la forme prescrite par ledit article 19 du titre du faux

principal.

07. En cas que les pièces do comparaison ne soient pas

reçues , il sera ordonné que le demandeur en rapportera d'au-

tres dans le dcMai qui sera prescrit par le jugement qui inter-

viendra sur le vu du procos-verbal : et faute par le demandeur

d'y avoir satisfait, les juges ordonneront , s'il y échet, que,

sans s'arrêter à l'inscription de faux , il sera passé outre à l'ins-

truction et au jugement de la contestation principale : laissons

à leur prudence de l'ordonner ainsi
, par le jugement même

qui portera que ledit demandeur sera tenu de fournir d'autres

pièces de comparaison.

58. Dans les procès-verbaux qui doivent être faits en pré-

sence du demandeur et du défendeur en fiuix, suivant ce qui

a été dit ci-dessus , il sera permis h l'un et à l'autre d'y cora-

paroîlre par le porteur de procuration spéciale : et sera observé

à cet égard le contenu aux articles 57 et 58 du titre du faux

principal. Pourront néanmoins les juges ordonner, s'ils l'es-

timent à propos
,
que lesdites parties , ou l'une d'elles, seront

tenues de comparoître en personne audit procès-verbal.

59. En procédant h l'audition des experts, la requête à fin

de permission de s'inscrire en faux, et l'ordonnance ou juge-

ment intervenus sur icelle , l'acte d'inscription en faux, les

pièces prétendues fausses , et le procès -verbal de l'état d'icelles,

les moyens de faux , ensemble le jugement qui les aura admis , et

qui aura ordonné l'information par experts , les pièces de

comparaison , lorsqu'il eu aura été fourni , le procès-verbal

de présentation d'icelles, et l'ordonnance ou le jugement par

lequel elles auront été reçues, seront remises à chacun des

experts, pour les examiner, sans déplacer: et sera en outre

observé tout ce qui est prescrit par les articles 22 et 25 du
titre du faux principal.

40. Lorsqu'il aura été ordonné , aux termes de l'article 3o
du présent iitre , qu'il sera informé , tant par titres que par

témoins , seront entendus les témoins qui auroient connois-

sance de la fabrication , altération , et on général de la fausseté

des pièces inscrites de faux , ou de faits qui pourroient servir

à en établir la preuve : h l'effet de quoi pourra être permis, en

tout état de cause , d'obtenir et faire publier moniloires.

4i. Toutes les dispositions des articles 20, 26, 27, 28 et 29
du titn^ du faux principal , concernant la représentation des

pièces y mentionnées auxdils témoins, le paraphe desdilcs

pièces, et les actes dans lesquels on peut suppléer à l'omis-
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sion (le ladite représentation et dudit paraphe , si l'on n'y a pas

satisfait lors de la déposition dcsdils témoins , seront aussi exé-

cutées dans le faux incident , et si lesdits témoins représentent

quelques pièces lors de leur déposition , il sera observé ce qui

est prescrit par l'article 4o du même titre.

42. La disposition de l'article 3o dudit titre, aura lieu pa-

reillement dans le faux incident, par rapport aux décrets qui

pourront être prononcés , tant contre le défendeur, que contre

d'autres , encore qu'ils ne fussent partie dans la cause ou pro-

cès. Laissons à la prudence des juges, lorsqu'il n'y aura point

de charges sulfisanles pour décréter, d'ordonner que l'infor-

mation sera jointe à la cause ou au procès , ou de statuer ainsi

qu'il appartiendra , suivant l'exigence des cas.

43. Seront aussi observées dans le faux incident, les dispo-

sitions des articles 3 1, Sa et 4 1 du titre du faux principal, con-

cernant les pièces qui doivent être représentées aux accusés,

et par eux paraphées lors de leurs interrogatoires, et celles

qiii ne doivent l'être qu'à la confrontation , comme aussi les

pièces qu'ils représenteroient lors de leursdits interrogatoires.

44- Le contenu aux articles 33, 34, 35 et 36 dudit titre aura

lieu pareillement dans le faux incident, tant par rapport au

corps d'écriture que le défendeur en faux ou autre accusé sera

tenu de faire , s'il est ainsi ordonné par les juges , que par rap-

port aux cas où ils peuvent ordonner avant le règlement à l'ex-

traordinaire ,
qu'il sera entendu de nouveaux experts , ou qu'il

sera fourni de nouvelles pièces de comparaison.

45. Après le règlement à l'extraordinaire , lorsqu'il y aura

lieu de le donner , toute l'instruction du faux incident se fera

en la même forme que celle du faux principal , et ainsi qu'il

est prescrit par les articles 37, 38, Sq, 4o, 4i>42 , 4^ > 44 ^t 4^

du titre précédent de la présente ordonnance.

46. Si le défendeur, ou autre accusé, demande qu'il lui

soit permis de fournir de nouvelles pièces de comparaison, ou

qu'il soit entendu de nouveaux experts, il ne pourra y être

statué que dans le temps et ainsi qu'il est prescrit par les ar-

ticles 46, 47, 48, 49, 00, 01, 52, 53, 54, et 55 du titre du

faux principal. Sera aussiobservée la disposition de l'article 56

(Judit titre, au sujet de ce qui pourra être ordonné dans tous

les cas où il auroit été procédé à une nouvelle information ,

soit sur de nouvelles pièces de comparaison , ou par de nou-

veaux experts.

47. Lorsque le faux incident aura été jugé , après avoir été

instruit par récolcment et confrontation, sera observé tout
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ce qui est prescrit par les articles 59, Go, 61 et 62 dudit litre

du faux principal , concernant l'exécution des sentences et

arrêts qui contieudroient , h l'égard des pièces déclarées fausses,

quelqu'une des dispositions mentionnées auxdits articles ;

comme aussi ce qui est porté par les articles 63, 64, 65, 66,

67 et 68 dudit titre , sur la remise ou le renvoi des pièces pré-

tendues fausses , et autres déposées au greffe , et le temps au-

quel elles pourront en être retirées; si ce n'est qu'il en ait été

autrement ordonné à l'égard de celles desdites pièces qui peu-

vent servir au jugement de la contestation h laquelle la pour-

suite du faux étoit incidente.

48. Lorsqu'il n'y aura point eu de règlement h l'extraordi-

naire, les juges statueront ainsi qu'il appartiendra, sur la

remise ou le renvoi des pièces inscrite? de faux, et autres qui

auront été déposées au greffe : ce qu'ils ne pourront faire que

sur les conclusions de nos procureurs , ou de ceux des hauts-

justiciers; sans néanmoins que lef sentences des premiers

juges à cet égard, puissent être exécutées au préjudice de

l'appel qui en seroit interjeté.

49. Le demandeur en faux qui succombera , sera con-

damné en une amende applicable , les deux tiers h nous ou

aux hauts-justiciers, et l'autre tiers à la partie; laquelle amende,

y compris les sommes consignées lors de l'inscription en faux,

sera de trois cents livres dans nos cours, ou aux requêtes de

notre hôtel et du palais, de cent livres aux sièges qui ressor-

tissent immédiatement en nosdites cours , et aux autres de

soixante livres, et seront lesdites amendes réglées suivant la

qualité de la juridiction où l'inscription en faux aura été for-

mée, quoiqu'elle soit jugée dans un autre, même supérieure

à la première. Permettons h tous juges d'augmenter ladite

amende , ainsi qu'ils l'estimeront à propos , suivant l'exigence

des cas.

50. La condamnation d'amende aura lieu toutes les fois que

l'inscription en faux ayant été faite au greffe, le demandeur

s'en sera désisté volontairement, ou aura succombé, ou que

les parties auront été mises hors de cour , soit par le défaut de

moyens ou de preuves suffisantes , soit faute d'avoir satisfait

,

de la part du demandeur , aux diligences et formalités ci-dessus

prescrites; ce qui aura lieu en quelques termes que la pronon-

ciation soit conçue, et encore que le jugement ne portât pas

expressément la condamnation d'amende ; le tout , quand

même le demandeur offriroit de poursuivre le faux comme
faux principal.
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La condamnation d'amende ne pourra avoir lieu, lorsque

la pièce on l'une des pièces arguées de faux, aura été déclarée

fausse en tout ou en partie , ou lorsqu'elle aura été rejetée de
la cause ou du procès; comme aussi lorsque la demande à fin

de s'inscrire en faux, n'aura pas été admise, ou suivie d'in-

scription formée au greffe; et ce , de quelques termes que les

juges se soient servis pour rejeter ladite demande, ou pour
n'y avoir point d'égard : dans tous lesquels cas , la somme
consignée par le demandeur, pour raison de ladite amende,
lui sera rendue, quand même le jugement n'en ordonneroit

pas expressément la restitution.

52. Il ne pourra être rendu aucuns jugements sur la con-

damnation ou la restitution de l'amende , que sur les conclu-

sions de nos procureurs, ou de ceux des hauts-justiciers; et

aucunes transactions , soit sur l'accusation de faux principal,

ou sur la poursuite du faux incident, ne pourront être exécu-

tées , si elles n'ont été homologuées en justice , après avoir été

communiquées à nosdits procureurs, ou h ceux des hauts-jus-

ticiers , lesquels pourront faire , à ce sujet , telles réquisitions

qu'ils jugeront à propos ; et sera le présent article exécuté à

peine de nullité.

55. Voulons au surplus, que les dispositions de l'article 69
du t4tre du faux principal, sur les expéditions des pièces qui

auront été déposées au greffe, soient pareillement exécutées

dans le faux incident.

Titr/2 de la rexonnoissan?.e des écritures cl signatures , en madère

criminelle.

Aht. 1 . Les écritures et signatures privées , qui pourront

servir à l'instruction et à la preuve de quelque crime que ce

éoit , seront représentées aux accusés , après serment par eux
prêté; et ils seront interpellés de déclarer s'ils les ont écrites

ou signées , ou s'ils les reconnoissent véritables : après quoi

elles seront paraphées par le juge et par l'accusé , s'il peut ou
veut les parapher , sinon en sera fait mention : le tout , à peine

de nullité.

2. La représentation et interpellation mentionnées dans l'ar-

ticle précédent, pourront être faites aux accusés , soit lors de

leurs interrogatoires, ou dans un procès-verbal qui sera dressé

à cet effet; et les pièces à eux représentées demeureront jointes

à la procédure criminelle.

5. Si l'accusé convient avoir écrit ou signé lesdites pièces,

ou si lesdites pièces étant d'une main étrangère , il les recon-
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noît véritables , elles feront foi contre lui , sans qu'il en soit fait

aucune vérification.

4. Si l'accusé déclare n'avoir écrit ou signé lesditcs pièces,

ou s'il refuse de les reconnoîlre, ou de répondre h cet égard ,

il sera ordonné qu'elles seront vérifiées sur pièces de compa-

raison ; ce qui sera pareillement ordonné, s'il y échcît , 5 l'é-

gard des accusés qui seront en défjuit ou contumace, encore

que lesdiles pièces n'aient pu îeur être représentées.

5. Le procès-verbal de présentation des pièces de compa-

raison , sera fait en présence de nos procureurs ou de ceux des

hauts-justiciers , ensemble de la partie civile , s'il y en a , et de

l'accusé; à l'efTet de quoi, s'il est dans les prisons, il sera

amené par ordre du juge, pour assister audit procès-verbal

sans aucune sommation ou signification préalable : et parcille-

nirnt il n'en sera fait aucune, lorsque l'accusé élanl absent,

la contumace aura été instruite contre lui.

6. Si l'accusé n'est pas dans les prisons , et si la contumace
n'est pas instruite à son égard, il seia sommé de comparoître

audit procès-verbal , dans le délai porté par l'article G du litre

du faux principal; h l'efTet de quoi la sommation lui en sera

faite par acte signifié , dans la forme et aux lieux prescrits par

l'édit du mois de décembre i68o, concernant l'instruction de

la contumace : et faute par l'accusé d'y comparoître dans ledit

délai , il sera passé outre audit procès-verbal.

7. En procédant audit procès-verbal , lorsque l'accusé y sera

présent , les pièces de comparaison lui seront représentées

pour en convenir ou les contester, sans qu'il lui soit donné
pour raison de ce , délai ni conseil ; et celles qui seront ad-
mises, seront par lui paraphées, s'il peut ou veut le faire,

sinon il en sera fait mention; et soit que ledit accusé soit pré-

sent ou absent lors dudit procès-verbal , les pièces qui seront

reçues seront paraphées par le juge , notre procureur ou celui

dos hauts-justiciers, ensemble par la partie civile, si elle peut
et veut les parapher, sinon , il en sera fait mention , le tout à

peine de nullité.

8. Sera observé au surplus tout ce qui est prescrit au sujet

des pièces de comparaison , par les articles 12, i3, \l^, 16,

17 et 19 du titre du faux principal, et par l'article 36 du titre

du faux incident.

9. En cas que les pièces de comparaison ne soient point re-

çues , la partie civile , s'il y en a , ou nos procureurs > ou ceux
des hauts-justiciers , seront tenus d'en rapporter d'autres dans
le délai qui sera prescrit ; autrement les juges ordonneront.
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s'il y échct, qu'il sera passé outre à l'instruclion et au juge

ment du procès ; sauf, en cas qu'avant le jugement du procès,

ladite partie civile ou la partie publique rapportent des pièces

de comparaison , à y être pourvu par les juges ainsi qu'il ap-

partiendra.

10. Les experts qui procéderont à la vérification, seront

nommés d'office , et entendus séparément, par forme de dépo-

sition ; sans qu'il puisse être ordonné que lesdits experts feront

préalablement leur rapport sur lesdites pièces , ce que nous

. défendons à peine de nullité ; et sera observé par rapport aux-

dits experts , ce qui est prescrit par les articles 8 et 9 du titre

du faux principal.

11. En procédant à l'audition desdits experts, les pièces

qu'il s'agira de vérifier , et le jugement qui en aura ordonné la

vérification , les pièces de comparaison , ensemble le procès-

verbal de présentation d'icelles , et l'ordonnance ou jugement

par lequel elles auront été reçues , seront remises à chacun

desdits experts; et sera au surplus observé tout ce qui a été

réglé par l'article aS du titre du faux principal.

12. Pourront en outre être entendus comme témoins , ceux

qui auront vu écrire ou signer lesdites écritures ou signatures

privées, ou qui auront connoissance , en quelque autre ma-
nière, des faits qui puissent servir à en établir la vérité.

i5. En procédant h l'audition desdits témoins, lesdites écri-

tures ou signatures privées leur seront représentées , et par

eux paraphées , ainsi qu'il a été ordonné pour les pièces pré-

tendues fausses , par les articles 26 et 26 du titre du faux prin-

cipal ; et sera aussi observé tout ce qui est porté par les arti-

cles 27, 28 et 29 dudit titre, concernant la représentation

des pièces y mentionnées , auxdits témoins , le paraphe desdiles

pièces , et les actes dans lesquels on pourra suppléer à l'omis-

sion de la représentation et du paraphe, soit desdites écritures

ou signatures privées , ou des autres pièces , si l'on n'y a pas

satisfait lors de la déposition desdits témoins : et s'ils repré-

sentent quelques pièces, lors de leur déposition, il sera ob-

servé ce qui est prescrit par l'article l\0 du même titre.

14. Sur le vu de l'information, soit par experts ou par au-

tres témoins, il sera décerné tel décret qu'il sera jugé à pro-

pos , même contre d'autres que l'accusé , s'il y échet , ou sera

rendu telle ordonnance qu'il appartiendra.

i5. Seront au surplus observées les dispositions des arti-

cles 5i , 32 et 41 du titre du faux principal, concernant les

pièces qui doivent être représentées aux accusés , et par eux
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paraphées lors de leurs interrogatoires , et celles qui ne doi-

vent l'être qu'à la confrontation ; comme aussi les pièces qu'ils

représcntcroicnt lors de leursdits interrogatoires.

16. Le contenu aux articles 55, 34 . 35 et 56 dudit titre,

sera pareillement exécuté, tant par rapport au corps d'écri-

ture que l'accusé sera tenu de faire, s'il est ainsi ordonné par

les juges que par rapport au cas où ils pourront ordonner avant

le règlement à l'extraordinaire, qu'il sera entendu de nou-

veaux experts , ou qu'il sera fourni de nouvelles pièces de

comparaison.

1 7. Lors du récolcment et de la confrontation des experts

et autres témoins , ou du récolement des accusés , et de la

confrontation des uns aux autres, il sera observé ce qui est

prescrit par les articles 57 , 38 , 89 , 4o , 4^ > 43 , 44 ^t 45 du
titre du faux principal.

18. Si l'accusé demande qu'il soit admis h fournir de nou-
velles pièces de comparaison , ou qu'il soit entendu de nou-
veaux experts, il ne pourra y être statué que dans le temps,

et ainsi qu'il est prescrit par les articles 46 , 47 > 4^ , 49 > 5o ,

5i , 52 , 55 , 54 et 55 dudit titre : sera aussi observée la dis-

position de l'article 56 du même titre au sujet de ce qui pourra

être ordonné dans tous les cas où il auroit été procédé à une
nouvelle information, soit sur de nouvelles pièces , ou par de
nouveaux experts.

19. Toutes les dispositions des articles 67, 58 , Sg , 60 , 61

,

62, 63,64,65, 66, 67, 68 et 69 du titre du faux principal, con-
cernant les procurations qui peuvent être données parla partie

civile , l'exécution des sentences et arrêts qui contiendroient

les dispositions mentionnées dans l'article 59, la remise ou le

renvoi des pièces déposées au greffe , et les expéditions qui

pourront en être délivrées , seront exécutées par rapport aux»;

dites écritures ou signatures privées , ou autres pièces qui au-

roient servi à l'instruction.

20. Dans tous les délais prescrits pour les procédures men-
tionnées au présent titre, et aux deux précédents, ne seront

compris le jour de l'assignation , ou signification , ni celui de

l'échéance : et h l'égard de ceux desdits délais seulement
,
qui

ont été fixés h trois jours ou au-dessous, les jours fériés aux-

quels il n'est pas d'usage de faire des significations , n'y seront

point comptés.

Voulons que la présente ordonnance , à compter du jour de
la publication qui en sera faite , soit gardée et observée dans
toute l'étendue de notre royaume , terres et pays de notre obéis-
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sance, pour y tenir lieu à l'avenir des dispositions contenues

dans les titres 8 et 9 de l'ordonnance du mois d'août 1670 aux-

quels à cet effet nous avons dérogé et dérogeons , en tant que

besoin seroil. Abrogeons pareillement toutes ordonnances,

lois , coutumes , shiluls, règlements, stilcs et usages différents,

ou qui seroient contraires à notre préseute ordonnance; sans

néanmoins que les procédures qui auroient été faites avant sa

publication , suivant les règles établies par ladife ordonnance

du mois d'août 1670, puissent être déclarées nulles, sous pré-

texte qu'elles ne seroient pas conformes à ce qui a été ordonné

de nouveau par les présentes. Si donnons , etc.

N° 5o3. — Déclaratiojn qui ordonne aux curés des paroisses

dépendantes du Châlclel de Paris, de faiie incessamment

parapherpar le lieutenant civil un double registre des bap-

têmes , mariages et sépultures conjbrmément à la déclara'

ration du 9 avril i'j36.

Versailles, 17 aoftt 1737. (Arcbiv.)

]N° 5o4- — Déclvratiow concernant le pori d'armes.

Versailles, 25 aoftt 1737. Reg. P. P. 6 septembre. (C L. XV.
)

Louis , etc. Les rois nos prédécesseurs ont regardé dans tous

les temps la police de notre bonne ville de Paris , comme un
objet digne de leur attenlion et de leurs soins : c'est dans cette

vue qu'ils ont fait en différentes occasions des règlements éga-

lement importants , et que le feu roi notre très-honoré sei-

gneur et bisaïeul, au. oit pourvu par édit du mois de décembre
1666 à la sûreté des habitants de cotte ville en renouvelant les

défenses j;orlées par les anciennes ordonnances, sur la fabri-

que , le débit, port et usage des armes prohibées et en préve-

nant ,
por différentes dispositions, les abus qui se pourroient

faire des armes dont la fabrique est autorisée , et dont le port

est pernîis à quelques-uns de nos sujets. Les dispositions de

cet édit règlent aussi la discipline qui doit être observée , par

rapport h la sûreté publique , par les soldats des régiments de

nos gardes-françaises et suisses : mais comme l'espérance de

l'impunité a introduit divers abus contraires à l'esprit de ces

règlements , qui d'ailleurs n'ont pas pourvu à tous les cas sur

lesquels il est nécessaire de faire connoître nos intentions;

nous avons cru , en renouvelant des lois dont l'observation est

si nécessaire , devoir nous expliquer encore plus pi^cisément.



d'agUKSSEAU , CllANCEMliU. AOUT 1"]^"]' 3l

tant sur ce qui concerne l'ordre public, que sur les peines

qui (loivenl être prononcées contre les conlrevcnanls. A ces

causes , elc. , voulons el nous plaît ce qui suit :

Art. 1". Aucuns des soldats de nos gardes -iVançaiscs el

suisses ne pourront vaguer la nuit hors de leur quartier ou

corps-de-gardf , avec épées ou autres armes, à coramencer à

six heures du soir, depuis le jour el fêle de la Toussaint , et

à neuf, depuis le jour et i'èt(^ de Pâques ; le tout à moins qu'ils

n'aient un ordre par écrit de leur capitaine , faute de quoi ils

seront condamnés aux galères pour tr«>is and.

2. Dans les autres heures du jour, ne pourront lesdits sol-

dats marcher en troupe, ni être ensemble hois de leur quar-

tier, en plus grand nombre que quatre , avec leur épée sous

les mêmes peines.

3. Les cavaliers, dragons et soldais des autres régiments ou

compagnies de nos troupes, qui se trouveront à Paris, ne pour-

ront pareillement vaguer la nuit avec épées ou autres armes,

dans aucun lieu ou quartier de nolrcdile ville , au-delà des

heures ci-dessus marquées, ni être même de jour avec leur

épée ou aulres armes , en plus grand nombre que celui de

quatre, sous les mêmes peines.

4. Faisons très-expresses inhibitions el défenses, tant aux-

dils soldais de nos gardes-françaises et suisses ,
qu'à ceux des

autres régiments de nos troupes , et à tous particuliers de quel-

que état et condition qu'ils soient , de faire le racolage , ni

aucun engagement forcé, sous quelque prétexte que ce puisse

être , à peine du carcan et des galères.

5. Ordonnons à tous ofliciers et autres , chargés de faire

des recrues à Paris , de laisser la liberté aux soldais qu'ils au-

ront engagés , leur défendons de les tenir en chartre privée;

ce qui sera observé sous les mêmes peines , et aulres prescrites

par les ordonnances.

6. Défendons pareillement à tous aubergistes, cabaretiers ,

logeurs en chambres garnies , el à tous autres particuliers , de

recevoir et retenir chez eux, en chartre privée, aucuns cava-

liers, dragons et soldats , sous quelque prétexte que ce soit , à

peine d'être poursuivis exlraordinairem<^nt,el punis suivant la

rigueur des ordonnances.

7. Ne pourront les sergents, cavaliers, dragons et soldats

de nos troupes , faire aucun engagenlent , sans y être autorisés

par une permission expresse et par écrit de leur capitaine , et

pour les régiments dans lesquels ils serviront , à peine de nul-

lité desdits engagements : voulons que sur les simples procès-

k
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verbaux qui auront été dressés de la contravention au présent

article ; les coupables soient condamnés à garder prison par
forme de correction pendant tel temps que nos juges arbitre-

ront, même poursuivis extraordinairement , s'il y échet.

8. Enjoignons aux officiers, sergents , cavaliers , dragons

et soldats et à tous autres particuliers qui auront commission de
faire des recrues à Paris, d'en faire préalablement leur décla-

ration au lieutenant-général de police, 5 peine de nullité des

engagements,

9. Seront tenus les sergents, cavaliers, dragons et soldats

de nos troupes , qui auront permission de rester à Paris , d'y

porter l'habillement uniforme de leur régiment; et en cas de
contravention

,
pourront être condamnés , par forme de cor^

reclion, à garder prison , sur les simples procès-verbaux qui

seront dressés de la contravention , conformément h l'art. 7
ci-dessus , et pour tel temps qu'il sera arbitré par nos juges.

10. Ne pourront aucuns soldats de nos troupes servir dans

des maisons particulières en qualité de domestiques , à peine

des galères. Enjoignons sous les mêmes peines à ceux qui pour-

roient actuellement servir en ladite qualité dans notre bonne
ville de Paris , de se retirer sous leur drapeau , huit jours après

la publication de notre présente déclaration.

1 1. Faisons défenses à tous particuliers , de quelque qualité

et condition qu'ils soient , autres que les officiers du guet, et

autres préposés pour la garde et sûreté publique , de porter de
jour ou de nuit dans la ville et faubourgs de Paris , aucunes
armes h feu , sous quelque prétexte que ce puisse être , même
de la défense de leur personne ; ce qui sera exécuté , à peine

de confiscation desdites armes, et de deux cents livres d'a-

mende.
12. Seront au surplus l'édit du mois de décembre i666 et

notre déclaration du 20 mars 1728, exécutés selon leur forme
et teneur, notamment en ce qui regarde le port d'armes , fa-

brique et débit d'icelles.

i3. Enjoignons à tous ceux qui arriveront dans ladite ville

et faubourgs de Paris , et qui n'auront ni qualité ni droit pour

porter l'épée ou autres armes , de les déposer, dès le jour de

leur arrivée, entre les mains de leurs hôtes ,
qui en charge-

ront leurs registres, pour en donner leur déclaration aux com-
missaires de leurs quartiers , lesquels seront tenus de veiller à

empêcher les contraventions et abus qui pourroient arriver à

cet égard.

i4« La connoissance de l'exécution de notre présente décla-
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ration, et des contravenlions qui pourroient y être faites , ap-

partiendra au lieulenant-général do police de nolrcdile ville ,

sauf l'appel en notre cour de parlement. Si donnons, elc.

N" 5o5. — Okdojnnanck coTicernaiil les éi'ocalions et les

règlements de juges.

Versailles, août 173^. Reg. P. P. 1 1 dcccnibie. ( C. L. XV. )

EXTRAIT.

Louis , etc. La forme de procéder sur les demandes en évo-

cation ou en règlement de juges , soit en matière civile, ou en

matière criminelle, avoit été réglée si exactement par le feu

roi notre Irès-honoré seigneur et bisaïeul , dans les trois pre-

miers titres de son ordonnaiice du mois d'août 1GG9 , qu'il ne
sembloit pas qu'on pût désirer une nouvelle loi stu* ces ma-
tières : mais la mauvaise foi ou l'artifice des plaideurs, ayani

inventé de nouveaux détours pour éluder l'exéculion de cette

ordonnance, il a fallu y opposer de nouvelles précautions, par

des déclarations postérieures. Et ayant jugé à propos de les

faire revoir dans notre conseil , nous avons reconnu que pour
le bien commun de nos sujets, et pour la conservation de
l'ordre des juridictions , il étoit nécessaire , non-seulement de
réunir les dispositions de ces déclarations à celles de l'ordon-

nance de 1669, pour ne former qu'une seule loi, mais d'y

suppléer tout ce qui pouvoit y avoir été omis , et d'y éclaircir

tout ce qui avoit paru mériter une plus grande explication;

afin que rien ne manquât h la perfection et à l'utilité d'une
loi

,
qui n'ayant pour objet que des contestations préliminaires,

où il ne s'i^git que de donner ou de conserver des juges cer-

tains aux parties , ne sauroit être trop simple et trop facile à

entendre et à observer. A ces Causes , elc.

TITRE IL — Dei règlements de juges en matière civile^

Art. 1". Lorsque deux de nos cours, ou deux juridictions in-

férieures, indépendantes l'une de l'autre, et non ressortissantes

en même cour , seront saisies d'un même diflerend , les parties

pourront se pourvoir en règlement de juges : et sur le vu àtiè

exploits qui leur auront été donnés dans lesdites cours ou juri-

dictions, il leur sera expédié des lettres eu notre cbaiicellerie,

portant permission de faire assigner les autres parties en notre
conseil; ou accordé un arrêt sur leur requête, par lequel il

sera ordonné que ladite requête sera communiquée auxdiîei

T. II \)V Rl'CNI'. 3
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parlies , pour être slatué sur le règlement de juges , ainsi qu'il

appartiendra.

e. Lesdilcs lettres ou ledit arrêt pourront être accordés
,

encore que celui qui les demande ne rapporte point d'arrêt qui

le décharge de l'assignation à lui donnée dans la cour ou juri-

diction qu'il décline.

5. Si néanmoins les délais de l'assignation donnée par ledit

demandeur en la cour ou juridiction qu'il prétend être compé-
tente, n'étoient pas encore expirés, lorsqu'il a obtenu et fait

signifier lesdites lettres ou ledit arrêt , et que la partie assignée

déclare avant ladite signification , ou lors d'icelle
, qu'elle

consent de procéder en ladite cour ou juridiction, ledit de-

mandeur ne pourra répéter contre elle les frais de l'oLtention et

signification desdites lettres , ou dudit arrêt.

4. Lorsque la même partie aura été assignée à la requête

de deux autres parlies, dans deux différentes cours, ou dans deux
juridictions de différents ressorts , pour la même contestation,

elle ne pourra se pourvoir en règlement de juges qu'après avoir

dénoncé auxdiles parties les poursuites faites contre elle en

différents tribunaux , avec sommation de les réunir dans un
seul; au moyen de laquelle dénonciation , et un mois après

qu'elle aura été faite , elle pourra obtenir des lettres ou un
arrêt pour former le règlement de juges.

5. Les lettres seront rapportées au sceau parles maîtres des

requêtes ordinaires de notre hôtel , ou par les grands rappor-

teurs ; et il y sera fait mention du nom de celui qui les aura rap-

Dortées , lequel les signera en queue , après qu'elles auront été

accor dées.

G. Faisons défenses h nos secrétaires designer aucunes lettres

de règlement de juges, et de les présenter au sceau, si elles

ne contiennent élection de domicile en la personne de l'un des

avocats en nos conseils , qui sera chargé d'occuper pour l'im-

pétrant, à peine de nullité des lettres , et d'être nosdits secré-

taires responsables en leur nom , de tous les dépens , dom-
mages et intérêts des parties : laquelle élection de domicile sera

pareillement faite dans les requêtes présentées pour former le

règlement de juges par arrêt ; et seront lesdites requêtes signées

de l'avocat qui se constituera , le tout à peine de nullité.

7. Les lettres ou arrêt qui introduiront le règlement de

juges, feront mention des assignations, ou des jugements sur

lesquels le* conflit aura été formé ; et seront lesdites pièces

attachées sous lecontre-sccl dosdiles lettres ou de la commission
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prise sur ledit arrêl , pour ou être laissé copie h la partie ; le

tout h peine de nullité.

8. Les lettres ou l'arrêt porloront clause de surséance h

toutes poursuites et procédures dans les juridictions saisies

du différend des parties.

9. Lesdites lettres , ledit arrêt , seront signifiés dans les dé-

lais ci-après marqués , savoir : de deux nicis h l'égard des

parties domiciliées dans le ressort de nos parlements ou autres

cours de Languedoc, Pau , Guienne , Aix, Grenoble, Besan-

çon , Metz et Bretagn'i , ou conseils supérieurs de Roussillon

et d'Alsace; et d'un mois pour les parties domiciliées dans les

ressorts des parlements et autres cours de Paris , Rouen, Dijon,

Douii , et conseil provincial d'Artois , en ce qui concerne la

juridiction criminelle dans les cas où il a droit de connoître en
dernier ressort; à la réserve toutefois des parties domiciliées

dans l'étendue de la ville de Paris , ou dans les dix lieues h la

ronde , h l'égard desquelles le délai de 1 assignation ne sera que
de quinzaine.

10. Tous les délais marqués par l'article précédent, courront

du jour et date des lettres ou de l'arrêt.

1 1 . En procédant h la signification des lettres en règlement
de juges, celui qui les aura obtenues sera tenu de faire donner
assignation en notre conseil par le même exploit, et il en sera

inséré une clause expresse dans lesdites lettres , le tout à peine

de nullité.

1 2. Lorsque le règlement de juges aura été formé par arrêl

,

la signification qui sera faite dudil arrêt dans les délais ci-des-

sus marqués, tiendra lieu d'assignation en notre conseil; vl

en conséquence les parties seront tenues d'y procéder en la

manière accoutumée.
i5. Faute par le demandeur d'avoir satisfait à ce qui est

jK)rté parles quatre articles précédons, il demeurera déchu
de plein droit dc-sdites lettres, ou dudit arrêt, qui seront re-

gardés comme non avenus; et les parties contre lesquelles ils

auront été obtenus, pourront continuer leurs po«irsuites dans
le tribunal qu'elles avoient saisi de leur contestation, ainsi

qu'elles l'auroient pu faire avant lesdites lettres ou ledit arrêt,

sans qu'il soit besoin de le faire ordonner ainsi par arrêt de
notre conseil.

i4- Lorsque le demandeur se sera conformé à la disposition

desdits articles 9, lo, 11 et 1 n, toutes poursuih;s demeureront
sursises dans toutes les juridictions qui seront saisies dos dif

féronds des parties h compter du jour do la signification dos
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iiMrrs ou de l'arrèl (l;uis la forme ci-dessus marquée; el la-

iVdo. surséance aura lieu , h peine de nullité , cassalion des pro-

cédures, soixante-quinze livres d'aoïcndc envers la partie, et

de tous dépens , dommages et intérêts.

if5. En cas que le demandeur en règlement de juges, se

trouve avoir fait quelques poursuites ou procédures depuis la

date des lettres ou de l'arrêt par lui obtenus pour l'introduire,

et avant la signification desdites lettres ou dudit arrêt, le dé-

fendeur pourra en tout état de cause se pourvoir en notre con-

seil pour eu demander la nullité, el il y sera statué sur sa re-

quête ainsi qu'il appartiendra.

16. iN'enlendons comprendre sous le nom des poursuites et

procédures mentionnées dans les deux articles précédents, les

actes el procédures purement conservatoires , tels que les re-

prises d'instance, les saisies en vertu de litres exécutoires, op-

positions aux décrets, scellés ou autres actes de pareille

nature et qualité, qui pourront être faits nonobstant la signifi-

cation des lettres ou de l'arrêt qui auront introduit le

règlement des juges, même pendant l'inslruction de l'instance

en notre conseil , sans que la cassalion en puisse être deman-
dée comme des procédures attentatoires.

17. Les défendeurs en règlement de juges pourront se pré-

senter sans attendre l'échéance des délais, et procéder avec

l'avocat au conseil nommé dans les lettres ou dans l'arrêt
, qui

sera tenu d'occuper; et le présent article sera observé tant en

matière civile qu'en matière criminelle.

i&. Les règlements de juges seront instruits et jugés som-
mairemcnl , en la forme prescrite par les règlements , sur les

procédures qui se font en notre conseil.

ig. La partie qui aiu'a été déboulée du déclinatoire par elle

proposé dans la cour ou dans la juridiction qu'elle prétendra

être incompétente, et de sa demande en renvoi dans une autre

cour ou dans une juridiction d'im autre ressort, pourra se

pourvoir en notre grande chancellerie ou en notre conseil , en

rapportant le jugement rendu contre elle et les pièces justifi-

catives de son déclinatoire; moyennant quoi il lui sera accordé

des lettres ou un arrêt, ainsi qu'il a été dit ci-dessus.

'20. La disposition de l'article précédent aura lieu , encore

que , sur l'appel interjeté par le demandeur en déclinatoire de

la sentence qui l'en a débouté, ladite sentence eût été confir-

mée par arrêt,

2 I. Lorsque , sur le déclinatoire proposé par l'une des par-

lies, les premif^rs jnges se seront dépouillés de la connoissance
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de la conleslalion, le défciulcur an déclinuloirc ne pourra cire

reçu h se pourvoir en noire conseil pour être ié'^\é de juges,

sauf à lui h inlerjcter appel de la senl<>nce qui aura eu égard

au déclinaloirc, ou 5 se pourvoir en noire conseil conlre l'ar-

rêt qui l'aura coniirmé. Voulons que l'appel de loules sen-

tences rendues sur décliualoire soit porlé immédiatement

dans nos cours , chacune dans son ressort.

2 2. Les dispositions des articles 5,6,7,8,9,10,11,12,
i3, i4, i5, iG, 17 et 18 du présent titre seront pareillement

observées à l'égard des lettres ou arrêt obtenus dans le cas de

l'article iç), ensemble d(>s poursuites ,
procédures et instruc-

tions qui se feront en conséquence.

aS. Pour régler les conllils de juridiction qui se formeront

entre nos cours de parlement et nos cours des aides qui seront

établies dans la même ville, nos avocats et nos procurcurs-

iïénéraux dans chacune desdites cours s'assembleront au par-....
quet de nosdiles cours de parlement , tous les mois , a jours

certains , ou plus souvent , s'ils en sont requis ,
pour conférer

et convenir sur la compétence de l'une ou de l'autre cour; et

en conséquence des résolutions qui seront prises entre eux,

sera donné arrêt dans la cour qui sera jugée incompétente sur

l'avis de nos avocats et procureurs-généraux en ladite cour,

portant renvoi de la contestation en la cour qui sera jugée

compétente ; et en cas de diversité , ils délivreront leur avis

avec les motifs aux parties ,
pour leur être fait droit sur le tout

en notre conseil, en la forme ordinaire, ce qui sera pareille-

ment observé en matière criminelle.

24. Les conllils de juridiction qui se formeront entre des

cours qui ne sont pas établies dans la mêm'> ville ne pouvant

se terminer par voie de con!'ércuce entre nos avocats et procu-

reurs-généraux des deux compagnies , il y sera pourvu en

notre conseil; à l'effet de quoi les parties qui y seront intéres-

sées pourront obtenir des lettres ou un arrêt, pour y porter et

y faire instruire et juger leurs demandes en règlement de

juges , ainsi de la même manière qu'il a été réglé par les dix-

neuf premiers articles du présent titre.

20. Enlen<lons néanmoins que, dans tous les conflits de ju-

ridiction où il n'y aura point d'autres parties que nos procu-

reurs-généraux, ils puissent envoyer, chacun de leur côté , un

mémoire à notre chancelier, avec les pièces qu'ils jugeront à

propos d'y joindre pour soutenir la compétence de leurs com-

pagnies, sans être tenus d'obtenir des lettres ou un arrêt pour

introduire l'instance de règlement de juges en notre conseil

,



58 LOUIS XV. — MINISTiiRE DU CARDINAL DE FLEURY.

ni de la poursuivre dans les formes ordinaires. Vouons qu'a-

près que les ménaioires par eux envoyés , et les pièces qui y
seront jointes , auront été communiqués h chacun de nosdils

procureurs-généraux, et sur la réponse qu'ils y auront faite de
part et d'autre , il soit rendu sans autre instruction , un arrêt

en notre conseil, par lequel l'affaire qui aura fait naître le con
Ait de juridiction sera renvoyée dans le tribunal qui sera jugé

compétent pour en connoîtro.

26. Les conflits de juridiction , qui naîtront entre nos cours

de parlement et les sièges présidiaux de leur ressort pour rai-

son des cas que lesdits sièges jugent sans appel suivant l'édit

de leur création, seront jugés et réglés en notre grand con-

seil , sans que, pour raison de ce, il puisse être formé aucun
règlement de juges entre nos parlements et notre grand con-

seil , ni que nosdits parlements puissent, au préjudice des

commissions qui auront été décernées par notre grand conseil,

prendre connoissance du différend des parties , ni contrevenir

aux arrêts rendus pour raison de ce par le même tribunal; à

peine de nullité et cassation des procédures. Faisons défenses

aux parties de faire audit cas aucunes poursuites en nos parle-

ments, ni de si; servir des arrêts qui y seront intervenus à cet

égard , à peine de trois cents livres d'amende, applicable moi-

tié à nous , l'autre moitié à la partie.

27. Les conflits de juridiction qui se formeront en matière

civile et criminelle, entre les premiers juges ressortissant en

la même cour, y seront réglés et jugés par voies d'appel, et

sur les conclusions de notre procureur-général en ladite cour,

ou sur la réquisition qu'il pourra faire , lors même qu'il n'y

aura point d'appel interjeté par les parties; le tout, en ob-

servant les règles et formalités en tels cas requises et accou-

tumées.

28. Faisons au surplus très-expresses inhibitions et défenses

à toutes nos cours de prononcer ni faire exécuter aucunes

condamnations d'amende
,
pour distraction ou transport de

juridiction, ni de souffrir qu'il en soit prononcé aucune par

les juges qui leur sont subordonnés; le tout, à peine de nul-

lilé desdiles condamnations, contraintes et procédures faites

en conséquence.

29. Désirant néanmoins empêcher l'abus que plusieurs par-

ties font des instances de règlement de juges qu'elles intro-

duisent en notre coosciil, ou auxquelles elles donnent lieu,

dans la seule vue d'éloigner le jugeaient du fond de leur con-

testation
, voulons que ceux qui succomberont dans lesdites
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instances puissent cire condamnés en notre conseil, s'il y

échet, en la même amende, et applicable de la même manière,

que les évoquants qui succombent dans leurs demandes , sui-

vant ce qui est porté par l'arliclc 79 de notre présente ordon-

nance , au titre des évocations , et en outre aux dépens

,

dommages et intérêts de leurs parties, laquelle amende pourra

même être augmentée dans les cas qui le mériteront, ainsi

qu'il sera jugé h propos en notre conseil.

TITRE III. — Des règlements déjuges en matière criminelle.

Art.'i. Le règlement de juges aura lieu en matière crimi-

nelle lorsque deux de nos cours ou deux juridictions indépen-

dantes l'une de l'autre et non ressortissantes en la même cour

auront informé et décrété pour raison du même fait , contre

les mêmes parties.

2. Les lettres ou arrêt de règlement de jug-\s porteront que

l'instruction sera continuée en la juridiction qui ser.i commise

par lesdites lettres ou arrêts
,
jusqu'à jugenient définitif exclu-

sivement, en attendant que le règlement de juges ait été ter-

miné et jugé; seront au surplus lesdites lettres et arrêts expé-

diés en la même forme et manière , et avec les mêmes clauses

tju'en matière civile.

5. Ne pourront néanmoins les accusés qui auroYit été dé-

boutés des dèclinatoires par eux proposés , se pourvoir en rè-

glement de juges, si ce n'est qu'il ait été informé et décrété

pour le même fait par une autre cour ou juridiction d'un

autre ressort; le tout, sans préjudice auxdits accusés de se

pourvoir par les voies de droit Contre les arrêts ou jugements

rendus en dernier ressort qui les auront déboutés de leur dé

clinaloire; ce qu'ils pourront faire lors même qu'aucune

autre juridiction n'aura informé et décrété contre eux pour
le même fait.

4- Aucinies lettres ou arrêts de règlement de juges ne se-

ront accordés en matière criminelle aux accusés contre les-

quels il y aura un décret de prise de corps subsistant, s'ils ne
sont actuellement prisonniers dans les prisons ds's juges qui

auront rendu les décrets, ou des cours supérieures auxdits

juges; et, s'ils n'en rapportent l'écrou en bonne forme, et

attesté par le juge ordinaire des lieux, en cas que l'accusé se

soit'remis dans d'autres prisons que celles desdites cours, le-

quel écrou sera signifié aux parties civiles, si aucunes y a , où
à leurs procureurs , et h nos procureurs-généraux ou à leurs

substituts dans les juridictions royales dans lesquelles le pro-
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CCS ^cvn pendant, ou aux procureurs des hauts- justiciers

dans la justice desquels ils seront poursuivis j le tout, à peine

de nullité.

5. Ledit acte d'écrou sera attaché sous le contpe-scel des

lettres en règlement de juges ou de la commission expédiée

sur l'arrêt , faute de quoi l'accusé demeurera déchu de plein

droit desdiles lettres ou arrêt, qui seront regardés comme non
avenus, et i! sera passé outre à l'instruction et au jugement

du procès, comme avant icellcs, sans qu'il soit besoin de le

faire ordonner ainsi par arrêt de notre conseil.

6. La connoissance des conflits de juridiction qui naîtront

entre les lieutenants criminels et les prévôts des maréchaux,

pour savoir auquel desdils officiers la connoissance d'un crime

qui doit être jugé présidialement ou prevôtalement sera ren-

voyée pour être jugée en dernier ressort, appartiendra à

notre grand conseil, auquel nous faisons défenses de faire ex-

pédier aucunes commissions, ni de donner audience aux ac-

cusés contre lesquels il y aura un décret de prise de corps sub-

sistant, à moins qu'ils ne soient actuellement en état, soit

dans les prisons des juges qui les auront décrétés, ou dans

celles dudit grand conseil , et qu'il ne lui en ait apparu par

des extraits tirés du registre de la geôle , en bonne forme , at-

testés et signifiés ainsi qu'il a été dit ci -dessus dans l'article 4>

le tout à peine de nullité. Si donnons , etc.

Ko 5û6. — AuRÈx du cQj:iseil concernant les offices

municipaux.

Versailles, ^ àéccmhre 1737. (Archîv.)

]N° 507. — Arrêt du conseil concernant les offices munici-

paux , et quipermet aux villes et communautés de procé-

der pour cette fois par ^loie d'élection à la nomination de

leurs officiers.

Versailles, 17 décembre 1737. ( Archiv. )

K" 5 08. — ¥.1)11 portant établissement d'une loterie royale-,

pour procurer l'extinction départie des capitaux de rentçs

sur r/Iôtel-de- paille de Paris.

Versailles, décembre 1737. Rtg- P. P. i«j ( C L. !XV.
)

l'i'.KAMEGLK.

Louis, etc. Le désir (jue nous avons de soulager nos peuples

autant que la situ(tlion de nos finances nous le permet, nous
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a porléà laire cesser, h cojiipler du i" janvier de la présente

année , la levée du dixième qui avoit été ordonné par noire

déclaration du 17 novembre 1703 , ainsi que des autres impo-

sitions extraordinaires que la guerre avoit occasionées , sans

attendre la publication de la paix , et à leur accorder pour

l'année prochaine , sur la taille , des diminutions proportion-

nées aux pertes que l'intempérie des saisons leur a l'ait souffrir

dans le cours de cette année : mais il nous reste un autre avan-

tage à leur procurer, c'est de libérer l'état des capitaux de

rentes perpétuelles dont il est chargé , et d'employer à cette fin

tous les moyens praticables pour nous mettre en état de dimi-

nuer dans la suite les impositions qui subsistent. Dans ces vues,

nous avons résolu d'établir une loterie dont les billets seront

de six cent cinquante livres chacun, payables, savoir cent

cinquante livres en espèces et cinq cents livres en capitaux de

rentes perpétuelles sur nos aides et gabelles : et nous avons

d'autant plus lieu d'en espérer le succès ,
que ceux qui s y m-

téresseront , et qui ne gagneront pas de lot , ne souffriront au-

cune perte dans leur revenu, par la conversion de leurs billets en

rente viagère h leur profil , à raison de vingt livres pour chaque

billet; pendant que ceux à qui le sort sera plus favorable, y
trouveront un accroissement à leur fortune , dans les lots paya-

bles en argent ou en rentes viagères ; et que loin de nous y ré-

server aucun profit , nous voulons bien prendre sur nous l'aug-

menlation de charge qui en doit résulter annuellement, pendant

un temps assez considérable ,
pour éteindre deux cent cin-

quante mille livres de rente au denier quarante, faisant dix

millions de capital. A ces causes , etc.

K° 509. — Arrêt du conseil au sujet de la huile de canoni-

sation de saint Kincent de Paule.

Versailles, 22 janvier lySS. ( Archiv. )

jN» 5 1 G. — 'ExiiT portant suppression de la charge depremier

président , et de celles de huit présidents au grand con-

seil.

Versailles, janvier 1738. Ilcg. G. Conseil'iS.'X Archiv.)

Ko 5 1 1 . — Déclaration qui renouvelle les défenses faites

aux nouveaux convertis de vendre leurs biens pendant le

temps de trois ans.

Versailles , 3 février lyjS. Reg. P. P. 'r.'.. [ Archiv.
)
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N® 5 1
"2.

—

Arrêt du conseil (jiii remet la Faciillé de Théologie
et ceux qui y font leurs éludes , dans le même état où
ils étaient en ce qui concerne le concile de Florence

,

aidant l'arrêt rendu au parlement de Paris le xQ décembre
l'ji'], etc.

Versailles i6 mars t^SS. ( Aichiv. )

N® 5i3. — Convention entre les cours de J^ersailles et de

Vienne sur les limites du pays de Luxembourg.

22 mars i^SS. f Koch , I , 335. )

N" 5i4- — Déclaration qui ordonne la représentation des

titres à la cour des comptes pour /emplaccr les registres

endommagés par un incendie.

Versailles , 26 avril i^SS. Reg. C. des C. 23 mai ( Archiv, )

N*» 5 1 5 . — Déclaration concernant les oppositions au titre

des offices.

Marh% 29 avril lySS. Reg, P. P. 9 mai. (Archiv.)

No 5 16. — Acte de renouvellement du traité d'alliance et

de subside entre la France et l électeur de £awièrc.

16 mai 1788. ( Koch , 1 , 337. )

N** 5
1
7 • — Règlement concernant la procédure du

cojiseil (1).

Versa,illes, 28 juin 1738. (Archiv.)

Le roi s'élant fait représenter les règlements généraux faits

en 1660, iGySet 1687, et autres règlements particuliers donnés

en conséquence , au sujet des procédures qui doivent être faites

en son conseil, pour l'instruction et le jugement des affaires qui

y sont portées, S. M. aurolt jugé à propos de réunir dans un
seul règlement général , tout ce qui lui a paru devoir être con-

servé dans les dispositions des règlements précédents, et tout

ce qu'elle a cru devoir y ajouter, pour rendre la forme de pro-

céder plus simple ou plus facile, et l'expédition des affaires

plus prompte et moins onéreuse à ses sujets; à quoi voulant

pourvoir, S. M. étant en son conseil, a ordonné et ordonne

ce qui suit :

(i) Ce re'glement (ail encore la iiase de la nrocediire à la cour di
tioii et ail comité du coritciitiLiix. du conseil d'état.
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PREMIÈRE PARTIE.

UK I.A MANIÈRE d'iNTRODUIRE LES DIFFI^:UE^TES ESPECES d'ai lAlUES

QUI SONT POKTÉKS AU CONSEIL , ET DES RÈGLES QUI SONT PUUPUES A

CHACUNE DESDlTf:S AFFAIKES.

TITRE I ". — Des évocations sur parentés et alliances , et des

règlements de juges en matières civile et criminelle.

Art. i". Les instances d'évocation sur parentés et alliances,

seront introduites au conseil par une simple assignation donnée

en vertu de la cédule évocatoire , sans qu'il soit besoin de let-

tres ni d'arrêts: le tout ainsi qu'il est porté par les articles 55

et 54 de l'ordonnance du mois d'août 1707, au titre des évo-

cations.

2. Les demandes en évocation du chef de l'officier qu'on

prélendroit avoir fait son fait propre de l'affaire des parties, ne

pourront néanmoins être introduites qu'en vertu de l'arrêt du
conseil ; et seront observées à cet égard les dispositions des ar-

ticles (39 , 70 et 7 1 du même titre de ladite ordonnance.

5. Les instances en règlement de juges , en matière civile ou
criminelle , ne pourront être introduites que par lettres du
grand-sceau , ou par arrêt du conseil , ainsi qu'il est prescrit

par les articles 1 et 19 du titre des règlements de juges en ma-
tière civile , et par l'article 2 du titre des règlements de juges

en matière criminelle, de la même ordonnance.

TITRE II. — Des oppositions au, titre.

Art. i". Les avocats qui auront été constitués par les actes

d'opposition au titre, suivant l'article 20 de la déclaration du

29 avril 1758 seront tenus d'occuper sur toutes les contesta-'

lions qui pourront survenir au sujet desdites oppositions.

2. Lorsque le vendeur ou l'acquéreur de l'office, ou autres

parties intéressées à faire cesser l'opposition au titre , voudront

se pourvoir pour en demander la main-levée, sans attendre

que les provisions dudit office soient présentées au sceau, ils

pourront lever un extrait de l'acte d'opposition , et présenter

une requête , contenant leur demande en main-levée, et les

moyens sur lesquels elle sera fondée.

5. Le demandeur en main-levée remettra au greffier du con-

seil ladite requête , à laquelle l'acte d'opposition sera joint

,

avec une requête séparée pour faire commettre un rapporteur,

lequel ne pourra être commis qu'après que ledit dtnnandeur

aura fait signifiera l'avocat constitué par l'aclc d'opposition,
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qu'il s'est pourvu pour faire nommer un rapporteur sur sa de-

mande en main levée de ladite opposition.

4- Lorsque le rapporteur aura été commis, le greffier lui

remettra l'ordonnance qui l'aura nommé , avec la requête en
main-levée de l'opposition

,
pour être répondue d'une ordon-

nance de soit communiqué à l'opposant , au domicile de l'a-

vocat constitué par l'acte d'opposition, à l'effet d'y fournir de
réponse dans les délais du règlement; après quoi ladite instance

sera instruite et jugée en la forme prescrite pour les instances

introduites par arrêt de soit communiqué.
5. Lorsqu'il n'y aura point de rapporteur commis, dans le

temps que l'acquéreur de l'office présentera ses provisions au
sceau , il en sera nommé un sur le repli desdites provisions ,

ce qui sera dénoncé dans huitaine h l'avocat de l'opposant

,

par un acte qui sera signifié avec copie de l'opposition , le tout

à peine de nullité.

6. Le demandeur en main-levée remettra audit rapporteur
sa requête contenant ladite demande et les moyens sur les-

quels elle sera fondée
, pour être ladite requête répondue , et

l'instance instruite et jugée ainsi qu'il est porté par l'article 4
ci-dessus.

7. En cas que l'avocat constitué par l'acte d'opposition , soit

décédé avant que la demande en main- levée ait été formée ,

elle ne pourra l'être que par une requête en forme de vu d'ar-

rêt, qui sera remise au sieur rapporteur, s'il y en a un de
nommé , sinon à un des sieurs maîtres des requêtes , pour
être, à son rapport, ordonné par arrêt que ladite demande
sera communiquée à l'opposant en son domicile

,
pour y ré-

pondre dans les délais du règlement , faute de quoi , il y sera

fait droit ainsi qu'il appartiendra.

8. L'acquéreur qui voudra mettre son vendeur ou ses ga-

rants en cause , sera tenu de former sa demande contre eux,
par une requête en forme de vu d'arrêt, sur laquelle il sera

rendu arrêt de soit communiqué auxdites parties en leur do-

micile, pour y répondre dans les délais du règlement; et faute

par ledit acquéreur d'avoir obtenu leditarrôt dans quinzaine,

à compter du jour de la signification portée par les articles 3 et

5 ci-dessus , il ne sera plus reçu à les mettre en cause au con-
seil , sauf à exercer son recours contre eux devant les juges

qui en doivent connoître, après le jugement de l'instance

d'opposition; si ce n'est qu'en procédant au jugeulent de la-

dite instance, il en ail été autrement ordonné.
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TITRE III. — Di s demandes en rapport de provisio7is,ou IcUres

de juslice expédiées en chancellerie.

Art. i". Ceux qui voudront se pourvoir en rapport dos pro-

visions , ou lettres de juslice expédiées en chancellerie , seront

tenus d'obtenir h cet effet des lettres du grand-sceau, ou un

arrêt de soit communiqué aux parties intéressées;

2. Lesdites demandes seront introduites en vertu de?>dites

lettres ou arrêt , par voies d'assignation , dans le premier cas ,

ou en faisant signifier l'arrêt , dans le second.

TITRE IV. — Des demandes en cassation darrcts ou de juge-

ments rendus en dernier ressort.

Art. I*'. Les demandes en cassation d'arrêts ou de jugements

rendus en dernier ressort , seront formées par une requête en
forme de vu d'arrêt, qui contiendra les moyens de cassation.

2. Ladite requête sera signée de l'avocat du demandeur, et

en outre, de deux anciens avocats au conseil , du nombre de
ceux qui seront syndics en charge , ou des trente plus anciens,

sinon ladite requête ne pourra être reçue; et à cet effet le ta-

bleau du nom des avocats au conseil , signé de leur greffier,

sera remis tous les ans au greffe du conseil , et en celui des

requêtes de l'hôtel.

5. Les deux anciens avocats qui signeront ladite requête
,

seront tenus de se faire représenter les preuves des f\iits sur

lesquels les moyens seront fondés, pour être en état de rendre
compte de leur avis , lorsqu'ils seront mandés à cet effet.

4. Le demandeur en cassation sera tenu de joindre à sa re-

quête la copie qui lui aura été signifiée de l'arrêt ou jugement
en dernier ressort , ou une expédition en forme dudit arrêt ou
jugement, s'ils ne lui ont pas été signifiés, sinon la requête
ne pourra être reçue.

5. Le demandeur en cassation sera tenu de consigner la

somme de cent cinquante livres pour l'amende envers S. M. ,

lorsqu'il s'agira d'un arrêt ou jugement contradictoire , et celle

de soixante-quinze livres , s'il ne s'agit que d'un arrêt ou juge-

ment par défaut ou par forclusion; desquelles sommes le re-

ceveur des amendes se chargera , sans droits ni frais; et sera la

quittance de consignation jointe à la requête en cassation , si-

non ladite requête ne pourra être reçue.

G. Les accusés qui auront été décrétés de prise de corps , ne
seront récusa demander la cassation des arrêts ou jugements
en dernier ressort , qui les auront décrétés , ou d'autres arrêts
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OU jugements préparatoires ou interlocutoires, s'ils ne sont

actuellement en étal dans les prisons des juges qui auront
rendu lesdits arrêts ou jugements, ou dans celles du lieu où
se tient le conseil; et à l'égard de ceux qui se pourvoiront en

cassation contre des arrêts ou jugements définitifs rendus contre

eux, ils ne pourront y être reçus
,
qu'après s'être mis en état

dans les prisons du lieu où se tient ledit conseil, lorsque les-

'dits arrêts ou jugements auront prononcé contre eux des peines

aillictives ou infamantes ; et dans tous lesdits cas , l'acte de leur

écrou en bonne et due forme , sera joint à la requête en cas-

sation , et visé dans l'arrêt qui interviendra sur icelle , à peine

de nullité.

-j. La requête en cassation , avec l'arrêt ou jugement en der-

nier ressort , et la quittance de consignation de l'amende , sera

remise au greffier du conseil , et le demandeur y joindra une

requête pour faire commettre un rapporteur en la forme or-

dinaire.

8. Aucune requêle en cassation ne pourra être reçue , si

elle n'a été présentée, et le rapporteur commis dans le délai

qui sera marqué par les articles suivants , et ce , soit en ma-
tière civile ou criminelle.

9. Ledit délai sera d'un an pour l'église, les hôpitaux, ler<

corps ou communautés ecclésiastiques, séculières ou régu-

lières , et les corps ou communautés laïques; et ce , à compter

du jour de la signification de l'arrêt ou du jugement, au lieu

ordinaire des bénéfices, aux bureaux des hôpitaux, et aux

syndics ou autres personnes chargées d'administrer les affaires

desdits corps ou communautés.
xo. Celui qui pendant l'année mentionnée dans l'article

précédent , aura succédé à un bénéfice , autrement néanmoins

que par résignation , aura un an pour se pourvoir en cassation ,

à compter du jour de la signification qui lui sera faite de l'arrêt

ou du jugement, ainsi qu'il est porté par l'article précédent.

1 1

.

Le délai d'un an aura lieu , en outre , à l'égard de ceux

qui seront absents du royaume pour cause publique, à compter

du jour de la signification de l'arrêt ou du jugement à leur

dernier domicile.

12. A l'égard des parties qui seront domiciliées dans les

colonies françaises, le délai pour se pourvoir en cassation

contre les arrêts ou jugements qui auront été signifiés à leur

domicile dans lesdites colonies, sera d'un an pour celles qui

demeureront dans l'étendue des ressorts des conseils supé-

rieurs des îles de Saint-Domingue, de la Martinique, de la
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Guadeloupe, de Canada et de l'Ile Royale; et de deux ans

pour celles qui seront doniiciliées dans l'étendue des ressorts

des conseils siij>éricurs de Pondichéry, et des îles de Bourbon

et de France ; saul" en cas d'insuftisance desdils délais , eu

égard aux circonstances particulières, à être lesdites parties

relevées du laps de temps, ainsi qu'il appartiendra.

i3. El à l'égard de toutes autres personnes , même des ec-

clésiastiques, lorsqu'il ne s'agira point des droits de leurs bé-

néfices ou dignités, ou de leurs fonctions ecclésiastiques , le

délai sera seulement de six mois , à compter, pour les majeurs ,

du jour de la signification de l'arrêt ou du jugement h leur

personne ou domicile, et h l'égard des mineurs, du jour de la

signification qui sera pareillement faite h leur personne ou

domicile , depuis qu'ils auront atteint la majorité.

l/^. Les héritiers successeurs , ou ayants-cause de ceux qui

seront décédés dans les six mois mentionnés dans l'article pré-

cédent , auront encore six mois , h compter pour ceux qui se-

ront majeurs, du jour de la signification de l'arrêt ou du juge-

ment ,
qui en sera faite à leur personne ou domicile; et s'ils

sont mineurs, du jour de la signification qui sera pareillement

faite h leur j)ersonne ou domicile, depuis qu'ils auront atteint

la majorité.

i5. Aucune requête en cassation ne pçurra être reçue, si

elle n'est présentée dans les délais ci-dessus marqués , suivant

les diflérentes qualités ou demeures des demandeurs, après

lesquels délais, il ne pourra leur être accordé aucun relief de

laps de temps , si ce n'est pour grauiles et importantes consi-

dérations, et sur une requête séparée, sur laquelle il sera

statué par l'arrêt délibéré au conseil, après qu'il en aura été

préalablement communiqué aux sieurs commissaires nommés
pour l'exanien des requêtes en cassation.

î6. iNe seront comprises dans les articles ci-dessus, les rc-

quêles en cassation présentées en matière domaniale , soit par

les procureurs-généraux de S. M. , soit par lès inspecteurs-

généraux du domaine, ou auxquelles ils se seront joints; et

jjourront lesdites requêtes être admises sans être signées de

deux ancii'ns avocats, sans consignation d'amende, et même
au-delh du délai fixé par lesdils articles.

17. La disposition de l'article précédent aura lieu pareille-

ment pour les requêtes en cassation présentées par lesdits pro-

cureurs-généraux , contre les arrêts dans lesquels ils auroient

été parties, ou formé des réquisitoires, pour l'intérêt public.

18. Dans les antres matières où il ne s'agira que de soutenir
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la juridiction ou les prérogatives de leurs compagnies , ou

celles de leurs charges , lesdiles requêtes pourront être pré-

sentées sans être signées d'anciens avocats, et sans consigna-

lion d'amende; mais ne pourront être admises , si elles n'ont

été données dans le délai d'un an , à compter du jour de la

signification qui aura été faite desdits arrêts auxdits procu.-

reurs-généraux.

19. Les requêtes en cassation des arrêts par lesquels l'appel

des jugemcp** rendus par les juges et consuls , ou autres juges ,

auroit été reçu dans les cas où Icfdlts jugements ne sont pas

sujets à l'appel, pourront être présentées sans consultation

d'avocat, et sans consignation d'amende : seront lesdites re-

quêtes remises à un des sieurs maîtres des requêtes, sans qu'il

soit besoin de le faire commettre, pour y être statué à son

rapport, ainsi qu'il appartiendra , après en avoir communiqué
aux sieurs commissaires nommés pour l'examen des demandes

en cassation ; et lorsqu'il y aura lieu de casser lesdits arrêts,

il sera ordonné en même temps, que les jugements dont l'appel

avoit été reçu , seront exécutés , avec condamnation de dépens

contre la partie qui l'avoit fait recevoir.

20. Dans tous les cas où il aura été nommé un rapporteur

,

l'ordonnance qui l'aura commis et la requête en cassation lui

seront remises incontinent par le greffier , avec les pièces qui

y auront été jointes.

21. Aucune requête en cassation ne pourra être portée au

conseil , sans avoir été préalablement communiquée aux sieurs

commissaires nommés en général pour l'examen des demandes

en cassation , ou lorsqu'il s'agira du domaine , des aides et ga-

belles , ou de matières ecclésiastiques, aux sieurs commissaires

nommés pour l'examen desdiles matières; et seront lesdites

requêtes rapportées au premier conseil, qui sera tenu après k
communication auxdits sieurs commissaires, h l'effel de quoi

M. le chancelier donnera la parole aux sieurs rapporteurs des-

dites requêtes , par préférence à tous autres.

22. Toute requête en cassation qui n'aura pas été commu-

niquée aux sieurs commissaires nommés par l'article précé-

dent, dans trois mois du jour que le rapporteur aura été

commis , sera regardée comme non avenue, et la somme con-

sio-née pour l'amende sera acquise h S. M. en vertu du pré-

sent règlement , et sans qu'il soit besoin de rendre aucun

arrêt.

25. Les requêtes en cassation d'arrêts du conseil ou de ju-

"•ements en dernier ressort , donnés par des commissaires
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choisis dans le conseil, ou rendus aux requêtes de l'hôtel,

seront communiquées au rapporteur de l'instance sur laquelle

ledit arrêt ou jugement aura été rendu , et en cas que le juge-

ment ait été rendu à l'audience desdites requêtes de l'hôtel

,

à celui qui y aura présidé, pour recevoir d'eux les éclaircisse-

ments nécessaires sur les circonstances et les raisons qui au-

ront donné lieu auxdits arrêts ou jugements , le tout avant

que la requête soit rapportée au conseil.

24. En procédant au jugement des demandes en cassation

formées contre des arrêts du conseil, on aura égard aux moyens

de requête civile , s'il y échot; lesquels , audit cas seulement,

pourront être proposés pour moyens de cassation , sans que

les parties puissent prendre la voie de la requête civile contre

Icsdits arrêts.

25. En cas que, sur le rapport de la requête en cassation

,

le demandeur se trouve non-recevable ou mal fondé dans sa

demande , il sera rendu arrêt par lequel ledit demandeur sera

débouté de sa demande, ou déclaré non-recevable, s'il y échct;

et dans l'un et l'autre cas , il sera condamné par le même
arrêt, en l'amende de cent cinquante livres, ou de soixante-

quinze livres, suivant la distinction portée par l'article 5,
ci-dessus.

26. Lorsque, sur le rapport fait au conseil , de la requête en

cassation , il aura été jugé à propos de demander les motifs de

l'arrêt ou du jugement contre lequel ladite requête sera pré-

sentée , lesflits motifs seront envoyés au greffe du conseil par

le procureur-général, ou par les juges qui auront rendu ledit

arrêt ou ledit jugement, si c'est le procureur -général même
qui en demande la cassation ; h quoi il sera satisfait dans le

délai qui aura été prescrit par l'arrêt qui sera rendu au con-
seil à cet effet , et ce , à compter du jour que ledit arrêt aura

été signifié , sauf, en cas de retardement , h y être pourvu ainsi

qu'il appartiendra.

27. Les motifs seront envoyés cachetés , et remis en cet état

au sieur rapporteur de la requête en cassation. Défenses sont

faites aux greffiers du conseil de les décr.cheler, et ce, sons

telles peines qu'il appartiendra.

28. Lorsque le conseil, soit en ordonnant l'envoi des mo-
tifs, ou après les avoir vus, jugera que la demande en cassa-

tion mérite d'être instruite contradictoirement avec toutes les

parties intéressées, l'arrêt qui interviendra, ordonnera seu-

lement que la requête en cassation leur sera communiquée,

T. n DU BliGMî. 4
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pour y répondre dans 1rs délais du règlement, faute di; quoi

il y sera fiiit droit, ainsi qu'il appartiendra.

29. Les demandes en cassation , ni môme les arrêts qui in-

terviendront pour demander les motifs , ou pour ordonner que
la requête sera communiquée à' la partie , no pourront empê-
cher l'exécution des arrêts ou jugements en dernier ressort,

dont la cassation sera demandée; et ne seront données au-

cunes défenses ni surséance en aucun cas , si ce n'est par

ordre exprès de S. M.

30. Dans le cas porté par l'article 28, ci-dessus, l'nrrêt du
conseil par lequel il aura été ordonné que la requête en cassa-

tion sera communiquée à la partie qui a obtenu l'arrêt ou ju-

gement en dernier ressort , sera signifié à sa personne ou do-

micile, et ce, dans trois mois au plus lard, à compter du

jour dudit arrêt ; ou en cas que ladite partie soit domiciliée

dans les colonies françaises, dans les délais portés par l'ar-

ticle 1 2 , ci-dessus ; et foute par le demandeur en cassation de

l'avoir fait signifier dans ledit temps , il demeurera déchu de

sa demande en cassation , sans qu'on puisse y avoir égard dans

la suite, sous quelque prétexte que ce soit.

5i. Lorsque l'arrêt ou le jugement dont on demandera la

cassation , aura été rendu au conseil, ou par des commissaires

du conseil , les avocats qui auront occupé dans l'instance jugée

par ledit arrêt ou jugement, seront tenus d'occuper pareille-

ment dans l'instance sur la cassation , en conséquence de l'arrêt

de soit communiqué; pourvu néanmoins que ledit arrêt de soit

communiqué ait été signifié dans les délais portés par l'article

précédent.

32. Il ne pourra être donné aucune requête ni mémoire

pour répoudre aux demandes en cassation , lorsqu'il n'y aura

pas eu d'arrêt de soit communiqué, ou que, s'il y en a eu un, il

n'aura pas été signifié. Défenses sont faites aux avocats de

signer de pareilles requêtes ou mémoires , sous telles peines

qu'il appartiendra; et ne pourront en aucun cas, lesdites re-

quêtes en cassation être communiquées avant ledit arrêt par

les greffiers du conseil ou leurs commis , ou par les clercs des

sieurs rapporteurs; ce qui sera exécuté à peine de deux cents

livres d'aumônes applicables h l'hôpital général, sauf h être

prononcé de plus grandes peines , s'il y échet.

33. Les requêtes en cassation qui seront présentées inci-

demment à des instances pendantes au conseil , seront remises

au sieur rapporteur de l'instance à laquelle on prétendra que

lesdites requêtes seront incidentes , lequel en communiquera
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aux sieurs commissaires montionués en rarliclc 2 1 ci-dessus

,

sans qu'il soil besoin de le faire commellre sur icellis; et so-

ronl au surplus observées \v.s règles ci-dessus proscrites pour

les autres demandes en cassation , sans que lesdites demandes
puissent être jointes à rinstance principale autrement que par

arrêt, et après qu'elles auront êlè préalablement conniiuni-

quées auxdits sieurs commissaires, le tout à peine de nullité

et autres qu'il appartiendra.

54. Ne seront néanmoins comprises dans la disposition de

l'article précédent , les demandes en cassation des procédures

ou arrêts attentatoires à l'autorité du conseil, lesquels seront

formées et instruites ainsi qu'il sera réglé ci-après au titre des

incidents , sans être sujettes à aucunes des règles prescrites

par le présent titre pour les autres demandes en cassation.

35. Le demandeur en cassation qui succombera en sa de-

mande , après un arrêt de soit communiqué , sera condamné
en trois cents livres d'amende envers S. M. , et en cent cin-

quante livres envers la partie, si l'arrêt ou le jugement dont
la cassation éloit demandée , a été rendu coutradictoirement;

et en la moitié seulement desdites sommes , si l'arrêt ou le ju-

gement a été rendu par défaut ou par forclusion, dans lesquelles

sommes sera comprise celle qui aura été consignée par le de-

mandeur en cassation , suivant l'article 5 ci-dessus.

56. L'amende portée par l'article précédent ne pourra être

remise ni modérée , sous quelque prétexte que ce soit ; mais

elle pourra être augmentée, s'il est ainsi ordonné en statuant

sur ladite demande en cassation.

07. L'amende sera acquise de plein droit, quand même il

auroit été omis d'y prononcer, et en quelques termes que l'ar-

rêt qui rejettera la demande en cassation, soit conçu; ce qui

aura lieu pareillement dans le cas porté par l'art. 26 ci-dessus.

38. Lorsque le demandeur aura obtenu la cassation par lui

demandée , l'amende consignée lui sera rendue sans aucun dé-
lai , en quelques termes que l'arrêt qui aura égard à ladite de-

mande soit conçu , et quand même il auroit été omis d'or-

donner que ladite amende seroit rendue.

39. Après qu'une demande en cassation d'un arrêt ou ju-

gement aura été rejetée par arrêt sur requête ou coutradic-^

toire , la partie qui l'aura formée ne pourra plus se pourvoir

en cassation contre le même arrêt ou jugement , encore qu'elle

prétendît avoir de nouveaux moyens , ni pareillement contre

l'arrêt qui aura rejeté ladite demande; ce qui sera observé à

peine de nullité , même sous telle autre peine qu'il appartien-

L.
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dra , notamment contre les avocats qui , après avoir signé la

première requête en cassation , auroient aussi signé la seconde.

4o. Défenses très-expresses sont faites aux avocats , sous telle

peine qu'il appartiendra , même d'interdiction s'il y échet , de
iaire aucunes procédtires pour introduire au conseil des de-

mandes en cassation d'arrêts ou jugements en dernier ressort,

par autres voies et en autres formes que celles qui sont établies

par les dispositions du présent titre; ce qui aura lieu , même
dans le cas où la requête en cassation ayant été d'abord rap-

portée à S. M. , elle auroit ordonné qu'il y seroit pourvu en

son conseil.

TITRE V. — Des demandes en cassation des jugem^-nls de com-

pétence rendus enfaveMr des prévôts des maréchaux , ou des

sièges présidiaux.

Art. i". Les requêtes en cassation des jugements de com-
pétence et des autres procédures faites en conséquence , seront

signées seulement de l'avocat de la partie qui présentera ladite

requête, sans qu'il soit nécessaire qu'elle soit signée de deux

anciens avocats au conseil , comme aussi sans consignation

d'amende à laquelle le demandeur ne sera point condamné

,

quand même sa requête seroit rejetée.

2. Les accusés qui se pourvoiront en cassation contre des

jugements de compétence , et des procédures faites en consé-

quence , ne pourront y être admis si le jugement a été rendu

par défaut contre eux, sauf à se représenter, pour purger la

contumace, auquel cas, ou s'ils sont arrêtés dans la suite, il

Sfera procédé de nouveau au jugement de compétence , suivant

l'édit du mois de décembre 1 680 , contre lequel jugement

seul lesdits accusés pourront se pourvoir en cassation, s'il y
échet.

3. Ne pourra pareillement aucune requête en cassation être

admise, si l'accusé n'est actuellement prisonnier dans les pri-

sons des prévôts des maréchaux , ou des présidiaux , ou autres

sièges oii le procès criminel sera pendant : et sera tenu ledit

accusé de rapporter et joindre à sa requête son écrou en bonne
forme, attesté par le juge ordinaire du lieu où il sera détenu,

et signifié au procureur du roi en la maréchaussée , ou au siège

présidial , dont la compétence sera attaquée , même à la partie

civile , si aucune y a , ou à son procureur, et sera fait mention

dudit écrou dans l'arrêt qui ordonnera l'apport des charges et

informations, à peine de nullité.

4. Seront tenus les accusés de joindre à leur requête les co-
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pies qui leur auront été signifiées des jugements de compé
t«nce dont ils demanderont la cassation.

5. La requête en cassation avec l'écrot: de l'accusé et la co-

pie h lui signifiée du jugement de compétence , seront remises

entre les mains de l'un des sieurs maîtres des requêtes, du

nombre de ceux qui auront été nommés à cet eftet chaque

année par M. le chancelier, sans qu'il soit nécessaire d'eu com-

mettre un dans la forme ordinaire sur chaque requête parti-

culière.

G. Sur le rapport qui en sera fait par ledit sieur maître des

requêtes , il sera rendu arrêt ,
portant qu'avant faire droit , les

charges et informations , et autres procédures faites par les

prévôts des maréchaux , ou par les présidiaux , même par d'au-

tres juges , concernant la même accusation , seront apportées

au grelFe du conseil , et ce , dans le délai qui sera prescrit par

lesdits arrêts.

7. Lesdits arrêts porteront que la signification qui en sera

faite , ne pourra empêcher que la procédure ne soit continuée

jusqu'à jugement définitif exclusivement ,
par le juge qui aura

été déclaré compétent par la sentence dont on denwndera la

cassation.

8. Lesdits arrêts seront signifiés au procureur du roi en la

maréchaussée , ou au siège présidial dont la compétence sera

contestée, en même temps qu'au greflier, à qui il sera fait

commandement d'apporter ou d'envoyer les charges et procé-

dures , sans néanmoins qu'il soit donné à ce sujet aucune as-

signation audit procureur du roi; et lesdites significations se-

ront faites dans le même délai que celui qui aura été pi»escrit

pour l'apport desdites charges et procédures ; faute de quoi

les défenses de passer outre au jugement définitif, seront le-

vées de plein droit , sans qu'il soit besoin d'un autre arrêt,

9. Après que les charges et procédures auront été appor-

tées au greffe du conseil, elles seront communiquées avec la

requête en cassation, à celui des sieurs maîtres des requêtes

qui aura été commis par S. M. pour défendre comme procu-
reur-général , aux demandes en cassation , au lieu et place des-

dits procureurs du roi aux maréchaussées ou sièges présidiaux,

à l'effet de prendre telles conclusions , et faire telles réquisi-

tions qu'il jugera à propos.

10. S'il y a une partie civile, il sera ordonné par ledit ar-

rêt que la requête en cassation lui sera communiquée pour y
répondre dans le délai qui sera fixé par le même arrêt.

1 1. Les procureurs du roi dans les maréchaussées ou sièges
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présldiaux, seront tenus, à peine d'interdiction, d'informer

ledit sieur procureur-général, de lous les jugements de com-
pétence qui seront intervenus sur leurs poursuites , aussitôt que
Icsdils jugements auront été rendus, et lui enverront en
même teujps un mémoire contenant les raisons qui peuvent
servir h faire confirmer lesdits jugements , en cas qu'ils soient

attaqués.

12. Si le demandeur en cJissalion croit devoir ajouter de

nouveaux moyens à ceux qu'il aura proposés par sa requête,

il ne pourra le f<;ire que par de simples mémoires, sans au-

cune autre forme d'instruction , et lorsqu'il aura des pièces à

y joindre , il les fera remettre au greft'e du conseil , ou le sieur

rapporteur s'en chargera
,
pour après que le tout aura été com-

muniqué audit sieur procureur-général , être statué parle con-

seil sur la demande en cassation, ainsi qu'il appartiendra.

i3. S'il y a lieu de casser le jugement de compétence, le

procès sera renvoyé par-devant le juge auquel la connois-

sance du crime doit appartenir, suivant les règles établies par

les ordonnances, pour y être instruit et jugé, à la charge de

l'appel au parlement du ressort; si ce n'est que , soit par la

nature du crime , ou pour cause de suspicion et autres raisons

de droit ou de fait , il ne soit jugé à propos d'ordonner que le-

dit procès sera poursuivi et jugé dans un autre siège royal

prochain , à la charge pareillement de l'appel au même par-

lement.

i4- Lorsque le cas sera reconnu prevôtal ou présidial , et

que cependant il se trouvera des défauts dans les procédures

faites par le prévôt des marécha<ix, ou au présidial qui don-

neront lieu de les déclarer nulles, le procès sera renvoyé par-

devant tel autre prévôt des maréchaux , ou tel autre présidial

qu'il appartiendra, pour y être instruit et jugé en dernier

ressort.

i5. Les arrêts par lesquels les jugements de compétence au-

ront été cassés et annulés , seront délivrés en la manière ac-

coutumée, à l'avocat de celui qui les aura obtenus, et à l'é-

gard de ceux par lesquels l'exécution desdits jugements aura

été ordonnée, ils seront délivrés audit sieur procureur-général,

pour être par lui incessamment envoyés au procureur du roi,

en la maréchaussée ou au siège présidial , dont la compétence

aura été confirmée.

16. Et en ce qui concerne les demandes en cassation qui

pourront être formées contre les jugements rendus en dernier

ressort par les prévôts des maréchaux, ou parles juges prési-
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diaux, autres néanmoins (jiie les jugenienls de, coinpélence, les

demandeurs seront tenus de suivra les règles et formes pre-

scrites par le titre 4 ci-dessus
,
pour les autres demandes en

cassation.

TITRE VI. — Des demandes en conlrariélé d\intl , aiUtcs que

celles dont la connaissance est allribuée aa grand-conseil.

Art. i" Lorsqu'une partie prétendra qu'il y aura contrariété

d'arrêt entre un an et d'une des cours de parlement ou autres
,

et un arrêt du grand-conseil , elle ne pourra se pourvoir qu'au

conseil ; ce qui aurr. lieu pareillement lorsque l'arrêt ou le juge-

ment en dernier ressort auquel on prétendra qu'un autie ar-

rêt ou jugement en dernier ressort est contraire , sera émané
du conseil , ou rendu par des commissaires dudit conseil , ou
par les sieurs maîtres des requêtes ordinaires de l'hôtel.

2. Les demandeurs en contrariété d'arrêts ou jugements, ne

seront assujettis ni aux délais, nia la consignation d'amende,
ni aux autres formalités prescrites pour les demandes en cassa-

lion d'arrêts.

5. La demande en contrariété sera formée par une requête

en forme de vu d'arrêt, à laquelle le demandeur sera tenu de
joindre les copies à lui signifiées , ou des expéditions en forme

,

des arrêts qu'il soutiendra être contraires , sinon elle ne pourra

être reçue.

4- Les dispositions des articles 7, 20 et 21 du titre 4
ci- dessus , soit sur la forme de commettre un rapporteur , soit

sur la communication aux sieur? commissaires dénommés dans
ledit article 2 1 , seront pareillement observées à l'égard desdites

requêtes, après laquelle communication il en sera fait rapport

au conseil par ledit sieur rapporteur, pour y être statué ainsi

qu'il appartiendra.

5. Lorsqu'il ne se trouvera aucune contrariété entre les deux
arrêts ou jugements dont il s'agira, ledit demandeur sera dé-

bouté de sa demande , ou déclaré non recevable , s'il y échet;
et si ladite demande paroît mériter une plus grande instruction,

il sera ordonné qu'elle sera communiquée aux parties qui y se-

ront intéressées, pour y répondre dans les délais du règlement.

6. En cas que sur le rapport de l'instance introduite par
ledit arrêt de soit communiqué , il soit jugé qu'il y a contra-
riété entre les deux arrêts ou jugements il sera ordonné que,
sans s'arrêter au dernier, le premier sera exécuté selon sa

forme et teneur; et si le demandeur succombe en sa demande,
il pourra être condamné en tels dommages et intérêts qu'il
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appartiendra envers sa partie , même en telle amende qu'il

plaira au conseil d'arbitrer.

TITRE VII. — Des requêtes en révision en matière criminelle.

Art. 1 . Les demandes en révision seront formées par requête

en forme de vu d'arrêt, à laquelle sera jointe la copie signifiée,

ou une expédition en forme de l'arrêt ou du Jugement rendu
en dernier ressort, qui donnera lieu à ladite demande, sinon

elle ne pourra être reçue.

2. Ladite requête sera signée d'un avocat au conseil, sans

que le demandeur soit tenu de la faire signer par deux anciens

avocats, ni assujetti à la consignation ou condamnation d'a-

mende, ni même aux délais prescrits pour les demandes en
cassation , si ce n'est toutefois qu'il eût conclu, par la même
requête , à la cassation des arrêts ou jugements rendus en der-

nier ressort dans le procès dont il demandera la révision ; au-

quel cas toutes les régies établies par le titre 4> au sujet des

demandes en cassation seront observées.

3. Les dispositions des articles 7, 20 et 21 dudit titre, au
sujet de la nomination des rapporteurs pour les requêtes en
cassation , et de la communication desdites requêtes, seront

pareillement observées à l'égard des requêtes en révision.

4. Lorsque sur le rapport qui sera fait de ladite requête au

conseil, elle paraîtra mériter un plus grand examen, il sera

ordonné que les charges et procédures du procès dont la révi-

sion est demandée, seront apportées au greffe des requêtes

de l'hôtel , pour ladite requête et lesdites charges , informa-

tions et procédures communiquées auxdits sieurs maîtres des

requêtes étant en quartier aux requêtes de l'hôtel , être par

eux , sur le rapport de celui qui aura été commis sur la requête

en révision , donné leur avis sur la demande portée par la-

dite requête, ainsi qu'il appartiendra,

5. Ledit avis sera remis au sieur rapporteur, signé desdits

sieurs maîtres des requêtes , et il en sera par lui rendu compte
au conseil

,
pour y être statué ainsi qu'il appartiendra , soit en

déboulant le demandeur de sa demande, soit en ordonnant

qu'il sera procédé à la révision du procès criminel ; h l'effet de

quoi les lettres à ce nécessaires seront expédiées en la forme

ordinaire.
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TITRE VIII. — Des appels des ordonnances ou jugements des

sieurs intendants et commissaires départis ou autresjuges com-

mis par le conseil , et des capitaineries royales.

Art. 1. Les appels des -ordonnances, ou jugements des

sieurs intendants et commissaires départis , ou autres commis-

saires du conseil, députés pour juger h la charge de l'appel,

ne pourront être relevés au conseil que par lettres , ou par

arrêt de soit communiqué.

2. Lesdites ordonnances ou jugements seront exécutés par

provision , nonobstant l'appel , et il en sera inséré une clause

expresse dans les lettres ou dans l'arrêt qui recevra la partie

appelante, ce qui sera observé à peine de nullité.

3. II ne sera reçu aucun appel des ordonnances rendues par

les subdéiégués sur les renvois h eux faits par les sieurs inten-

dants ou commissaires départis ; sauf aux parties à s'adresser

auxdits sieurs intendants ou commissaires départis ,
pour y

être pourvu p&r eux ainsi qu'il appartiendra.

4. Les articles i et 2 ci-dessus, seront exécutés h l'égard

des appels des jugements rendus dans les capitaineries royales

,

sauf à être lesdits appels renvoyés aux requêtes de l'hôtel , lors-

qu'il écherra de faire quelque instruction criminelle incidem-

ment audit appel , ou de rendre un jugement après avoir en-

tendu les accusés sur la sellette ou derrière le barreau ; auquel

cas il sera statué sur lesdits appels par lesdits sieurs maîtres des

requêtes , au rapport de celui qui aura été commis par l'arrêt

de renvoi en la forme ordinaire, et sur les conclusions du pro •

cureur-général auxdites requêtes de l'hôtel , s'il y échet.

5. Il ne pourra être accordé aux accusés qui seront appe-

lants des décrets de prise de corps décernés contre eux , au-

cunes défenses ni surséances d'exécuter lesdits décrets , que
sur le vu des charges et informations apportées au greffe du
conseil , en vertu de l'arrêt qui aura été rendu à cet effet , et

ou il en auroit été surpris au préjudice du présent article, elles

seront regardées comme nulles et non-avenues , et ne pour-

ront empêcher l'instruction et le jugement du procès , et sera

au surplus observé pour ce qui concerne les appellations, soit

des décrets, ou des jugements interlocutoires ou définitifs ,

rendus par des commissaires de notre conseil , ou par les ofli-

ciers des capitaineries royales , tout ce qui est prescrit par le

litre a6 de l'ordonnance à\\ mois d'août 1670.
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TITRE IX. — Des autres matières non comprises dans les titres

précédents.

Art. 1. Lorsqu'une partie sera dans le cas de se pourvoir au

conseil dans d'autres matières que celles qui sont mentionnées

aux titres précédents , elle ne pourra le faire que par une re-

quête en forme de vu d'arrêt, contenant sa demande et ses

moyens, et elle sera tenue d'y joindre les pièces sur lesquelles

ladite demande sera fondée.

2. Ladite requête sera signée d'un avocat au conseil, dont

la signature vaudra élection de domicile pour le demandeur
en la personne dudit avocat; et ladite requête contiendra les

moyens et les conclusions du demandeur, avec renonciation

sommaire des pièces dont il entendra se servir, sinon elle ne

pourra être reçue.

3. Le demandeur remettra ladite requête et les pièces y
jointes, à l'un des sieurs maîtres des requêtes, si ce n'est

toutefois qu'elle fut incidente à une instance dans laquelle il

y auroit eu un rapporteur commis, auquel cas, aucun autre

des sieurs maîtres des requêtes ne pourra s'en charger , et il y
sera statué au premier conseil par un arrêt qui sera écrit au

pied d'icelle. Défenses sont faites aux parties à peine de nul-

lité , et de tous dépens, dommages et intérêts, de se servir

des arrêts qui auroient été rendus sur pareilles requêtes, dans

une autre forme que celle prescrite par le présent article et

par le précédent
, qui seront observés dans tous les cas où ,

suivant le présent règlement, les parties doivent se ppurvoir

par requête en forme de vu d'arrêts. 'iiij'uj-»

4. Lorsque la demande portée par ladite requête se tiôuVera

suffisamment justifiée, elle pourra être adjugée sur-le-champ

par ledit arrêt, sinon il sera ordonné qu'elle sera communi-

quée aux parties dénommées dans la requête; et en cas que le

demandeur se trouve non-recevable ou mal fondé dans ladite

demande , il en sera débouté, ou déclaré non-recevable, s'il

y échet,

5. Après qu'il aura été statué par arrêt sur une requête, il

ne pourra plus en être présenté aucune autre tendant aux

mêmes fins, à peine de nullité , même s'il y échet, de telle

aumône qu'il appartiendra contre la partie et contre l'avocat

qui , après avoir signé la première requête , auroit aussi signé

la seconde , et sera ladite aumône appliquée à l'hôpital gé-

néral.

6. Dans le cas où incidemment h une instance d'évocation ,
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de règlement de juges, ou autre, il aura été ordonné cjue les

parties écriront el produiront sur le fond de leurs contesta-

tions , le rapporteur par-devant le(|uel ladite inslruclion sera

faite , sera commis par le même arrêt , lequel sera signifié aux

parties, au domicile de leurs avocats, dans l«'s délais qui se-

ront réglés par ledit arrêt; el l'instance sera instruite sans

nouvelles assignations, et sans autre j)rocédure, en la forme

prescrite pour les instances dans lesquelles les parties ont con-

stitué avocat.

7. Lorsque sur une affaire dont il aura été rendu compte à

la personne même de S. M. , elle aura ordonné que les parties

procéderont en son conseil, ou en la direction des finances,

l'arrêt qui l'aura ainsi ordonné, sera signifié aux avocats des

parties, si les requêtes ou mémoires qui ont été dormes aupa-

ravant, ont été signé;» par des avocats au conseil, sinon au

domicile desdites parties; et ladite signification, dans l'un et

l'autre cas , vaudra sommation de défendre aux demandes
dans les délais du règlement, sans que pour raison de ce, il

puisse être donné aucune assignation , ni être fait aucune

sommation , ni autre signification pour introduire l'instance

,

ce, qui sera. observé , à peine de nullité, sans préjudice néan-

moins de ce qui a été ci-dessus réglé par l'article 4© du titre 4 ,

au sujet des demandes en cassation.

TITRE X. — Des oppositions aux arrêts du conseil.

Art. 1 . Ceux qui voudront s'opposer à des arrêts du con-

seil qui auront été rendus sur requête , ou dans lesquels

ils n'auront pas été parties ou dûment appelés , ne pourront

former leur opposition que par une requête contenant leurs

moyens , leurs conclusions , et l'énonciaiion sommaire des

pièces qu'ils y voudront joindre , sans que ladite opposition

puisse être formée par un simple acte.

2. Les actes par les(iuels les parties anroient déclaré qu'elles

forment opposition aux arrêts qui leur auront été signifiés

dans le cas de l'article précédent , ne seront regardés que
comme une simple protestation , et ne pourront empêcher que

lesdits arrêts ne soient exécutés aux risques ,
périls et fortunes

de ceux qui les auront obtenus; et sauf à être prononcé contre

eux , s'il y échet , telle condamnation de dommages et inté-

rêts qu'il appartiendra.

3. Eu cas que l'opposition soit formée dans l'année, à

compter du jour de l'obtention de l'arrêt, la requête pour

former ladite opposition sera remise au greffier du conseil

,
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avec une requête séparée pour faire coDimettre un rapporteur;

à quoi il ne pourra être procédé , qu'après que l'opposant aura
déclaré il l'avocat qui occupoit pour la partie lorsqu'elle a ob-

tenu ledit arrêt , qu'il s'est pourvu pour faire nommer un rap-

porteur; et sera ledit avocat tenu d'occuper sur ladite opposi-

tion, sans qu'il ait besoin d'un nouveau pouvoir.

4. Lorsque le rapporteur aura été commis , ledit greffier

sera tenu de lui remettre l'ordonnance qui l'aura nommé

,

avec la requête d'opposition
, qui sera répondue d'une ordon-

nance de soit communiqué au défendeur , au domicile dudit

avocat , pour y fournir de réponses dans les délais du règle-

ment; après quoi l'instance d'opposition sera instruite et jugée

en la forme prescrite pour les instances introduites par arrêt de
soit communiqué.

5. Après le terme marqué par l'article 3 ci-dessus , ou en
cas que ledit avocat fût décédé , l'opposant ne pourra former
son opposition que par une requête en forme de vu d'arrêt

,

qu'il remettra à un des sieurs maîtres des requêtes ,
pour être

ordonné , à son rapport , qu'elle sera communiquée aux par-

ties y dénommées
,
pour y répondre dans les délais du régler

ment. »

6. Lorsque lesdites oppositions seront formées incidemment
à une instance pendante au conseil , elles seront introduites et

instruites ainsi qu'il sera réglé ci-après au titre 7 de la seconde
partie.

7. Les tiers opposants qui succomberont dans leurs opposi-

tions , seront condamnés en cent cinquante livres d'amende

,

moitié envers S. M. , et moitié envers la partie ; laquelle

amende pourra même être augmentée , lorsque le conseil le

jugera à propos.

SECONDE PARTIE.

DE LA MANIÈRE DE PROCÉDER A L'INSTRUCTION DES AFFAIRES rORTÉES

AU CONSEIL , ET DES REGLES QUI SONT COMMUNES A LADITE IN-'

STRUCTION.

TITRE l. -~ De la/orme el des délais des assi^ations et autres

actes ou exploits inlroductifs d'instance, et des présentations.

Art. 1. Toutes assignations seront données, et tous actes

introductifs d'instance seront signifiés au domicile des parties ,

à l'exception des cas portés par les articles 55, 69 et 69 de

l'ordonnance du mois d'août 1707, au titre des évocations:
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comme aiissi par les articles 4 et 6 du titre 2 , et par l'article 4
du titre 10 de la première partie du présent règlement.

2. Tous exploits d'assignation , ou actes introductifs d'in-

stance, de quelque qualité qu'ils soient, même les significa»»

lions des requêtes d'opposition h des arrêts du conseil , con-
tiendront le nom de l'avocat dont la partie entend se servir; à

peine de nullité desdils exploits ou actes, et de vingt livres

d'amende contre les huissiers ou sergents qui les auroient si-

gnifiés.

3. Les délais des assignations au conseil , seront de deux
mois pour les ressorts des parlements , et autres cours de Lan-

guedoc , Guienne, Grenoble, Aix , Pau, Besançon et Bre-

tagne , et des conseils supérieurs d'Alsace et de Roussillon , et

d'un mois pour les ressorts des parlements et autres cours de

Paris , Rouen , Dijon , Metz et Flandre et du conseil d'Artois ,

en ce qui concerne la juridiction criminelle en dernier ressort

,

à la réserve toutefois des assignations qui seront données dans
l'étendue de la ville de Paris , et de dix lieues à la ronde , les-

quelles ne seront que de quinzaine.

4. Lesdits délais seront d'un an pour les ressorts des conseils

supérieurs des îles de Saint-Domingue , de la Martinique et de
la Guadeloupe; et à l'égard des ressorts des conseils supérieurs

de Canada, de l'ile Royale, de l'île de Bourbon, de l'île de
France, et de Pondichéry, le délai de l'assignation sera réglé,

ainsi qu'il appartiendra , par les lettres ou par les arrêts por-
tant permission d'assigner.

5. Dans tous les délais ci-dessus marqués, les jours de l'as-

signation ou de la signification, et celui de l'échéance, ne
seront point comptés ; ce qui sera pareillement observé dans
tous les délais marqués par le présent règlement.

G. Lorsque les instances auront été introduites par arrêt de
soit communiqué , la signification desdits arrêts emportera de
droit sommation d'y satisfaire et de se présenter au conseil

dans les délais ci-dessus prescrits , sans qu'il puisse être donné
aucune assignation , ni être fait aucune sommation ni autre

signification , à peine de nullité desdites assignations , somma-
lions ou significations.

7. Dans les lettres portant permission d'assigner au con-
seil , seront nommés et désignés distinctement tous ceux qui

doivent y être assignés , sans qu'on puisse user des termes , et

aulres qu'il appartiendra , et toutes assignations données à au-

tres qu'à ceux qui sont nommés ou désignés dans lesdites

lettres seront réputées nulles; sauf, on cas qu'il y ail d'autres
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parties dont la présence paroisse nécessaire dans la suite , h y
être pourvu par un arrêt portant permission de les mettre en
cause; auquel cas, il pourra être ordonné, s'il y échet, que
l'instance sera instruite avec lesdites nouvelles parties, auxfrais

et dépens de celle qui aura négligé de les faire comprendre
dans lesdites lettres , et qu'elle ne pourra répéter lesdits frais ,

quand même, par l'arrêt définitif elle obtiendroit une condam-
nation de dépens contre toutes les parties.

8. L'avocat constitué par lesdites lettres sera tenu, h. la pre-

mière sommation qui lui sera faite par l'avocat qui se sera

constitué pour une desdites parties , de justifier des assigna-

tions qui auront été données aux autres parties dénommées
dans les lettres , sinon il demeurera responsable en son nom ,

de tous les dépens , dommages et intérêts de la partie.

9. En cas qu'il se trouve qu'une ou plusieurs des parties

comprises dans lesdites lettres n'ait pas été assignée avant la-

dite sommation , la partie assignée en conséquence desdites

lettres pourra obtenir un arrêt pour lui permettre de faire as-

signer les parties qui ne l'auroient pas été, et ce, dans le délai

qui sera prescrit par ledit arrêt; le tout aux frais de celui qui

aura obtenu lesdites lettres , et sans qu'il puisse les répéter,

quand même par l'arrêt définitif il obtiendroit une condamna-
tion de dépens.

10. Les dispositions des trois articles précédents seront ob-

servées h l'égard des arrêts de soit communiqué et des signifi-

cations desdits arrêts.

1 1

.

L'avocat coté par les lettres , arrêts , exploits ou actes

introductifs d'instance , sera tenu d'occuper pour le deman-
deur, lors même qu'il n'aura point d'autre pouvoir, et sans

qu'il soit reçu à déclarer qu'il n'a point de charge, ou que c'est

à son insu et sans son aveu qu'il a été coté par lesdites lettres

,

arrêts , exploits ou actes.

12. La simple remise faite à un avocat de la copie signifiée

desdites lettres, arrêts, exploits, ou autres actes introductifs

d'instance, lui tiendra lieu de pouvoir suffisant pour occuper

pour le défendeur, sans qu'il ait besoin d'en avoir aucun autre.

i3. Tout avocat qui aura charge d'occuper pour le deman-
deur ou pour le défendeur, en conséquence d'une assignation ,

sera tenu de faire un acte de présentation au greflfe.

i4- L'avocat du défendeur ou de l'intimé sera tenu de faire

signifier ledit acte de présentation à l'avocat du demandeur
ou de l'appelant , dans les trois jours de l'enregistrement de

ladite présentation au greffe , sinon il demeurera responsable
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en son non» des frais qui auroicnl élé faits, faute de ladite si-

gnification, ])oiir obtenir un défatit.

i5. Dans les instances qui seront introduites par arrêt de

soit communiqué, le premier acte signifié de la part de l'avo-

cat pour le défendeur, tiendra lieu de présentation au greffe,

et vaudra constitution, sans qu'il soit besoin d'en faire signi-

fier d'autre.

16. Il sera permis au défendeur ou h l'intimé d'anticiper le

délai porté par l'assignation ou par la signification de l'arrêt

de soit communiqué, auquel cas l'avocat du demandeur ou

de l'appelant sera tenu d'occuper.

17. Les avocats seront tenus de signer les originaux et les co-

pies de tous les actes, requêtes ou autres procédures , qui seront

signifiés pendant le cours des instances , ce qui sera observé à

peine de nullité de ladite signification. Défenses sont faites aux
greffiers du conseil et k leurs commis de délivrer aucunes ex-

péditions sur les cédules non signées, et aux huissiers dudit

conseil de signifier aucunes écritures ou actes , soit d'instruc-

tion ou autres , s'ils ne sont signés desdits avocats; à peine de

nullité et de deux cents livres d'amende.

18. Défenses sont faites, sous les mêmes peines, auxdits

huissiers, de signifier aucunes requêtes si elles ne sont répon-

dues d'une ordonnance du rapporteur ; et seront tenus de faire

en personne toutes les significations dont ils seront chargés

,

comme aussi de recevoir les réponses , si aucunes sont faites

par les avocats des parties , et les leur faire signer, ce qui sera

observé , à peine de vingt livres d'amende.

TITRE II. — Des défauts , des arrêts sur lesdils défauts , et de

la restitution contre lesdits arrêts.

Art, 1. En cas que le défendeur ou l'intimé qui aura été as

signé au conseil ne se soit pas présenté dans les délais marqués
au titre précédent ou qu'il n'ait pas fait signifier son acte de
présentation conformément à ce qui est porté par l'article i4

diidil titre, le demandeur pourra, huitaine après l'échéance

de l'assignation, lever un défaut au greffe contre ledit défen-

deur.

2- Lorsqu'il y aura eu plusieurs parties assignées en vertu

des mêmes lettres , à pareils ou différents délais, l'avocat du
demandeur ou de l'appelant ne pourra prendre un défaut contre

aucune desdites parties
,
qu'après l'échéance de toutes les as-

signations et l'expiration du temps prescrit pour lever le

défaut.
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5. L'avocat du demandeur qui voudra lever un défaut, sera

tenu d'y comprendre toutes les parties assignées qui n'auront

pas comparu , faute de quoi celles desdites parties qui se seront

présentées pourront obtenir un arrêt portant permission de

lover ledit défaut; le tout aux frais dudit demandeur, et sauf

h être prononcé contre lui ou contre son avocat, s'il y échet

,

telle condamnation de dommages et intérêts qu'il appartiendra,

4. En cas que le demandeur ait laissé passer une année en-

tière depuis l'assignation donnée sans faire aucune poursuite,

il ne pourra lever un défaut sur ladite assignation , à peine de

nullité , si ce n'est toutefois que l'un des défendeurs se fût pré-

senté , auquel cas il pourra être pris , même après l'année de

l'assignation , un défaut contre les autres défendeurs défail-

lants , et ne pourra la surannation être opposée au défendeur

par le demandeur, en aucun cas.

5. Lorsque le défaut aura été levé, il rsera émis à l'un des

sieurs maîtres des requêtes , avec une requête pour en demanr

der le profit , à laquelle seront jointes les pièces justificatives

de la demande , et ne pourra ladite requête excéder quatre

rôles.

6. Ledit défaut sera jugé sans autre procédure ni formalité ,

après qu'il en aura été communiqué aux sieurs maîtres des re-

quêtes étant eu quartier au conseil en leur assemblée, sans

néanmoins que l'arrêt puisse être rendu que trois jours après

la date dudit défaut.

7. Le défaut sur une assignation en reprise d'instance ou en

constitution de nouvel avocat, comme aussi tout défaut levé

contre des parties défaillantes , lorsque d'autres parties auront

comparu , demeurera joint , de droit , au principal , sans qu'il

soit rendu aucun arrêt à cet effet , et sera jugé avec l'instance

par un seul et même arrêt.

8. Dans les instances introduites par arrêt de soit commu-
niqué, faute par la partie de constituer avocat à l'échéance du

délai porté par ledit arrêt , l'avocat du demandeur pourra ,

huitaine après l'expiration dudit délai, remettre ledit arrêt

dûment signifié, avec les pièces qui y auront été visées, au

sieur maître des requêtes , au rapport duquel l'arrêt de soit

communiqué sera intervenu, ou en son absence ou légitime

empêchement, à celui des sieurs maîtres des requêtes qui aura

été commis à sa place en la forme ordinaire ,
pour être statué

ainsi qu'il appartiendra , au premier conseil , sur la requête

insérée audit arrêt, sans sommation , et sans autres procé-

dures ni formalités , après néanmoins qu'il en aura été commu-
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muniquc aux sieurs maîtres ries rec^ucles , ainsi qu'il est porté

par l'arliclo G ci-flcssns.

9. Les parties délaillantes nv pourront être restituées contre

les arrêts par défaut , que par lettres du grand sceau , ou par

arrêt du conseil.

10» La partie qui voudra se pourvoir par cette voie , sera

tenue , avant toutes choses , d'offrir h l'avocat qui aura oblciui

l'arrêt par défaut, la somme de cent livrets pour la réfusiou des

frais
,
jus(|u'an jour des offres; et faute par ledit avocat do re-

cevoir ladite somme , les deniers demeureront consignés entre

les mains de l'huissier qui en aura fait l'offre, aux risques,

périls et fortune de l'avocat qui l'aura refusée, sans que pour

raison de ce ledit huissier puisse préleiidre aucun droit de

consignation.

1 1. En rapportant la quittance de l'avocat , ou l'acte d'offre

portant consignation, ladite partie sera restituée par lettres

ou par arrêt qu'elle sera tenue d'obtenir, et même de faire si-

gnifier h l'avocat de l'autre partie , dans les délais siiivans, à

compter du jour de la signification de l'arrêt par défaut , faite

à la personne ou domicile du défaillanl; savoir : de trois mois
quand l'assignation aura été donnée à deux mois; de deux mois
quand elle aura été dénuée à un mois; et d'un mois quand elle

aura été donnée il quinzaine; le tout suivant ia distinction por-

tée par l'article 5 du titre des assignations. Et à l'égard des

parties domiciliées dans les ressorts des conseils supérieurs

njenlionnés en l'article 4 dudit titre , outre les délais des as-

signations dont il y est fait mention , il sera accordé six mois
de plus pour obtenir etûjire signifier ledit arrêt de restitution.

12. Après les délais marqués par l'article précédent, ledit

défaillant ne sera plus reçu à se pourvoir contre ledit arrêt

par aucune autre voie que celle de la demande en cassation;

et l'avocat delà partie qui aura obtenu l'arrêt par défaut

,

pourra rendre les pièces qu'elle lui avoit remises, dont il de-
meurera bien et valablement déchargé.

1 5. En matière d'évocation et do règlement de juge , la voie

do restitution contre les arrêts rendus par défauts , ne pourra
être admise ou avoir son effet , si après la signification desdils

arrêts, et avant celle des lettres ou arrêt de restitution , il est

intervenu sentence ou arrêt définitif sur la contestation prin-

cipale dans le tribunal où l'affaire aura été renvoyée; et les

lettres ou arrêts de restitution, si aucuns avoieiiL été obtenus

dans ledit cas , seront réputés nuls et de nul elfet , sans qu'il

soit besoin de le faire déclarer; à l'effet de quoi il en sera in-

T. Il nu KÎvCîVi;. 5
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sévé une clause expresse dans lesdites lettres ou arrêts , le tout

à peine de nallilc.

i4. Il ûe sera pareilleuienl accordé aucune restitution

contre les arrêls donnés par déf;iut, contre quelques unes des

parties de l'instance, lorsqu'ils auront été rendus contradic-

tcirement avec d'autres parties qui avoient le même intérêt

que les parties défaillantes , à l'égard desquels ils seront ré-

putés contradictoires , et ne pourront être attaqués que par la

voie de la demande en cassation.

i5. Les sommes payées pour la réfusion des frais ci-dessus

marqués, même pour ceux qui auront été faits h l'occasion de
la restitution demandée, ne pourront être répétées par le de-

mandeur en restitution
, quand même il lui auroit été adjugé

des dépens par l'arrêt définitif, si ce n'est seulement lorsque

la procédure sur laquelle le défaut auroit été obtenu, sera

déclarée nulle; auquel cas, ladite somme sera rendue au de-

mandeur eu restitution ; et si elle étoit demeurée entre les

mains de l'huissier, suivant ce qui a été dit ci-dessus , il sera

tenu de la remettre au demandeur, ou à son avocat; à quoi

faire il sera contraint par toutes voies de droit, même par

corps.

16. Les dispositions des articles précédents, à l'égard des

restitutions contre les arrêts par défaut, seront pareillement

observées h l'égard des arrêts rendus faute d'avoir répondu
aux requêtes insérées dans les arrêts de soit communiqué dû-

ment signifiés.
'O'

TITRE IIL — De la nomination et subrogation des rapporteurs

ou des commissaires pour communication des instances.

Art . 1 ". Après la présentation ou la constitution de l'avocat

de la part du défendeur suivant ce qui a été dit au titre des assi -

gnations , il sera commis un rapporteur par M. le chancelier,

en ta forme ci-après marquée, sans qu'aucun autre que celui

des sieurs maîtres des requêtes qui aura été commis, puisse

se charger des requêtes et productions des parties ,
quand

même elles y auroient consenti par écrit; et à l'égard de celui

desdits sieurs maîtres des requêtes, au rapport duquel un arrêt

de soit communiqué aura été rendu , il ne pourra être rappor-

teur de l'instance, à moins que M. le chancelier ne juge à

propos de le commettre , du consentement par écrit de toutes

les parties,

s. L'avocat qui voudra faire commettre un rapporteur, sui-

vant l'article précédent, sera tenu de le déclarer auparavant aux
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avocats des autres parties de l'instance, par un acte qui con-

tiendra les noms et qualilés de tontes les parties, leqîicl acte

sera signifié aux avocats un jour au moins avant que le rap-

porteur puisse être nommé ; le tout à peine de nullité.

5. Après la signification dudit acte > l'avocat renuMtra entre

les maitïs du grclfier une requête sommaire , tendant à ce

qu'd soit commis un des sieurs maîtres des reqi(êl(!S
, pour in-

struire et faire le rapport de l'aflaire; dans laquelle requête

seront exprimés les noms et qualités des parties, soit de de-

mandeur, défendeur, appelant, intimé, intervenant, prenant le

fait et cause , ou appelé en garantie , ou en assistance de cause ,

sans que les termes (Vautres ou de consorts puissent y être

employés; et sera pareillement fait mention sommaire de la

nature et de l'objet des affaires dont il s'agira , et ne pourra y
être fait aucune rature ni interligne , le tout à peine de nullité.

4- Les parties pourront renietlre au greffier, avec ladite re-

quête un mémoire contenant les noms de ceux des sieurs

maîtres des requêtes qui leur seront suspects, jusqu'au nom-
bre de trois seulement; pour y avoir par monsieur le chance-

lier, tel égard que de raison.

5. II sera commis sur ladite requête par M. le chancelier,

tel des sieurs miiîtres des requêtes étant en quartier au conseil

,

qu'il voudra nommer rapporteur de l'affaire; à l'exception

néanmoins des requêtes en cassation , en contrariété ou en
révision

,
pour le rapport desquelles tous les sieurs maîtres des

requêtes pourront être commis sans distinction de quartier.

6. L'ordonnance qui aura commis le rapporteur, sera sig-

gnifiée à tous les avocats de l'instance , dans la huitaine du
jour de sa date , sinon ladite ordonnance sera regardée comme
non avenue, et l'avocat qui l'aura obtenue ne pourra en répé-

ter les frais contre sa partie.

7. Le rapporteur qui aura été commis en la forme ci-dessus

prescrite , ne pourra être changé dans le même (pi^rtier , qu'en
cas de lécusalion jugée bonne et valable , ou d'absence ou
autre empêchement légitime et suffisant, ou par subrogation
après la fin du quartier; hors desquels cas il pourra exercer

la fonction de rapporteur, même après ledit quartier expiré

,

sans qu'il soit besoin d'en obtenir la conlinualion.

8. Défenses très-expresses sont faites aux avocats de faire

commettre deux fois sur une même requête, ou sur une même
instance

, ou sur le* demandes incidentes ou autres qui en peu-
vent dépendre ; comme aussi de faire commettre un Rappor-
teur, lorsque l'avocat d'une autre partie en aura fait commettre
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un; le tout à peine de nullité, et autres qu'il appartiendra,

suivant rcxigencc des cîis.

ç). S'il arrive néanmoins, par erreur ou autrement, que les

parties aient fj^iil commettre deux rapporteurs dans la même
aflV.ire, celui qui aura été nommé le premier, demeurera rap-

porteur, sans qu'il soit besoin de le foire commettre de nou-
veau; et l'ordonnance qui aura commis le second, sera regardée

comme non avenue. *

10. Le contenu aux articles précédents sera observé lors-

qu'il y aura lieu de faire subroger un rapporteur h celui qui

avoit élé d'abord commis en la forme ordinaire , ou même par

arrêt; et le rapporteur qui sera subrogé, pourra être choisi

entre tous les sieurs maîtres des requêtes, sans distinction de
quartier.

1 1 . Les instances ne pourront être rapportées par celui qui

aura élé subrogé, que trois jours au moins après la significa-

tion de l'ordonnance qui l'aura subrogé.

12. Lorsqu'une des parties demandera la jonction de deux

instances distribuées à des rapporteurs différents, elle sera tenue

de remettre sa requête au rapporteur de l'instance dont la jonc-

lion sera demandée; et en cas que ladite jonction soit ordon-

née , celui des sieurs maîtres des requêtes qui avoit élé commis
sur l'instance à laquelle l'autre aura été jointe, demeurera seul

rapporteur des deux instances.

i5. Les dispositions des articles précédents sur la nomina-

tion des rapporteurs, seront observées dans tous les cas où il

écherra de faire noramer des commissaires pour la commu-
nicalion des inslances.

ili. Le greffier tiendra deux registres pour les distributions

des affaires pendantes au conseil , dont l'un sera rerais à M. le

chancelier, el l'autre demeurera entre les mains dudit grefTier;

ce qui sera pareillement observé à l'égard des registres qui se-

ront tenus pour la nomination des sieurs commissaires à qui

les instances devront être communiquées.

TITRE IV. — De requêtes et productions.

Art. 1. Dans les iustances qui auront été introduites par

assignation , la partie qui en poursuivra l'instruction sera

tenue, aussitôt après la nomination du rapporteur de lui re-

mellre une requête contenant le récit du fait, ses moyens,

renonciation sommaire de ses pièces , et ses conclusions; les-

quelles requêtes et pièces seront employées pour fins de non-

ivcevoir , défenses au fond, écritures et productions.
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a. Ladîte requête sera rc'^ponfliH! par le sieur rapporteur,

d'une ordonnance portant ail acte de l'emploi et au surplus

en juj^eant; et sera ladite requête signifiée à l'avocat de l'autre

partie, dans la huitaine au plus tard, h compter du jour de

ladite ordonnance.

5. Ladite requête ainsi répondue et signifiée, sera remise au

greffe du conseil , avec les pièces qui y seront produites
, pour

être ensuite donnée au sieur rapporteur; et le greffier ne pourra

la recevoir, si toutes lesdites pièces n'y sont jointes, à peine

de répondre en son propre et privé nom des dommages -inté-

rêts des parties.

4. Dans les instances introduites par arrêt de soit commu-
niqué, comme aussi dans les instances d'opposition au titre,

ou à un arrêt du conseil , la requête insérée en l'arrêt de soit

communiqué, ou la requête en main-levée de l'opposition au
litre, ou celle d'opposition à l'arrêt, tiendront lieu de la re-

quête mentionnée dans l'article i ci- dessus; comme aussi d'é-

criture et productions de la part de celui qui aura obtenu ledit

arrêt, ou demandé la main-levée de l'opposition au titre, oa
formé opposition à l'arrêt ; et il sera tenu de remettre au greffe

ledit arrêt ou lesdites requêtes , ensemble les pièces qu'il y
aura jointes.

5. L'avocat qui aura remis sa requête au greffe , conformé-
ment à l'article précédent et audit article i , sera tenu de le

déclarer aux autres avocats de l'instance, par acte au pied du-

quel le greffier cotera sans frais le jour de la remise de ladite

requête.

G. Le même acte contiendra sommation de produire à l'é-

gard des avocats qui ne l'auront pas fait , sans qu'il soit permis
de faire ladite sommation par un acte séparé , ou d'en faire

plus d'une , le tout à peine de nullité.

7. L'avocat à qui ledit acte contenant sommation de pro-
duire, aura été signifié, sera tenu de remettre au sieur rap-

porteur, dans deux mois au plus tard, à compter du jour de
ladite signification , sa requête en réponse à celle qui lui aura
été signifiée; et h l'égard de ladite requête en réponse , seront

observées les dispositions des articles 1,2, 3 et 5 ci-dessus,

sur ce qui concerne la requête du deraandem'.

8. L'avocat qui aura produit le premier, pourra , dans le

délai (|ui sera ci-après marqué, répondre à ladite requête et

production, par une seconde requête, à laquelle il lui sera

permis, de joindre telles pièces qu'il avisera bon être , des-

quelles il sera tenu de iaiie une énoncialion sommaire dans.
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ladite requête, qui sera signifiée à l'avocat de l'autre partie,

pour y répondre, si elle le juge à propos
,
par une pareille

requête.

9. Lesdiles secondes requêtes seront employées réciproque-
ment pour réponses aux précédentes , et répondues d'une or-
donnance d'ait acte et soit signifié; et en cas qu'elles contins-

sent de plus amples conclusions , ladite ordonnance portera en
outre, qu'en jugeant il y sera fait droit.

jo. Les parties remettront entre les mains du sieur rappor-
teur lesdites secondes requêtes, sans autre formalité, et sans
qu'il soit nécessaire de les produire au greffe ; et ne pouri^nt
lesdites parties faire répondre aucune requête, si les pièces
qui y sont produites n'y sont énoncées et jointes.

11. Les requêtes mentionnées dans les trois articles précé-

dents , seront signifiées dans un mois pour tout délai, à compter
du jour de la signification de celle à laquelle elles serviront do
réponse, sinon il sera plissé outre au jugement de l'instance

,

sans qu'il soit nécessaire de faire aucune sommation de les

fournir ; ni aucune autre procédure.

12, Dans les instances d'évocation , de règlement de juges,

d'opposition au titre , et autres dont le fond ne doit pas être

jugé au consi il , chacune desdites requêtes ne pourra excéder
le nombre de trente rôles, et dans les autres instances celui

de soixante; et celles desdites requêtes qui en contiendroient

un plus grand nombre , ne pourront entrer en taxe que pour
trente ou soixante rôles , et l'avocat qui aura excédé ledit

nombre, ne pourra répéter, contre sa partie, les frais et ho-
noraires desd:iiles requêtes . si ce n'est qu'il eût obtenu de M. le

chancelier, une permission par écrit d'excéder le nombre de
rôles ci-dessus prescrit; laquelle permission pourra être de-

mandée dans tous les cas où le nombre des rôles aura été fixé

par le présent règlement.

i5. Pourront néanmoins les requêtes portées par l'article

précédent, être réduites, lors delà liquidation des dépens, à

un moindre nombre de rôles que celui qui est porté par ledit

articte , s'il paroît par la nature de l'affaire et l'objet desdites

requêtes, qu'elles n'exigeoient pas ledit nombre; ce qui aura

lieu pareillement à l'égard de toutes les requêtes qui seront

données par les parties pendant le cours de l'instance.

i4- En cas que depuis les deux requêtes qui pourront être

données de part et d'autre suivant les articles précédents , les

parties aient recouvré de nouvelles pièces, il leur sera permis

de les jn'oduire par une nouvelle requête ,
qui sera répondue
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d'une ordonnance portant que les pièces seront jointes à l'iiî-

stance , sans que ladite ordonwance puisse être accordée , si

lesdites pièces ne sont remises en même temps au sieur rap-

porteur.

i5. Ladite requête ainsi répondue sera signifiée dans les

trois jours de la date de ladite ordonnance , et nunise enlie les

mains du sieur rapporteur, sans qu'il soit besoin de la pro-

duire au grefTe; sinon , il sera passé cuire au jugement de l'in-

stance.

i<). La partie à laquelle ladite requête aura été signifiée,

sera tenue d'y répondr;*. dans la huitaine du jour d(* ladite si-

gnification, et do joindre sa r<;quête entre les mains du sieur

rapporteur, sans qu'il soit besoin d'aucune sommation, sinon

il sera passé outre au jugement de l'instance.

17. Les requêtes de production nouvelle, ou de réponses h

icclles , n'entreront en taxe que pour six rôles au plus , d.uis

les instances d'évocation de règlement de juges., d'opposition

au titre, et autres affaires dont le fond ne doit pas être jugé

au conseil, et pour douze rôles nu plus, dans les autres in-

stances; et ne pourra être signifié aucune autre requête ou

dire, au sujet desdites productions nouvelles, à peine de nul-

lité.

18. Lorsque l'instance aura été communiquée aux commis-
saires à ce députés, ou à l'assemblée des sieurs maîtres des

requêtes de quartier au conseil , il ne pourra être répondu au-

cune requête de production nouvelle ,
que de l'avis desdits

sieurs commissaires , ou desdits sieurs maîtres des requêtes.

19. Dans les instances d'évocation, de règlement de juges ,

d'opposition au titre , et autres affaires dont le fond ne doit pas

être jugé au conseil, ou dans les instances d'opposition à des

arrêts du conseil rendus dans lesdites matières , il n'entrera en
taxe qu'une seule production nouvelle de la |)arl de chacune
des parties , si ce n'est qu'il en fut autrement ordonné par

l'arrêt qui interviendra sur lesdites instances.

20. Les parties qui auront négligé de produire leurs pièces

par les requêtes ci-dessus marquées , ou qui auront affecté de

les produire dans la suite, pour éloigner le jugement de Tin-

stance , seront condamnées, lors du jugement d'icelle , en tels

dommages et intérêts qu'il appartiendra , envers les autres par-

lies, et en telle amende que le conseil jugera à propos , laquelle

pourra même être prononcée d'office; ce qui aura lieu dans

toutes les instances sans exception.

21. Après les deux requêtes principales, et celles de pro-
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duclioR nouvelle , ou de réponses h icelles , les parties no
pourront élre reçues à présenter d'autres requêtes, ni à faire

signifier d'outrés écritures , sous quelque prétexte que ce puisse

Otre , et ce , sous telles peines qu'il appartiendra , sans préju-

dice néanmoins de ce qui sera réglé au titre 7 au sujet des in-

cidents.

22. Lorsque les parties n'auront rien à écrire ni à produire,

ou lorsque dans une instance retenue au conseil , elles vou-

dront employer pour écritures et production, ce qu'elles au-

ront dit et produit avant l'arrêt de rétention, elles seront

tenues de le déclarer par un simple acte d'emploi , qui sera

signifié aux autres avocats de l'instance, et remis entre les

mains du sieur rapporteur, sans qu'il soit nécessaire de le

produire au greffe , lequel acte tiendra lieu de production de

leur part.

20. Si Icsdites parties jugent h propos de faire signifier des

mémoires imprimés , contenant le précis de l'instance , ou de
nouveaux moyens, elles pourront le faire, sans relardatiqn

néanmoins du jugement de ladite instance; auquel cas, il ne

pourra entrer en taxe qu'un seul desdits mémoires de la part

de chaque partie , et il n'y entrerd , dans les instances d'évoca-

tion , règlement de juges, opposition au titre, et autres ma-
tières , dont le fond ne doit pas être jugé au conseil , que pour
deux feuilles ou quatre rôles d'impression; à l'égn-rd des au-

tres affaires , ledit mémoire sera taxé et réglé suivant leur

importance, sans qu'en aucun cas, il puisse entrer en taxe

lorsqu'il ne contiendra que la copie des requêtes signifiées en

l'instance.

24- Les requêtes , pièces et mémoires ci-dessus mentionnés

,

ne pourront être signifiés dans les instances où il y aura plu-

sieurs parties, qu'à celles qui auront un intérêt opposé à celui

&è la partie , à la requête de laquelle la signification sera faite

,

et non à celles qui n'auront que le même intérêt que ladite

partie , ce qui sera observé, à peine de nullité desdiles signifi-

cations,

20. Toutes les requêtes qui seront présentées au conseil,

seront écrites correctement et lisiblement, et les conclusions

que les paities prendront par icelles, seront transcrites de

suite, sans aucim blanc ni inlerligne , et les renvois, si aucun

y a , ne pourront être écrits qu'à la suite et après les derniers

mots desdites conclusions, sinon, il ne pourra être statué sur

ce (lui sera porté par lesdifsrenvoYSjqwi seront réputés nuls et

do nul Vffe-t,
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«6. Lcsditcs rcqiicles seront écrites en demi-grosse seule-

ment, et chaque rôle contiendra au moins cinquante lignes, et

chaque ligne douze syllabes au moins; sinon , chaque rôle où

il se trouvera moins de lignes et de syllabes , sera rayé en en-

tier ; et si lesdils rôles ont été payés par la partie , elle pourra

répéter contre son avocat ce qu'il aura reçu.

'2.']. Défenses sont faites aux avocats de faire dans leurs écri-

tures, des digressions et répélitions inutiles, ou d'y transcrire

en entier les pièces et les moyens auxquels ils répondront, à

peine de réduction ou de radiation desdites écritures.

28. Lesdits avocats s'abstiendront pareillement avec soin ,

d'user de termes injurieux contre leurs parties ou contre leurs

confrères , à peine de radiation desdits termes , et de suppres-

sion des écritures qui les conliendroient , comme aussi de telles

réparations , et dommages et intérêts qu'il sera jugé à propos ,

même d'amende et d'interdicfion , suivant l'exigence des cas.

29. Les copies signifiées des requêtes, comme aussi les au-

tres actes et procédures d'instruclion , seront écrites lisible-

ment et correctement en petite demi-grosse seulement , et se-

ront lesdites copies conformes aux originaux, de quoi l'avocat

demeurera responsable en son propre et privé nom.
00. Il ne sera l'ait dans les instances pendantes au conseil

,

aucunes autres procédures ou écritiu'es que celles qui sont

prescrites par le présent règlement; 5 l'eflet de quoi l'usage

des appoinlemenls , requêtes verbales
,
procès-verbaux de ré-

féré , et autres concernant lesdits appointements, des avertis-

sements, inventaires de production , contredits, salvations,

dires et autres écritures ou procédures ci-devant pratiquées ,

demeurera entièrement abrogé , et toutes procédures h ce

contraires , seront reo;ardées comme nulles et de nul effet

,

sauf h être prononcé telles peines qu'il appartiendra, en cas

de contravention.

TITRE V. — Des Forclusions.

Art. 1 . La partie qui n'aura pas remis sa production au greffe

dans deux mois , à compter du jour de la signification de l'acte

de produit de l'autre partie , contenant sommation de produire

demeurera de plein droit forclose de produire, en verlu de

ladite sommation seulement, et sans qu'il puise être foit aucune

autre sommation ni procédure, à peine de nullité.

2. La partie qui aura acquis ladite forclusion, remettra au

sieur rapporteur un cerlificat du greffier, portant qu'il n'a été

remis au greffe pendant lesdils deux mois, aucune production
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do la part de l'autre partie , et huitaine après l'expiration dudit
délai , elle pourra obtenir un arrêt par forclusion, qui sera
rendu sur le vu de sa seule production, et dudit certificat,

sans qu'il puisse être fait aucune autre écriture ou procédure;
le tout à peine de nullité.

5. Les instances qui seront jugées par forclusion, seront

rapportées au conseil , et ce après avoir été préalablement com-
muniquées à l'assemblée des sieurs maîtres des requêtes étant

en quartier au conseil.

4. Lorsque de plusieurs parties contre lesquelles le jugement
d'une instance sera poursuivi, les unes auront produit, sans

que les autres l'aient fait, l'instance ne pourra être jugée contre

celles qui n'auront pas produit , que par l'arrêt qui sera rendu
contradicloirement avec la partie qui aura produit.

5. Lss arrêts rendus par forclusion , auront le même effet

que s'ils avoienl été rendus contradictoirement , et les parties

forcloses ne pourront être reçues à se pourvoir contre leurs

dispositions, par voie de restitution ou d'opposition , ni autre-

ment que par la voie de la demande en cassation.

TITRE VL — Des communications des productions ou des

instances.

Art.i. Il neseradonnéaucune communication despièces dont
les parties voudront se servir , avant qu'elles aient donné leur

requête, ou fait leur produclion conformément à ce qui est

prescrit dans le titre 4 ci-dessus, et l'usage de communiquer
auparavant lesdites pièces par originaux ou par copies de-

meurera entièrement abrogé à l'avenir, ce qui sera observé à

peine de nullité de toutes les procédures qui pourroient être

faites pour raison de ladite communication
2. Lorsque les parties auront produit ou déclaré par acte

qu'elles n'ont rien à produire , leurs avocats pourront toutes

les fois qu'ils aviseront bon être, prendre communication des

productions de l'instance , tant principales que nouvelles , entre

les mains du sieur rapporteur , même y extraire ou transcrire

telles pièces qu'ils jugeront à propos; le tout sans déplacer,

sans droits , ni frais , et sans retardation du jugement de l'in-

stance.

5. En cas que lesdits avocats aient besoin de prendre chez

eux en communication lesdites productions, ou même l'ins-

tance entière , les pièces ne pourront leur être remises que
sous un récipissé signé d'eux, contenant le jour auquel elles
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leur auront élé confiées , cl celui auquel ils s'engageront do les

rendre , sinon ladite communication ne pourra leur être ac

cordée , sous quelque prétexte que ce puisse être.

4. Le terme dans lequel ladite instance ou ladite produc-

tion devra être rA^nduc , sera réglé par le sieur rapporteur , sui-

vant la nature et les circonstances de l'affaire , sans néanmoins

qu'il puisse excéder deux mois au plus pour l'instance entière,

et quinze jours pour une production nouvelle ,
qui auroit élé

laite depuis la communication de ladite instance; et où par

erreur ou autrement il auroit été omis de fixer ledit terme,

il ne pourra être réputé que d'im mois pour l'instance entière,

et de huitaine pour ladite production nouvelle.

5. Faute par l'avocat d(î rendre ladite instance ou ladite pro-

duction, dans le temps porté par l'ailicle précédent, il lui sera tait

une sommation de la restituer dans le jour; et en cas qu'il n'y

défère pas , il sera donné copie de ladite sommation au greffier

des avocats au conseil, par acte signifié à la requête de la

partie, ce qui sera par elle dénoncé audit avocat, h ce qu'il

n'en i";nore, et ledit çreflier sera tenu de rometlre ladite siajni-

ficalion aux syndics en charge desdits avocats, dans le jour

môme qu'elle lui aura élé faite.

6. Lesdils syndics pourront prendre , au nombre de trois au

moins, telle délibération qu'ils jugeront nécessaire pour faire

restituer les pièces communiquées , dans les vingt-quatre

heures , ou dans tel autre bref délai , et sous telles peints qu'ils

aviseront bon être , laquelle délibération ne pourra être atta-

quée par opposition , ni par appel.

7. Faute par l'avocat de remettre lesdites pièces dans quin-

zaine à compter du jour de la dénonciation portée par l'ar-

ticle 5 ci-dessus , il pourra y être contraint, comme déposi-

taire de justice; et ce, en vertu du présent règlement , et après

un simple commandement , sans qu'il soit besoin d'ordonnance
ni d'arrêt.

8. Les huissiers du conseil seront tenus , à la première ré-

quisition qui leur en sera faite par là partie , ou par le porteur

de sa procuration, de faire les sommations , dénonciations,

significations
, commandemens et contraintes portés par les

articles précédents, encore que lesdits actes ne fussent signés

d'aucun avocat, pourvu toutefois qu'ils le soient, tant en I o-

riginal qu'en la copie, par ladite partie , ou par le porteur de
sa procuration , le tout à peine dd cent cinquante livres d'a-

mende envers Sa Majesté, et de cent cinquante livres envers

la partie
, même d'interdiction s'il y échet.
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9. L'instance ou les proiluclions dont elle sera composée

,

ne pourront être données aux avocats qu'une seule fois en
communication; et le sieur rapporteur pourra même la leur

refuser, lorsqu'ils auront négligé de la demander dans un temps
convenable , et que ladite instance se trouvera en état d'être

jugée, sauf à eux à prendre ladite communication , ainsi qu'il

est porté par l'article 2 ci- dessus,

10 II ne sera donné aucune communication des procédures
criminelles, dont l'apport aura été ordonné incidemment à une
instance ou à une requête en cassation , ou en révision.

TITRE VII. — De la manière Je pourvoir aux incidents qui

peuvent survenir pendant le cours d'une instance.

Art. 1 . Il ne sera formé aucune demande incidente sur les

qualités générales et personnelles des parties, comme celle d'é-

cuyer, ou autres semblables, ni pareilleinent sur celles qui n'au-

ront rapport qu'au fond de la contestation pendante devant les

cours ou autres juges, mais seront toutes lesdites qualités cen-

sées prises, sans préjudice des droits respectifs des parties;

et sera la présente disposition observée , à peine de nullité de

toutes les procédures qui seroient faites pour raison desdites

qualités.

2. Il ne sera pareillement formé aucune demande en paie-

ment des frais préjudiciaux pour des défauts non jugés , les-

quels frais seront payés sur une simple sommation faite par

l'avocat qui aura obtenu ledit défaut , et ce , sur le pied

seulement de neuf livres
, y compris les frais de ladite somma-

lion; et faute de paiement de ladite somme, il en sera délivré

exécutoire , en vertu du présent règlement , sans autre procé-

dure , et sans qu'il soit besoin d'ordonnance ni d'arrêt.

5. Les demandes incidentes qui naîtront au sujet des quali-

tés prises relativement à l'instance qu'il s'agira d'instruire , ou

sur des demandes en décharge d'assignation, ou afin d'obliger

une partie à donner caution ou à se mettre en état , et autres

de pareille qualité, sur lesquelles il sera nécessaire de statuer

préalablement , seront formées par une requête sommaire ,

qui sera remise au sieur rapporteur de l'instajice pour être par

lui répondue d'une ordonnance de soit communiqué à la par-

tie , au domicile de son avocat, pour y répondre dans trois

jours pour tout délai.

4. Le défendciir sera tenu de répondre h ladite requête dans

les trois jours de la signification qui lui en aura été faite, sinon

;1 sera passé outre au jugeuient de l'incident, sans sommaLion



d'ac.UESSEAU , CnANCEMBn. — JUIN lyôS. 7 7

ni autre procédure, et sans qu'il puissi^ être accordé aucun
nouveau délai.

5. Chacune desdites requêtes ne pourra contenir plus de

si-x rôles, et les parties ne pourront faire répondre ni signifier

aucune autre requête ou écriture sur ledit incident , h peine

de nullité.

G. Lesdiles requêtes et les pièces y jointes seront remises au

sieur rapporteur, sans qu'il soit nécessaire de les produire au

grefle; et trois jours après que lesdiles requêtes auront été si-

gnifiées, il sera statué par arrêt sur ledit incident, sans au-

cune autre procédure , après néanmoins qu'il en aura élé com-
muniqué aux sieurs maîtres des requêtes , étant en quartier au
conseil , h leur assemblée.

7. La partie qui aura défendu au fond , en prenant des con-

clusions sur la demande principale, ne ])ourra plus être reçue

h former une demande en décharge d'assignation.

8. Les demandes h fin d'apport de procédure, charges et în-

formalions, et autres pièces, étant enlre les mains de greffiers

ou dépositaires publics, seront formées par requête en forme
de vu d'arrêt, qui sera remise au sieur rapporteur de l'instance

ou à l'un des sieurs maîtres des requêtes , en cas qu'il n'y ait

pas encore eu de rapporteur commis, pour être, à son rapport,

statué sur lesdites demandes au premier conseil, ainsi qu'il ap-

partiendra.

9. Toute deoîandc incidente, dirigée contre une partie qui

n*aura pas encore constitué avocat sur l'instance principale

,

ne pourra être formée que par une requête en forme de vu
d'arrêl, qui sera remise à l'un des sieurs maîtres des requêtes,

pour être, h son rapport, statué au premier conseil sur ladite de-

mande , ainsi qu'il appartiendra , ou être ordonné qu'elle sera

jointe à la demande principale.

10. Les demandes en assistance de cause, en garantie, ou
pour voir déclarer un arrêt commun , seront comprises dans
les lettres ou arrêts inlroductifs de l'instance à laquelle elles

seront incidentes , lorsque ce sera l'impétrant qui voudra for-

mer lesdites demandes; et en cas qu'il ait négligé de le faire,

il ne pourra plus y suppléer que par une requête en forme dfe

vu d'arrêt; et l'arrêt qui sera rendu sur ladite requête ne sera

accordé qu'avec la clause sens retardalîon du jugement, de V in-

stance principale , même, s'il y échet, qu'à la charge que les

frais dudil incident ne pourront être répétés par la partie qui

aura obtenu ledit arrêt, quand elle obtiendroit par la suite une
condamnation de dépens dans l'instance principale.
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1 1. Lorsque ce sera la partie assignée en vertu desdites let-

tres , ou h qui lesdits arrêts auront été signifiés
, qui voudra

former les demandes porlées par l'article précédeni, elle ne le

poiirra faire qu'en vertu de lettres ou d'arrêts, lesquels con-
tiendront pareillement ladite clause, sans retardation da juge-

ment de l'instance principale.

12. Celui qui aura obtenu les lettres ou arrêts mentionnés

dans les trois articles précédents sera tenu de les dénoncer

au\ autres avocats de l'instance, avec les assignations données,

ou les significations faites en conséquence , et ce, dans quinze

jours au plus tard , à compter du jour de la dernière desdites

assignations ou significations, même de leur déclarer le nom
de l'avocat des parties nouvellement appelées, s'il s'en est pré-

S(;nté pour défendre à ladite demande.

i3. Lorsque les défendeurs auxdiles demandes se seront pré-

sentés, l'instruction et la procédure se feront à leur égard ainsi

qu'il a été réglé à l'égard des autres parties de l'instance.

14. Lorsqu'une partie voudra former incidemment opposi-

tion à wxi arrêt du conseil ou d'une cour supérieure, ou h un
jugement rendu en dernier ressort , dont on prétendra se ser-

vir contre elle, elle sera tenue de la former et de l'instruire

parles mêmes requêtes qu'elle présentera pour l'instruction

de l'instance principale , et non par une requête particulière
,

si ce n'est lorsque lesdits arrêts ou jugements n'auront été pro-

duits ou allégués que depuis lesdites requêtes signifiées; au-

quel cas l'opposition sera formée par une requête en forme de

vu d'arrêt , qui sera remise au sieur rapporteur de l'instance ,

pour y être fait droit au premier conseil , soit par jonction de

l'opposition à ladite instance, soit par renvoi devant les juges

qui doivent connoître de ladite opposition ou autrement, ainsi

qu'il appartiendra

i5. En cas que la jonction à l'instance principale ait été or-

donnée par ledit arrêt, le défendeur à l'opposition pourra

donner une requête pour y défendre; et en cas que l'opposant

y ait répondu par une autre requête, il sera permis audit dé-

fendeur d'en donner une seconde de sa part , le tout sans re-

tardement du jugement de l'instance, et sans qu'il puisse être

fait aucune autre procédure pour raison dudit incident , à

peine de nullité; et chacune desdites requêtes ne pourra en-

trer en taxe pour plus de dix rôles,

16. Les dispositions des deux articles précédents auront pa-

reillement lieu à l'égard des demandes en cassation de procé-

dures attentatoires à l'autorité du conseil, qui seroient for-



D'.vr.UE'stAU , cii\NCEi.ii:n. — JL'iN i^ôS. 79

inées dans l«; cours d'une instance; et ne pourront être compris

dans lesdiles doniandcs d'aulres arrêts ou jugcunenls que ceux

qui aiuoienl élé rendus au préjudice des dércnscs failes par le

conseil, ni pareillement des procédines qui ne seroicul que
purement conservatoires, telles que de simples saisies ou op •

positions pour deniers , des actes de reprise d'instance , ou
autres de semblable nature et qualité.

17. Les demandes incidentes mentionnées dans les art. 10,

i4 et 16 ci-dessus, lorsqu'il n'écherra pas d'en ordonner la

jonction par arrêt, suivant ce qui est porté par lesdits articles,

demeureront jointes de plein droit à l'inslance principale, pour

y être statué lors du jugement de ladite instance , ainsi qu'il

appartiendra , sans qu'il soit besoin d'ordonnance ou d'arrêt

de jonction , et sans que pour raison desdites demandes inci-

dentes il puisse être donné, répondu ou signifié aucunes au-

tre» requêtes ou écritures , ni fait aucunes autres procédures

que celles ci-dessus mentionnées, le tout à peine de nullité.

18. Les demandes en jonction ou disjonction de deux ou de

plusieurs instances seront formées , instruites et jugées , ainsi

qu'il en a élé ci-dessus réglé par les articles 3 , 4 > 5 et 6 ,
pour

les incidents qui doivent être jugés préalablement , ce qui aura

lieu pareillement à l'égard des demandes en disjonction de de-

mandes incidentes
,

jointes de droit ou par arrêt à l'instance

principale.

19. Les parties ne pourront être assignées en reprise d'in-

stance qu'en vertu de lettres ou arrêts obtenus à cet effet.

20. La partie assignée en vertu desdites lettres ou arrêts

sera tenue de reprendre l'instance dans les délais qui y seront

prescrits , sinon il sera passé outre au jugement d'icelle par

défaut contre ladite partie, en cas que celui qu'elle représente

n'eût pas produit, ni fait signifier sa première requête avant

son décès ; et en cas qu'il eût produit ou fait signifier ladite

requête , ladite instance sera jugée sur la simple remise de
l'assignation au sieur rapporteur sans autre procédure ni for-

malité, et l'arrêt qui interviendra ne pourra être attaqué que
par la voie de la demande en cassation.

21. L'instance sera tenue pour reprise avec la partie qui

aura été assignée pour la reprendre, en vertu du premier acte

qu'elle aura fait signifier dans ladite instance ^ sans qu'il soit

nécessaire d'une reprise plus expresse; et en cas de contesta-

lion sur ce sujet , il y sera pourvu dans la forme prescrite par
les articles 3 , 4 > 5 et 6 ci-dessus.

22. La partie qui voudra reprendre une instance sans at-
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tendre qu'elle soit assignée à cet effet, sera tenue de le décla-

rer aux autres parties de l'instance par un simple acte qui vau-

dra reprise, après quoi elle procédera sur ladite instance sui-

vant les derniers errements.

2 0. En cas que le demandeur soit décédé avant que le dé-

fendeur ait comparu , les héritiers, successeurs ou ayants-cause

dudit demandeur pourront obtenir un arrêt par défaut contre

ledit défendeur, en faisant préalablement au greffe un acte de

la demande formée par celui qu'ils représenteront, sans qu'il

soit besoin audit cas de lettres ou arrêts , ni d'aucune autre

procédure ou formalité.

2l\. Et où il se trouveroit que toutes les parties qui se sont

présentées dans l'instance seroient décédées , ceux qui vou-

dront la reprendre seront censés l'avoir reprise sans aucun
autre acte ni procédure , en obtenant des lettres ou un arrêt

pour obliger les héritiers des autres parties de l'inslance à la

reprendre.

20. Les demandes en constitution de nouvel avocat ne pour-

ront être formées que par lettres ou par arrêt, et la partie qui

aura été assignée en vertu desdites lettres ou arrêt, sera tenue

de constituer avocat dans les délais qui y sont portés , sinon il

sera passé outre au jugement de l'instance sur la simple remise

de ladite assignation au sieur rapporteur, et l'arrêt qui inter-

viendra sera réputé contradictoire en cas que la partie eût pro-

duit ou fait signifier sa première requête avant le décès de son

avocat, sinon ledit arrêt ne pourra être rendu que par défaut

contre elle.

26. S'il survient quelque difficulté sur ladite constitution de

nouvel avocat, la contestation sera instruite et jugée comme
les autres incidents préliminaires , ainsi qu'il a été ci-dessus

réglé par les articles 5 , 4 ^ ^ et 6.

27. En cas que pendant le cours d'une instance , il ait été

• ordonné qu'il sera procédé à des enquêtes, ou qu'une partie

sera tenue de donner caution ou de faire une affirmation,

comme aussi lorsqu'une partie voudra en faire interroger une

autre sur faits et articles, ou faire procéder à la vérification ou

collation des pièces , ou à d'autres actes de procédure de pa-

reille nature et qualité , l'avocat qui poursuivra prendra une

ordonnance du sieur rapporteur, à l'effet de faire assigner les

parties intéressées , au domicile de leur avocat, pour compa-
roître devant ledit sieur rapporteur, dans le délai qui sc:a par

lui prescrit , et être procédé aux fins de ladite; ordonnance.

28. Si en procédant aux enquêtes , interrogatoires ou autres
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actes mcnlionnés en l'arliclc précédent , il survient quelque
contcslation à l'occasion des assignations et procédures , il en
sera par ledit sieur rapporlciu' dressé p^oc^s-verl)nl , au pied

duquel il les réglera sur-le-champ par son ordonnance , ainsi

qu'il appartiendra , si ce n'est qu'il juge à propos d'ordonner

qu'il en sera par lui référé au premier conseil , auquel cas après

qu'il en aura été communiqué à l'assemblée des sieurs maîtres

des requêtes , le rapport en sera fait sur le contenu audit pro-

cès-verbal seulement , sans qu'il puisse êjre fait aucunes in-

structions, écrituies ou procédures à l'occasion dudit référé;

le tout h peine de nullité.

29. Les procès-verbaux, enquêtes , interrogatoires ou autres

actes de j)areille nature qui seront faits dans les cas portés par

les deux articles précédents, seront écrits lisiblement en demi-
grosse seulement, et chaque rôle contiendra cinquante lignes ,

et chaque ligne douze syllabes , h peine de radiation et de pri-

vation des droits fixés par le tarif porté au titre 16 ci-dessous

,

pour les clercs des sieurs rapporteurs.

ôo. Lorsque par des arrêts rendus conlradictoireraent sur la

contestation principale , il aura été statué par défaut sur les de-
mandes incidentes, lesdites demandes seront réputées jugées
contradictoirement sans que les parties soient reçues à se pour-
voir par opposition contre lesdlts arrêts , sous prétexte qu'elles

u'ont pas défendu h la demande incidente; ce qui sera observé
à peine de nullité.

5i . En cas que les parties veuillent former pendant le cours
d'une instance , et incidemment à icelle, d'autres demandes
que celles dont il a été fait mention dans le présent titre , elles

ne pourront se pourvoir que par requête en forme de vu d'ar-

rêt , qui sera remise au sieur rapporteur de ladite instance,
pour y être à son rapport statué par arrêt , ainsi qu'il appar-
tiendra.

TITRE \ III. — Des inlerventions

.

Aux. 1. Ceux qui voudront intervenir dans une instance

ne pourront se pourvoir que par une requête en forme de vu
d'arrêt qui contiendra les conclusions qu'ils entendent prendr*^

en ladite instance sans qu'ils puissent se réserver de les pren<lre

après qu'ils auront eu communication de ladite instance , et

ladite requête sera employée avec les pièces y jointes , poiu'

écritures et productions.

2. La requête d'intervention sera remise au, sieur rapporteur
de l'instance , s'il y en a un , sinon à un des sieurs maîtres des

T. M DU RÎ'fiNK. G
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requêtes , pour y être h son rapport pourvu par arrêt ainsi qu'iï

appartiendra.

3. Lorsque l'in.slnnce principale se trouvera avoir déjà éié

communiquée à des commissaires du conseil ou à l'assemblée

des sieurs maîtres des requêtes , étant en quartier au conseil

dans le temps que la requête d'intervention sera remise au
&ieur rapporteur, il ne pourra y être statué qu'après que ladite

requête aura été communiquée auxdits sieurs commissaires,
ou auxdits maîtres dus requêtes.

4. En cas qu'il y ait lieu d'avoir égard à l'intervention, il

sera ordonné par l'arrêt qui recevra la partie intervenante

,

qu'il sera fait droit sur le surplus de sa demande , ainsi qu'il

appartiendra ,'en jugeant l'instance principale.

5. Ledit arrêt sera signifié aux avocats de toutes les parties

de l'instance, et remis au greffe avec les pièces y jointes, trois

jours après ladite signification , sinon ledit arrêt sera regardé

comme non avenu , et il sera passé outre au jugement de la-

dite instance.

6. En cas que l'une des parties de l'instance forme opposi-

tion audit arrêt et prétende qu'il n'y a pas lieu de recevoir

l'intervention , ledit incident sera instruit ainsi qu'il a été réglé

par les articles 3,4, 5 et 6 du titre 7 pour les incidents pré-

liminaires.

7. Lorsqu'il n'y aura pas de contestation sur l'arrêt qui aura

reçu l'intervention , l'instruction sera faite à l'égard de la par-

tie intervenante , suivant ce qui a été réglé dans le titre 4 ci-

dessus , à l'égard des autres parties de l'instance, si ce n'est

que lesdites parties n'eussent aucun moyen particulier à ajou-

ter à ceux dont elles se sont servies dans l'instance principale,

auquel cas elles ne pourront donner aucunes requêtes particu-

lières au sujet de ladite intervention , sauf à employer, pour y
défendre, ce qu'elles ont écrit ou produit en ladite instance ,

par les requêtes qu'elles y ont données, lesquelles ne pourront

être signifiées à l'intervenant en aucun cas, sauf à lui à en pren-

dre communication entre les mains du sieur rapporteur; le

tout à peine de nullité desdites requêtes et significations.

TITRE IX. — Des désaveux.

Art. 1. La partie qui voudra former un désaveu au conseil

sera tenue de consigner préalablement ,
pour sûreté des dom-

mages et intérêts des autres parties, la somme de cent cinquante

livres entre les mains du greffier du conseil , qui s*en chargera
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sans droits ni frais, pour èlrc , après le jugement du désaveu,

ladite somme délivrée nussi sans frais, à qui il .ippartiendra.

2. La permission de l'ornier ledit désaveu, sera deniandée

par une requête en forme de vu d'arrêt , signée de l'avocat et

de la partie même , ou du porteur de sa procurition spéciale ,

passée devant notaires, dont il restera minute, à laquelle re-

(juêle seront jointes la ([uillance d(î consignation et une expé-

dition de ladite procuration; le tout à peine de nullité.

3. Ladite requête et les pièces y jointes , seront remises au

sieur rapporteur de l'instance . pour y être à son rapport sta-

tué par arrêt au premier conseil , ainsi qu'il appartiendra.

4. S'il n'y a pas lieu d'accorder la permission de former le

désaveu, il sera ordonné que, sans s'arrêter h ladite requête,

il sera passé outre au jugement de l'instance , et que la somme
de cent cinquante livres consignée par le demandeur , sera re-

mise et délivrée auxaulres parties parle greffier entre les mains

duquel ladite somme aura été consignée; ce qui sera exécuté

quand même il auroit été omis d'y prononcer.

5. Pourra néanmoins être ordonné , s'il y échet, que ladite

requête demeurera jointe à l'instance pour y être fait droit lors

du jugement d'icelle ; auquel cas il ne pourra être fait aucunes
écritures ni procédure sur le désaveu jusqu'nudit jugement.

6. En cas que le désaveu paroisse mériter d'être instruit , il

sera ordonné que le demandeur sera tenu de le former dans

les vingt-quatre heures, ainsi qu'il sera prescrit ci-après, sinon

qu'il sera passé outre au jugement de l'instance.

7. Dans les cas où le désaveu concernera des procédures

faites ailleurs qu'au conseil , l'instruction en pourra être ren-

voyée , s'il y échet , devant les juges ordinaires, pour y être

statué dans le délai qui sera prescrit, après lequel , sur le vu
dudit jugement , ou faute de le rapporter, il sera passé outre

au jugement de l'instance pendante au conseil , ainsi qu'il ap-
partiendra.

8. Lorsque la permission de former le désaveu au conseil

aura été accordée , ledit désaveu sera fait au greffe par un
acte signé de la partie même , ou du porteur de sa procura-
tion , et ce, dans trois jours, à compter de la date de l'arrêt

qui en aura accordé la permission ; sinon ledit désaveu ne
pourra plus être formé, et la somme de cent cinquante livres

demeurera acquise à la partie , ainsi qu'il a été dit ci-dessus.

9. L'arrêt qui aura accordé la permission de former le dés-
aveu sera signifié à la personne désavouée , à son domicile

,

et ladite signification vaudra sommation de défendre audit dés-
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aveu , sans qu'il puisse être donné aucune assignation , ni fait

aucune sommation ni autre procédure; et copie sera donnée
par le même exploit , de l'acte de désaveu, et de la procura-
tion , s'il a été signé par procureur, sinon il sera passé outre

au jugement de l'instance, comme si le désaveu n^avoit pas

été formé , et la somme consignée demeurera acquise h la

partie , ainsi qu'il a été ci-dessus réglé.

10. La signification portée par l'article précédent sera faite

dans la quinzaine, à compter du jour de la date de l'arrêt , si

la personne désavouée est domicilié dans le lieu où se fera la

procédure du conseil , ou dans les délais marqués au titre des

assignations , si elle est domiciliée hors dudit lieu ; sinon il sera

passé outre au jugement de ladite instance, comme si le dés-

aveu n'avoit pas été formé: et faute par le demandeur de justi-

fier desdites significations , h la première réquisition qui lui en

sera faite par les autres parties de l'instance, il ne sera plus

recevable à poursuivre le jugement du désaveu, et la somme
par lui consignée demeurera acquise à la partie dans l'un et

l'autre cas, ainsi qu'il a été dit ci-dessus.

11. Ledit arrêt sera pareillement signifié aux autres parties

de l'instance , au domicile de leurs avocats , dans ledit délai de

quinzaine , et dans la forme portée par l'article 9 ci-dessus; le

tout sous les peines prescrites par l'article précédent. =

12. La personne désavouée sera tenue de fournir défçnses

au désaveu , dans huitaine pour tout délai, h compter du jour

de la signification à elle faite dudil arrêt , si elle est domiciliée

dans le lieu oii se fera la procédure du fionscil , ou du jour

de l'expiration des délais marqués au.titPP des assignatiqqs , si

<^|le osl domiciliée ailleurs. .
i -, »',

. ^
,,

.

']' .'.>..

. 1,5. Et à l'égard des parties de l'instance auxqi^elles, Ifdit

arrêt aura étésignifié , elle sera pareillement tenue de défendre

audit désaveu , dans ledit délai de huitaine, à compter du jour

de ladite signification.

1 4- Les défenses de chacune des parties mentionnées dans

les deux articles précédents, seront contenues dans une, seuje

requête, qui sera remise au sieur rapporteur de l'instance,,

avec les pièces y jointes
,
pour être par hii répondue d'une or-

donnance en jugeant et soit signifié au demandeur au domicile

(le son avocat ,
pour y répondre dans trois jours pour tout dé-

lai; et lesdites requêtes et ordonnances seront signifiées 4?QS

les délais prescrits par lesdits deux articles précédents';,; si^on

il sera passé outre au jugement duclésaveii , sans fommalîon

jii autre procédure.
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i5. Le demandeur eu d«^-Siiveu pourra r6|)ondre auxdiles re-

quêtes par une seule requête
,
qui sera signifiée auxdiles par-

ties dans trois jours au plus lard, ù conipler du jour de la si-

gnilicalion de leur requête , sinon il sera passé outre au juge-

ment du désaveu , sans sommation ni autre procédure.

16. Les requêtes données par les parties pour rinslruclion

du désaveu, ne pourront excéder six rôles; et il ne sera fait

pour raison dudit incident, aucunes autres écritures, ni pro-

cédures que celles ci-dessus prescrites , h peine de nullité.

17. Le demandeur en désaveu ,
qui succombera en défini-

tive, sera condamné en trois cents livres de dommages et inlé-

rêts, y compris les cent cinquante livres consignées, savoir cent

cinquante livres envers la personne désavouée , et cent cin-

quante livres envers les autres parties de l'instance , sauf h

augmenter ladite condamnation , s'il y échel.

TITRE X. — Du faux incident aux instances pendantes au

conseil.

Art. 1. La partie qui voudra obtenir la permission de s'in-

scrire en faux contre une pièce produite dans une instance,

sera tenue de présenter à cet (^fTet une requête en forme de vu

d'arrêt, çt de consigner préalablement l'amende de cent li-

vres, en se conformant au surplus à ce qui est prescrit par Jés

articles 3 , 6 et 7 du titre du faux incident , de l'ordonnance

du moisde juillet 1757,01 sera ladite requête remise au sieur

rapporteur de ladite instance , avec la quittance de consigna-

lion de ladite amende, pour en être fait rapport au premier

conseih

s. La permission de s'inscrire en faux ne pourra être ac-

cordée que- par arrêt délibéré au conseil; et lorsqu'elle l'aiira

été, le demandeur sera tenu d'observer tout ce qui est porté

par les articles 8, 9, 10 et 11 dudit titre de ladite ordonnance;

et notamment par rapport à la sommation qui doit être faite

au défendeur, de déclarer s'il entend se servir de la pièce ar-

guée de faux, laquelle sommation lui sera faite aiidomicib' de

son avocat au conseil.

3. En cas que le défendeur déclare qu'il n'entend pas se

servir de ladite pièce , ou faute par lui de faire sa déclaration

ainsi qu'il est porté par ledit article 1 1 , le demandetu- en faux

pourra se pourvoir par requête en forme de vu d'arrêt , h l'effet

de faire ordonner que la pièce maintenue fausse sera rejetée

de l'instance par rapport au défendeur, sauf, s'il y a lieu de

procéder par voie d'accusaliou de faux principal , à y être
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voiirvu ainsi qu'il appartiendra; auquel cas, le jugement de

ladite instance ne pourra être différé , si ce n'est que le conseil

en eût ordonné autrement; le tout ainsi qu'il est prescrit par

les articles 12, 1 5 et 1 9 dudit titre.

4. Si le défendeur déclare qu'il veut se servir de ladite pièce,

il sera rendu arrêt sur sa requête ou sur celle du deman-
deur, portant que les parties se pourvoiront aux requêtes de

l'hôtel pour y être ladite pièce arguée de faux , déposée au

greffe dans les vingt-quatre heures, à compter du jour de la

signification dudit arrêt, et être au surplus l'inscription de faux

formée, et ledit incident instruit et jugé dans la forme pres-

crite par ladite ordonnance du mois de juillet 1 757, après quoi,

et le jugement dudit incident rapporté , il sera passé outre au

conseil, au jugement de l'instance principale.

5. N'entend néanmoins S. M. empêcher que dans le^j in-

stances d'évocation ou de règlement de juges, où la pièce ar-

guée de faux dont le défendeur aura déclaré vouloir se servir,

se trouveroit entièrement inutile au jugement desdites instan-

ces, il ne puisse être ordonné qu'il sera passé outre au juge-

ment d'icelles; sans préjudice au demandeur en faux, d'en

poursuivre , si bon lui semble, l'instruction et le jugement en

tel tribunal qu'il appartiendra , à l'effet de quoi les, parties y
seront renvoyées.

6. Le demandeur en faux, qui succombera , sera condamné
en trois cents livres d'amende, y compris les cent livres con-

signées; laquelle amende sera appliquée et réglée conformé-

ment à ce qui est prescrit par les articles 49» ^^ et 5i du

titre du faux incident de ladite ordonnance du mois de juillet'

1737.

TITRE XI. — Des récusations.

Art. 1 Les récusations ne pourront être formées au conseil

que par une requête en forme de vu d'arrêt. Défenses sont

faites aux parties de former lesdiles récusations par aucun acte

particulier, à peine de cinq cents livres d'amende , même de

telle réparation ou condamnation de dommages et intérêts

qu'il appartiendra , suivant l'exigence des cas.

2. Ladite requête sera remise à M. le chancelier qui en

chargera celui des sieurs maîtres des requêtes qu'il jugera à

propos de choisir, pour en faire le rapport au conseil.

5. Il ne sera fait aucune signification de ladite requête, mais

elle sera seulement communiquée par le sieur rapporteur à

celui qui aura été récusé ,
pour être par lui fait sa déclaratiçn
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sur les moyens de lécusalion; à rrU'el <\c quoi, il sera en-

tendu au conseil avant le jnj^emenl de la récusation, sans

autre l'oruiaiilé, et sans qu'il puisse être fait 5 ce sujet aucune

procédure , h peine de nullité.

4. Celui dont les récusations auront été déclarées iuiperti-

uentes et inadmissibles, ou qui en aura été déboulé faute de

preuves , sera condamné en deux cents livres d'amende , moi-

tié envers S. M., et moitié envers les parties de l'instance; et

sera ladite amende acquise de plein droit, en quelques termes

que l'arrêt soit conçu, et (|uand même il auroil été omis d'y

prononcer, sans qu'en aucun cas elle puisse être remise ni

modérée , et sauf à l'augmenter, s'il y échet.

5. Les dispositions du titre 24 de l'ordonnance du mois

d'avril 1GG7 seront au surplus observées au conseil, selon

leur forme et teneur, à l'égard des récusations qui y seront

formées.

TITRE XII.— Des appels des ordonnances des sieurs

ripporteurs.

AftT. 1. Les appellations des ordonnances des sieurs rap-

porteurs seront portées devant les sieurs maîtres des requêtes

étant en quartier aux requêtes de l'hôtel , et elles ne pourront

être reçues si elles n'ont été interjetées dans la huitaine du
jour de la signification desdites ordonnances à l'avocat de l'ap-

pelant. Défenses sont faites audit avocat de signer aucun acte

d'appel desdites ordonnances après ledit délai, à peine de nul-

lité dudit appel et des procédures qui serolent faites eu con-

séquence.

2. Lesdite? appellations seront interjetées par de simples

actes , sans qu'il soit besoin de les relever par lettres ou par

jugement desdits sieurs maîtres des requêtes ; et seront les-

dits actes signés, tant sur l'original (jue sur la copie, par l'a-

vocat de l'appelant. Défenses sont iailes aux huissiers d'en

signifier aucuns, ou d'en laiss.:^r copie, sans ladite signature
,

à peine de nullité de la signification et de cent livces d'a-

mende.
3. Lesdils actes ne pourront être signifiés si l'appehinl n'a

préalablement consigné la somme de douze livres
,
pour l'a-

mende envers S. M. i et sera à cet eflet , la quittance de con-

signation attachée à l'acte d'appel , et signifiée avec ledit acte,

à peine de nullité. Défenses st>nt faites aux huissiers, d'en si-

gnifier aucuns sans ladite quittance, h peine d(; viugi livies

d'amende.
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4- Sur la requête qui sera présentée par l'appelant ou par

l'intinié, lesdites appellations seront piaidées à l'audience des-

dits sieurs maîtres des requêtes en la manière accoutumée; si

ce n'est lorsque le conseil se tiendra ailleurs qu'à Paris ou à

Versailles, dans d'autres lieux où S. M. fera son séjour, au-

quel cas , elles seront piaidées par-devant les sieurs maîtres

des requêtes qui se trouveront alors à la suite du conseil, en

nombre suffisant pour y statuer.

5. L'appelant qui succombera dans son appel, de quelque

manière que la prononciation soit conçue, sera condamné en

l'amende de soixante et quinze livres envers S. M., si ce n'est

que les sieurs maîtres des requêtes
,
pour de bonnes considé-

rations, jugeassent à propos de la modérer; sans néanmoins

qu'audit cas elle puisse être réduite au-dessous de douze livres,

et si ledit appelant se désiste de son appel, l'amende par lui

consignée demeurera acquise au profit de S. M.

TITRE XIII. — De la manière de procéder aux jugements et de

Vexpédition des arrêts.

Art. 1. Le jugement de l'instance qui sera instruite et en

état d'être jugée ne pourra être différé par la mort des parties

ou de leurs avocats, ou sous prétexte de constitution d'un nou-

vel avocat; et seront au surplus observées au conseil les dis-

positions des articles 2 , 3 et 4 du titre 26 de l'ordonnance du

mois d'avril 1667.

2. Les arrêts seront rédigés par les sieurs rapporteurs aus-

sitôt qu'ils auront été rendus, pour être signés et remis au

greffe le jour du conseil suivant.

3. Le vu de l'arrêt contiendra les noms et les qualités prises

par les parties dans les actes et exploits introductifs de l'in-

stance , les demandes et conclusions portées par leurs re-

quêtes , avec un extrait sommaire des pièces y jointes; et ne

pourront les sieurs rapporteurs recevoir lesdites qualités et vus

d'arrêts des mains de? parties , ou de leurs avocats , mais se-

ront tenus de les faire faire par leurs clercs , et de les revoir

exactement.

4. Le dispositif de l'arrêt sera écrit en entier de la main du

sieur rapporteur, et l'arrêt sera signé par M. le chancelier et

par ledit sieur rapporteur.

5. Lorsque l'affaire jugée aura été examinée avant le rap-

port au conseil par des commissaires ou par les sieurs maîtres

des requêtes , à leur assemblée , le sieur rapporteur sera tenu

de leur communiquer l'arrêt qu'il aura rédigé, pour être en-
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suite signé par ceux d'eulre eux qui auront assisté au rapport

de l'afliurc au conseil, avant qu*il soit présenté à M. le chance-

lier, pour le signer.

G. La minute de l'arrêt sera remise par le sieur rapporteur

au greffier du conseil , pour être ledit arrêt expédié à la pre-

mière réquisition des parties; et ne pourra ledit grelller se

dessaisir de ladite minute , à peine d'interdiction , et de de-

meurer responsable des dommages et intérêts des parties.

7. Les expéditions des arrêts seront écrites en demi-grosse ,

lisiblement et correctement, et chaque rôle contiendra au

moins cinquante lignes, et chaque ligne douze syllabes, h

peine de privation des droits dus pour ladite expédition, même
<le plus grande peine, s'il y échet. Défenses sont faites aux

commis du grefte de contrevenir à la présente disposition;

comme aussi d'exiger d'autres ni plus grands droits que ceux

qui sont bien et dûment établis , et dont il sera fait incessam-

ment un nouveau tarif; ce qui sera observé à peine de resti-

tution du quadruple, et de telle autre condamnation qu'il ap-

partiendra , suivant l'exigence des cas.

8. Le greffier sera tenu d'apporter à M. le chancelier, le

lendemain de chaque conseil, un extrait de son plumitif,

signé de lui, qui contiendra les instances qui auront été rap-

portées audit conseil , les noms des parties et de leurs avocats ,

ceux des rapporteurs, et ce qui aura été décidé sur chaque
affaire.

9. Aucun arrêt du conseil ne pourra être mis à exécution

contre une partie, s'il n'a été préalablement signifiô h l'avocat

au conseil qui aura occupé pour elle en l'instance jugée par

ledit arrêt, et ce quand même il auroit été signifié à ladil.3 par-

lie , à personne ou domicile; ce qui aura lieu à peine de nullité

de toutes les procédures et exécutions qui pourroient être

faites avant la signification de l'arrêt audit avocat'.

10. En cas néanmoins que ledit avocat fut décédé avant

que l'arrêt eût été mis h exécution, celui qui l'aura obtenu

pourra le faire exécuter, en conséquence de la seule signifi-

cation faite h la partie h son domicile, sans qu'il soit néces-

saire d'attendre que ladite partie. ait constitué un nouvel

avocat, ou de faire aucunes poursuites pour l'obliger à en con-

stituer.

TITRE XIV. — De la remise des productions au greffe.

Art. 1. Dans toutes les affaires qui seront portées^au con

seil, lorsque l'instance aura été jugée et l'arrêt signé, les
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clercs des sieurs rapporteurs seront tenus rie remettre au
greffe dans huitaine pour tout délai, sans en cire requis, et

sans frais ni autres droits que ceux qui seront ci- après ré-

glés , toutes les requêtes
, pièces et productions , tant princi-

pales que nouvelles de l'instance , desquelles le greffier sera

tenu de leur donner une décharge valable , le tout sans droit

ni frais.

2. Faute par lesdits clercs de remettre lesdites requêtes,

pièces et productions dans ledit délai, ils pourront y être con-

traints , même par corps , h la requête des parties , après une
simple sommation ; et ils demeureront en outre , eux , leurs

héritiers ou ayant cause, garants et responsables envers les-

dits avocats, pendant trente ans, de la perte desdites requêtes,

pièces et productions , et des dommages et intérêts qui en
pourroient résulter.

3. En cas que les avocats des parties n'aient pas fait les di-

ligences nécessaires pour obliger lesdits clercs des sieurs rap-

porteurs à remettre au greffe lesdites requêtes, pièces et pro-

ductions, ils demeureront, eux, leurs héritiers ou ayant cause,

garants et responsables en leur propre et privé nom , envers

leurs parties, pendant trente ans, de la perte desdites re-

quêtes, pièces et productions, et des dommages et intérêts

qui en pourroient résulter.

4. Les avocats qui auront retiré du greffe les productions

faites par leurs parties dans les instances jugées, en demeure-
ront déchargés envers lesdites parties, après cinq ans, à

compter du jour qu'ils auront retiré lesdites productions du
greffe , sans qu'après ledit délai leurs veuves , héritiers ou

ayant-cause, puissent être recherchés à ce sujet, sous quelque

prétexte que ce puisse être .

5. Dans les cas où il y aura changement de rapporteur, les

dispositions des trois premiers articles du présent titre seront

observées pour la remise des requêtes , pièces et productions

des instances qui n'auront pas été jugées , sans néanmoins

que les clercs des sieurs rapporteurs , auxquels il en aura été

subrogé de nouveaux, puissent exiger, en ce cas, aucuns droits

ni frais, pour remettre lesdites requêtes, pièces et produc-

tions au greffe.

TITRE XV. — Des voyages, séjours et retours.

Art. 1. La partie qui aura obtenu une condamnation de

dépens pourra , lors de la liquidation d'iceux, faire taxera

son profit, les sommes qui seront réglées ci-après pour les
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voyages, séjours et retours, qu*elle aura faits h la suite du

conseil pour la poursuite du jugement de l'instance.

2. Lorsque la partie, n'ayant pu venir h la suite du conseil,

y aura envoyé sa femme ou un de ses enfants
,
pour y sollici-

ter le jugement de l'instance, leurs voyages, séjours et re-

tours, pourront pareillement entrer en taxe au profit de ladite

partie , sans que
,
pour raison de ce , il aient besoin d'aucune

procuration.

3. Entreront pareillement en taxe ; les voyages , séjours et

retours que tout autre particulier envoyé par la partie , aura

faits pour raison de ladite instance ,
j)ourvu toutefois qu'il rap-

porte une procuration spéciale de ladite partie »
passée devant

notaire , contenant le nom , la qualité et la demeure dudit pro-

cureur, la cause cl le sujet de son voyage et séjour, si c'est à

l'occasion d'une ou plusieurs affaires , le nombre et la nature

desdites affaires j aulreujent les voyages , séjours et retours

desdits particuliers ne pourront être employés en taxe.

4. Ne seront néanmoins obligés les députés des chapitres

,

corps ou communautés ecclésiastiques ou séculiers, dans le

cas de l'article précédent , de rapporter une procuration pas-

sée devant notaire , i)Ourvu qu'ils soient suffisamment autorisés

par une délibération de Ibur chapitre , corps ou communauté
qui contienne ce qui est porté par ledit article.

5. Celui qui voudra être remboursé des frais d'un voyage ,

séjour et retour, sera tenu de dénoncer son arrivée aux autres

avocats de l'instance
,
par un acte signé de lui et de son avocat,

tant sur l'original que sur chacune des copies de l'acte , ce qui

sera pareillement exécuté par celui qu'il aura envoyé à sa

place , lequel sera tenu de donner en même temps copie de la

procuration ou délibération mentionnée dans les deux articles

précédents, le tout à peine de nullité, et n'entrera aucun sé-

jour en taxe, s'il n'en a été fait un acte de dénonciation en la

forme réglée par le présent article.

6. Si depuis la dénonciation du séjour, la partie ou celui

qu'elle aura envoyé, quitte la suite du conseil avant le juge-

ment de l'instance , leur départ sera déclaré par un nouvel
acte , à peine de privation du séjour fait auparavant; et en cas

de retour, il en sera fait une nouvelle dénonciation, sinon le

second séjour ne pourra entrer en taxe; et seront lesdits actes

de départ et de retour, faits et signifiés en la forme prescrite

par l'article précédent.

7. Lorsqu'il sera procédé à la taxe, celui qui aura fait le

séjour sera tenu ^'affirmer en personne par-devant le sieur rap-
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porteur, lout ce qui aura clé employé dans les actes du séjour,

procurations et délibérations ci-dessus mentionnées , en fai-

sant seulement sommer préalablement Tavocat de sa partie

,

de se trouver du jour au lendemain devant le sieur rappor-
teur de l'instance jugée , pour voir faire ladite affirmation , de
laquelle il lui sera donné acte au pied de ladite sommation,
sans qu'il soit besoin de faire commettre de nouveau ledit sieur

rapporteur, ni de prendre son ordonnance.
8. Lorsque l'instance sera jugée, la partie ou celui qu'elle

aura envoyé, qui voudront s'en retourner avant la taxe des
dépens, seront tenus de faire, avant leur départ, leur affir-

mation en la forme prescrite par l'article précédent; et en cas

qu*ils s'en fussent retournés avant le jugement de l'instance,

ils enverront une procuration passée devant notaire . pour
faire ladite affirmation à leur place , avant que les dépens
soient taxés; le tout à peine de privation desdils voyages , sé-

jour et retour.

9. S'il est prouvé avant l'affirmation
,
que la partie ou celui

qu'elle aura envoyé , soient venus pour la poursuite de plu-

sieurs affaires , soit au conseil , ou en autre juridiction , la taxe

du voyage et du séjour sera réduite suivant le nombre des-

dites affaires et le temps qu'elles auront duré.

10. En cas qu'il soit justifié suffisamment que le contenu
en l'acte de séjour, procuration ou délibération ci -dessus

mentionnés, et dans l'acte d'affirmation ne soit pas véritable

en lout, ou même en partie, ladite partie, ou celui qu'elle

aura envoyé , seront privés de tout voyage , séjour et retour;

et il sera ordonné par le sieur maître des requêtes qui fera la-

dite taxe, qu'il en sera par lui référé au conseil; et ledit de-

mandeur y sera condamné, s'il y échet, en trois cents livres

d'amende envers S. M. , et en tels dommages et intérêts qu'il

appartiendra envers la partie , même en plus grande peine

,

selon l'exigence des cas; et ce , sur le vu du procès-verbal

dudit sieur rapporteur, sans autres écritures ni procédures au

sujet dudit référé.

11. Il ne pourra être taxé plus de trois mois de séjour pour

chaque instance, si ce n'est qu'il fût intervenu en icelle, des

arrêts interlocutoires, ou de rétention du fond; auquel cas, il

ne pourra être taxé un second séjour de trois mois , à compter

du jour desdits arrêts; et ne seront compris, en aucun cas,

dans lesdits séjours , le temps du voyage, ni celui du retour.

12. Dans les instances qui auront été introduites par assi-

gnation , le séjour pourra comnaencer à courir du jour de la
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signification de l'aclc' de présenlalion de l'avocat du défen-

deur; dans celles qui auront élé introduites par arrêt de soit

communiqué , du jour du premier acl» signifié par l'avocat du
défendeur; et dans les instances d'opposition au lilre , ou à des

arrêts du conseil
,
qui auront été introduites par simples re-

quêtes , du jour de la signification desdites requêtes , sans néan-

moins qu'il puisse être accordé aucun séjour avant l'acte de

dénonciation porté par l'article 5 ci-dessus.

i5. Il ne sera taxé h la partie aucun voyage , séjour ni re-

tour ,
pour être venu ou avoir envoyé à la suite du conseil , de-

puis l'arrêt adjudicatif des dépens , à l'eflel de procéder h la-

dite taxe.

14. Il ne pourra être fait , aii sujet desdits voyages, séjours

et retours , ni de la taxe d'iceux, aucune autre procédure, que

celle qui a été ci-dessus prescrite , à peine de nullité.

1 5. Les voyages et séjours seront faxés selon les qualités des

parties , ainsi qu'il suit , savoir :

A un archevêque, quinze livres, ci i5l. 00s. o d.

A un évêque , douze livres , ci 12 00 o

A un abbé commandataire ou régulier, sept

livres dix sous , ci 7 10 o

A un doyen , prévôt , archidiacre , ou autre

dignitaire d'une église cathédrale, six livres, ci. G 00 o

A un chanoine d'une église cathédrale , et

h un doyen ou autre dignitaire d'église collé-

giale , cinq livres, ci 5 00 o

A un chanoine de collégiale , à un prieur ou

religieux , et à un curé de ville murée, quatre
^,^1^ ^.^1^

livres , ci 4 o^.. o
Aux curés des autres lieux, et autres prê-

tres, trois livres, ci 3 00 o

Aux princes, ducs et pairs et maréchaux
de France , ne sera taxé que pour le voyage
d'un écuyer, à six livres par jour, pour appor-

ter les pièces , selon la distance des lieux , lors-

qu'il s'agira des droits ,d|e, leurs. tfsj-reSjjSJx 1^-
^ 1, . .,.,

vreç, ci. ..... . . . . ».„,ii ,,,,,i^/ ;,jj.l„,,ç^j',;^,,,;oo o

A un chevalier des ordres du roi, quinze IP

vres , ci r5 00 o

A un marquis , comte ou baron , ayant let-

tres d'ércctipn de terres enregistrées, dix li-
, ^.|.i

'^^^^
'
CI f>rrrif.'niflrt<fK'i ?.îf^iî^Yinill-j/ii:l«*'-!);'Mft%ii f,

>"ii^'\\ Aio'il '=»ifcJicfisf» -ilUf
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A un lieutenant-général des armées du roi

,

dix livres , ci lo 1. oo s. o d.

A tous autres officieVs de cavalerie , d'in-

fanterie ou de marine, et à un chevalier de

l'ordre de Saint-Louis , six livres , ci 6 oo o

A un capitaine , lieutenant ou enseigne ré-

formés , et à un chevalier des ordres de Saint-

Michel ou de Saint-Lazare
,
quatre livres , ci. 4 o^ o

A un gentilhomme , six livres , ci 6 oo o

A un président de cour supérieure, douze li-

vres , ci • 12 00 o

A un conseiller, avocat ou procureur-géné-

ral de cour supérieure , dix livres , ci 10 00 o

A un greffier en chef de cour supérieure

,

six livres , ci 6 oo o

A un commis du greffe en charge , à un huis-

sier, et à un procureur de cour supérieure ,

trois livres, ci 3 oo o

A un avocat de cour supérieure , plaidant

ou consultant actuellement, quatre livres , ci. 4 <^o o

Aux autres avocats , trois livres , ci 3 oo o

A un président du présidial , ou lieutenant-

sénéral des sièges ressortissant nûment es

cours , SIX livres , ci o oo o

A un conseiller, à un avocat et à un procu-

reur du roi desdits sièges ,
quatre livres , ci. . 4 oo o

A un greffier, notaire, procureur ou huis-

sier desdits sièges, deux livres dix sous, ci. . 2 lo o

A un lieutenant , assesseur, avocat ou pro-

cureur du roi des sièges particuliers , trois li-

vres, ci. ... • 3 oo o

A un greffier, procureur ou huisser desdits

sièges , deux livres , ci 2 oo o

A un juge ou procureur fiscal de seigneu-

rie , deux livres dix sous, ci 2 lo o

A un greffier, notaire , huissier ou procu-

reur desdites seigneuries , deux livres , ci. . . 2 oo o

A un receveur-général des finances ,
ou à

un trésoiier-d'état , six livres, ci 6 oo o

A tous autres officiers comptables, trois li-
''" •

vres , Cl. -
• «^ oo o

A un médecin, chirurgien ou apothicaire de

ville capitale , trois livres , ci 3 oo
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A un médecin , cliirur<|;irn ou apolhicairc

d'une aulrc ville ou de cainpogne , deux li-

vres , ci 2 I. oo s. od-

A un marchand de vWiv capitale de pro-

vince , ou autre où il y a jurande, deux li-

vres dix sous , ci 2 10 o

A un curateur aux causes ou à des biens

vacants , à un collecteur, laboureur, artisan
,

ou autres personnes non désignées par le pré-

sent tarif, une livre dix sous, ci i lo o

i6. Les voyages et séjours des fenunes seront l.txés sui-

vant la qualité de leurs maris, et ceux des enfants, suTvant

leur qualité personnelle, pourvu néannjoins que ladite taxe

n'excède pas celle qui seroit accordée à la partie qui les a en-

voyées.

17. Le voyage et séjour de toute autre personne, de quel-

que qualité qu'elle soit ,
qui aura été envoyée par la partie , ne

sera taxé qu'à raison de i\eu\ livres dix sous par jour, pourvu

que ladite taxs n'excède pas celle quia été réglée pour la partie

qui les a envoyées.

TITRE XVL — De la liqaidalion ou de la laxe des dépens , cl

de la manière de se powvoir contre ladite laxe.

Art. 1. La partie qui succombera dans sa demande , sera

condamnée aux dépens , et s'il y échet , aux dommages et in-

térêts des parties qui en auront demandé , même en cas de
contestations téméraires , en telle amende qu'il appartiendra

envers S. M. , et envers la partie; laquelle amende pourra être

prononcée d'office, quand les parties n'y auroient pas conclu.

2. Les dépens qui seront adjugés par les arrêts rendus par
défaut ou par forclusion , et les frais et coûts des arrêts sur
requête, lorsque la condamnation en aura été prononcée, se-

ront liquidés par lesdits arrêts, et ce sur un simple mémoire
de frais faits par la partie qui obtiendra lesdits arrêts , lequel

sera signé de son avocat , et remis au sieur rapporteur avant
son rapport.

3. Lorsque l'instance aura été jugée contradictoirement , et

qu'une des parties aura été condamnée aux dépens , ils seront

taxés en la forme ci-après réglée , si ce n'est que le conseil eût
jugé à propos de les liquider , en statuant sur ladite instance»

4- L'avocat qui voudra faire procéder h ladite taxe, sera
tenu de dresser une déclaration ou mémoire qui contiendra ,.

L
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par articles séparés , lous les frais et dépens faits par sa partie,

pour l'instruction et jugement de l'instance, y compris ceux

de la taxe desdits dépens.

5. Lesdiles déclarations de dépens seront écrites en demi-

grosse seulement , et chamie rôle contiendra cinquante lignes,

et chaque ligne douze syllabes.

6. Les qualités , le narré du fait , et l'arrêté de la déclara-

lion n'entreront en taxe que pour quatre rôles, et pour trois

articles seulement, et chaque rôle du surplus de ladit écla-

ration contiendra au moins quatre articles.

-. Il ne pourra être mis dans lesdites déclarations dî dé-

pens, aucun article pour les expéditions qui n'auront point

été levées, pour droits non payés, si ce n'est que le deman-
deur en taxe en fut exempt par privilège , ni pour plus grandes

sommes que celles qui auront été déboursées , et ne sera pris

aucun droit pour articles rayés ou tirés h néant, lesquels ne

pourront faire nombre dans le calcul.

8. Il ne pourra être fait dans lesdites déclarations de dépens,

plusieurs articles d'une seule pièce , ou d'une seule expédition

du greffe ou du sceau ; mais seront compris en un seul et même
article , tous les droits sans exception ,

qui peuvent concerner

ladite pièce ou ladite expédition , sinon lesdits articles seront

rayés, et il sera déduit à l'avocat du demandeur, autant de

ses droits pour chaque article qui aura passé en taxe , qu'il s'en

trouvera de rayés concernant la même pièce, ou la même ex-

pédition du greffe ou du sceau.

,Q. Il sera fait un article séparé pour tout le papiçr timbré

qui aura été employé, tant en la production du demandeur

en taxe, qu'en la déclaration de dépens, et pour \^ srgnifica-

lion de l'arrêt et de îa commission.

10. La déclaration de dépens sera signifiée à l'ayocat'de la

partie qui y aura été condamnée, et ne pourra ladite signifi-

cation être réputée valable , si l'arrêt qui a adjugé les dépens

n'a été signifié préalablement, ou en même temps , audit avo-

cat , lequel sera tenu d'occuper sur ladite taxe. :
i ,,_

11. Ledit avocat pourra prendre communication par l(e§,

mains de l'avocat du demandeur en taxe et sans déplacer , des

pièces justificatives des articles dont la déclaration de dépens

sera composée , et ce dans huitaine pour tout délai , h compter

du jour de la signification de ladite déclaration , sans qu'il soit

fait aucune sommation à ce sujet, sinon , il ne sera pa§ iTÇU.^,

demander ladite communication. • ,, ' ;

1.2^ Trois iourSj.^prjislat^ite ç^0;ipwi^^^ il lui sera peir-
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mis de faire signifier audit avocat, par un Imissicr d(i conseil,

des offres de la somme (jn'il voudra payer pour Icsdils dupons,

avec proteslali<ui de n'èlrc tenu des irais qui seroieut lails au

préjudice desdites olives.

i3. En cas que lesdiles offres soient acceptées, cl (|ii(^ la

somme offerte n'ait pas été payée , il sera , sur lo vu de l'acte

d'offres cl d'acceplalion d'icelles , dcilivré par le grellicr du
conseil , exécutoire de la somme y contenue, en la l'ormo ordi-

naire, sans autre procédure ni formalité , et sans (jii'il puisse

être fait audit cas , aucune taxe de dépens.

i4. Kn cas qu'il n'y ail point eu d'offre dans l(^,dit délai , ou

que l'avocat du demandeur en laxe ne les ait pas acceptées

trois jours après qu'elles auront été signifiées, celui qui vou-

dra faire taxer les dépens, obtiendra àii sieur rapporteur de

l'instance, ou de celui des sieurs maîtres des recjuêles qui , en

son absence ou légilinu; cuipècheuienl , aiuvi été commis par

monsieur le chancelier, une ordonnance pour faire assigner

l'autre avocat , à l'effet de se rendre chez ledit sieur rapj)orteur

au jour et heure qui y seront indiqués , pour être lesdits dé-

pens par lui taxés, ainsi qu'il appartien<lra.

i5. Aux jour et heure marqués par ladite ordonnance, il

sera , soit en la pi-ésence , ou en l'absence de l'avocat assigné,

procédé définitivement à la taxe desdits dépens, à l'effet de
quoi le sieur rapporteur mettra ses arrêtés à côté dt; chaque
article de la déclaration de dépens, et le calcul iera par lui

fait et signé à la fin de ladite déclaration , avec son ordon-

nance portant qu'il sera délivré exécutoire de la sonune con-

tenue audit calcul.

i6. La déclaration de dépens ainsi réglée et signée du sieur

rapporteur, sera remise au greffier du conseil, à l'effet d'être

par lui expédié et délivré sur-le-champ , et sans aulVe procé-

<lure ni formalité , un exécutoire desdiis dépens en la forme
ordinaire.

17. Dans les cas où il aura été fait des offres par le défen-

deur à la taxe des dépens , et où elles n'auront pas été accep-
tées par le demandeur, si les dépens taxés , non compris les

frais de la laxe , n'excèdent pas lesdiles offres , les frais de la-

dite taxe seront h la charge du demandeur seul , et ne pourront
être compris dans l'exécutoire.

18. L'avocat qui voudra obtenir la distraction des dépens
adjugés à sa partie , sera tenu de le déclarer àd'avocat de l'au-

tre partie, par un acte qui lui sera signifié en même temps
que la déclaration de dépens ^ auquel cas , en remettant au sieur

T. Il DU RiiGM'.. 7
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maître des requêtes qui en fera la taxe , ledit acte dûment
signifié , ils pourront être taxés à son profit , et l'exécutoire dé-

livré en son nom , sinon , et faule de faire faire ladite significa-

tion dans le temps ci-dessus marqué, il ne sera plus reçu à de-

mander ladite distraction de dépens.

i(). ^Lorsque la partie condamnée aux dépens , ou sou avocat,

seront décédés , et qu^ le décès de ladite partie aura été dé-

noncé avant la taxe d'iceux , celui qui voudra y faire procéder

sera tenu de prendre une commission ou un arrêt pour faire

assigner au conseil ladite partie ou ses héritiers, à l'effet de

constituer avocat pour voir procéder à ladite taxe.

20. Si la partie ainsi assignée constitue avocat , il sera pro-

cédé à ladite taxe , en la forme ci -dessus prescrite; sinon , hui-

taine après l'expiration des délais de l'assignation, il sera, sur

la réquisition de l'avocat du demandeur, passé outre à la taxe

des dépens , sur le simple certificat qui aura été délivré par le

greffier du conseil ,
portant qu'il ne s'est présenté aucun avo-

cat sur ladite assignation , sans autre procédure ni formalité.

21. En cas de décès ou d'absence, ou autre empêchement
légitime du sieur rapporteur de l'instance jugée ,. il ne pourra

être procédé à la taxe des dépens , que par celui des sieurs

maîtres des requêtes qui lui aura été subrogé en la manière

accoutumée.

2 2. La liquidation des dépens sera faite conformément et sur

le pied réglé par le tarif suivant , savoir :

Pour le vin de messager, dans toutes les instances sans ex-

ception , lorsque le délai pour se présenter au conseil , sera

de quinzaine , cinq livres , ci 5 1. oo s. o d.

Lorsqu'il sera d'un mois , ou plus , dix

livres , ci i o oo o

Lorsqu'il sera de deux mois , ou plus

,

quinze livres, ci i5 oo o

Pour les lettres du sceau, introductives

d'instance de quelque nature qu'elles soient

,

non compris les droits du sceau, sept livres

dix sous, ci • • 7 lo o

Pour l'exploit d'assignation à domicile, ou

pour la signification à domicile , d'un arrêt in-

troductif d'instance , sauf à augmenter ledit

droit de vingt sous par lieue ,
quand fhuissier

aura été obligé. de se transporter hors du lieu

de sa résidence, une livre dix sous, ci i lo o

Pour le droit de consultation dans les affaires
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jujïécs par arrêt sur requête , cinq lifres , ci. 5 I. oo s. o d.

Pour ledit droit dans loules les autres af-

faires sans exception , dix livres , ci lo oo o

Pour lo droit de présenlalion, six livres , ci. G oo o

Pour l'aclc de présentalion , non compris le

droit du gn^fie pour l'enregistrement dudit

acte, quinzi; sous, ci. o i . . oo i^ o

Pour une cédule de défaut, non compris le

droit de l'expédition du greffe , une livre dix

sous , ci 1 I o o

Pour une requête pour faire commettre ou

siibrojier un rapporteur ou des commissaires,

non compris le droit d'enregistrement de la-

dite requête au greffe , une livre dix sous, ci. i lo o

Pour la copie de ladite requête , sept sous

six deniers , ci oo y G

Pour toutes les requêtes présentées au con-

seil sans distinction, même pour les requêtes

en vu d'arrêt, par chaque rôle, deux livres, ci. 2 oo o

Pour le mis au net de chaque rôle des re-

quêtes au conseil , dix sous , ci 00 10 o

Pour la copie desdites requêtes , par chaque
rôle , cinq sous , ci . . 00 5 o

Pour les mémoires imprimés, y compris les

frais de l'impression , par chaque feuille ,

trente-six livres , ci . . . . .56 00 o

Pour la comparution d'un avocat à un pro-

cès-verbal d'interrogatoire, d'enquête, de col-

lation depièces, et autres qui peuvent être faits

dans le cours d'une instance , trois livres , ci. 5 00 o

Pour le clerc du sieur rapporteur, lorsque

ledit procès-verbal n'excédera pas six rôles ,

trois livres , ci. 3 00 o

Et lorsqu'il excédera six rôles , par chaque
rôle , dix sous, ci 00 10 o

Pour les copies dudit procès-verbal, le quart

desdits droits de l'expédition d'icelui seule- ,

ment.

Pour la copie d'un arrêt signifié aux avocats

dans l'instance, par chaque rôle de l'expédi-

tion dudit arrêt , dix sous , ci. . . . , 00 10 o

Pour ladite copie, quand l'arrêt a été signifié

à domicile
,
par chaque rôle de l'expédition ,

, BI3LI0ït:ECA
//V ^ ..

..>^
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deux SOUS six deniers , ci oo 1. 2 s. G d.

Pour chaque acle de somnialion
, prolosla-

lionou autre, sig;niliés pendant le cours d'une

instance, pour l'avocat, quinze sous, ci. . . . 00 i5 o
Pour chîtque signification de requête ou

d'arrêt, pendant le cours d'une instance, une
livre , ci 1 00 o

Pour chaque signification des autres actes,

dix sous , ci 00 10 o
Pour la communication de productions ou

d'une instance, trois livres , ci 5 00 o
Pour le retrait du greffe des productions de

l'instance après le jugement d'icelie , trois li-

vres , ci , 3 00 o
Pour les droits du clerc du sieur rapporteur,

savoir :

Pour l'entrée des productions de chaque par-

tie , trois livres , ci 3 00 o
Pour chaque communication desdites pro-

ductions ou de l'instance, trois livres , ci. .. . 3 00 o
Pour le vu d'un arrêt sur requête ou par dé-

faut, trois livres, ci 3 00 o
Pour le vu d'un arrêt par forclusion , six li-

vres , ci 6 00 o

Pour le vu d'un arrêt contradictoire , douze
livres , ci 12 00 o

Pour la remise au greffe des productions de

chaque partie après le jugement de l'instance

,

trois livres, ci , 3 00 o

Pour la déclaration des dépens au clerc de

l'avocat, par chaque rôle, dix sous, ci 00 10 o

Ponrlo copie de ladite déclaration par cha-

que rôle , cinq sous , ci 00 5 o

Pour chaque article passé , les articles acco-

lés n'étant poini comptés que pour un seul ar-

ticle, h l'avocat au conseil, pour les avoir dres-

sés , cinq sous, ci .00 5 o

Pour la vacation du sieur rapporteur, ce

qu'il lui plaira taxer, selon la qualité de l'af-

faire.

Pour le droit d'assistance des avocats, les

deux tiers de la vacation dudit sieur rappor-

teur.
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Eli cas qu'il y ait |)lusîeiirs parlies condam-

nées aux dépens , il ne sera taxé de droit d'as-

sistance h chaque avocat , que pour les articles

qui concerneront sa partie en particulier.

Pour le droit d'assistance et de calcul au

clerc du sieur rapporteur , par chacun desdils

articles passés en taxe , deux sous six deniers

,

ci oo 1. •< s. () d.

Pour l'exécutoire , ce qui sera payé pour les

droits du greffe vX du sceau.

Pour le premier cominandeinent, une livre

dix sous , ci I I o o

Sauf à augmenter ledit droit de vingt sous

par lieue
,
quand il sera nécessaire de faire

transporter un huissier hors du lieu de sa ré-

sidence.

20. Si pendant le cours d'une instance il survitîut quelque

nouvelle demande introduite par lettres ou arrêts , il pourra

cire taxé un second vin de messager pareil au premier, sans

qu'il puisse en être taxé plus de deux dans une même in-

stance.

24. Les requêtes en vu d'arrêt, seront taxées eu égard au

nombre des rôles de l'expédition des arrêts intervenus sr.r

icelles.

25. Il ne sera taxé en une même instance
,
qu'un seul droit

de présentation au profit du même avocat, et n'en sera du

aucun pour les affaires jugées par arrêt sur requêtes.

26. il ne pourra être taxé deux différents droits pour une

même signification, encore qu'elle contienne sommation ou

protestation.

27. Les droits du greffe seront taxés suivant le tarif qui sera

arrêté par S. M. , de l'avis des sieurs commissaires h ce dé-

putés par arrêt de ce jour, et en attendant la publication

dudil tarif, suivant ce qui a été observé jusqu'ici pour la taxe

desdits droits , et ce, par forme de provision seulement.

28. Les droits du sceau seront pareillement taxés suivant

les tarifs qui ont été ci-devanl autorisés , ou qui le seront

dans la suite par S M.
29. Les avocats au conseil ne pourront employer dans les

déclarations de dépens , ni dans les mémoires de frais , les

voyages qu'ils auront faits pour leurs parties à la suite du con-
seil , et s'ils y étoienl employés , ils seront rayés.

30. Les frais qui auroicnl été faits pour des jM^)cédures con-
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haircs au présent règlement , ne pourront être employés dans

les déclarations de dépens, si ce n'est de la part de celui qui

auroil fait déclarer lesdiles procédures nulles , et lès avocats

qui les auroient faites , ne pourront , en aucun cas , en répéter

les frais , même contre leurs parties , h peine de restitution du
double des sommes qu'ils en auroient exigées ; et en cas de

contravention , lesdites parties pourront en porter leurs plaintes

aux doyen et syndics desdils avocats , même se retirer par-de-

vers M. le chancelier, pour y êîre pourvu ainsi qu'il appar-

tiendra.

3i. Et à l'égard des procédures qui seront conformes au

présent règlement , défenses Irès-expresses sont faites auxdits

avocats d'exiger de leurs parties d'autres ni plus grands droits

que ceux qui sont réglés par le tarif ci-dessus , ni plus grandes

sommes que celles qui seront perlées par les arrêts pour les

frais et dépens qui auront été liquidés, ou celles qui auront

été tàxéespar le sieur rapporteur; le tout sous telles peines qu'il

appartiendra , suivanl l'exigence des cas.

52. Toute action en paiement de frais, honoraires et dé-

boursés faits par les avocats au conseil , demeurera prescrite

par le temps et espace de cinq années , à compter du jour de

la révocation desdits avocats ou du décès de la partie , ou du
jour du jugement de l'instance.

op. Les clercs des sieurs rapporteurs ne pourront exiger

d'autres ni plus grands droits que ceux qui sont compris dsns

le tarif ci-dessus, h peine de restitution du quadruple, ou autres

qu'il appartiendra.

54. La taxe des dépens, soit qu'elle ait été faite contradic-

toirement ou que l'avocat du défendeur n'y ait pas assisté , ne

pourra êîre attaquée par opposition ni par appel , et sera seu-

lement permis à la partie qui prétendra ;noir été lésée par la-

dite taxe , d'eu demander la révision , à l'effet de quoi elle

pourra présenter sa requête au conseil, tendante à ce qu'il

plaise à S. M. commettre te! des sieurs maîtres des requêtes

qu'il lui plaira pour examiner ladite taxe et la réformer , s'il

y échct.

35. Les articles dont la réformaiion sera demandée et Jes

moyens sur lesquels elle sera fondée , seront énoncés sommai-

rement dans ladite requête, laquelle sera signée d'im avocat

au conseil , et la signification qui en sera faite contiendra élec-

tion de domicile en la personne dudit avocat; le tout à peine

de nullité.

3G. Le demandeur en révision de taxe remettra sa requête
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à l'un des sitiurs maîires des requêU's pour cire , à son ntp-

port , rendu arrêt qui coniuiellra tel nombre des sieurs maîtres

des requêtes étant en quartier aux requêtes de I Jiotel
, qu'il

sera jugé h propos selon la nature de l'aïlbire, à r<'il'(;t de re-

voir ladite taxe et de statuer déliaitivement et en dernier res-

sort comme commissaires du conseil , sur la demande en ré-

formation d'icelle.

37. Ledit arrêt sera obtenu et signifié dans trois mois au

plus lard à compter du jour de la signification de l'exécutoire

de dé{)ens , sinon la demande en révision de taxe ne pourra

être reçue sous quelque prétexte que ce puisse être.

58. La signification dudit arrêt sera faite à l'avocat qui aura

occupé dans l'instance pour la partie qui aura fait taxer les dé-

pens, lequel sera tenu pareillement d'occuper sur la révision
,

sans qu'il ait besoin de nouveau pouvoir.

3f). En cas que ledit avocat soit décédé lors de l'ohlention

dudit arrêt, il sera signifié à la partie même , à son domicile,

avec sommation de constituer un nouvel avocat dans les délais

prescrits au titre i" de la seconde partie du présent règle-

ment, et faute d'y satisfaire dans lesdits délais , il sera statué

sur la demande en révision de taxe , en la forme ci-après pre-

scrite, et le jugement qui interviendra ne pourra être attaqué

par aucune autre voie que celle de la demande en cassation.

4o. Il ne pourra être accordé par ledit arrêt aucune sur-

séance à l'exécutoire de dépens sous prétexte delà demande
en révision , qu'à la charge de consigner par le demaudeur la

moitié au moins des sommes auxquelles monteront les articles

contestés, et sauf au défendeur à ladite révision à continuer

ses poursuites ainsi qu'il avisera bon être ,
pour raison des ar-

ticles non contestés.

4i- L'avocat qui voudra poursuivre le jugement de ladite

demande sera tenu de retirer du greffe la déclaration des dé-
pens , et de la r mettre entre les mains du dernier des sieurs

commissaires nommés pour statuer sur ladite révision de taxe.

42. L'avocat du défendeur à ladite révision sera tenu de re-

mettre audit sieur commissaire les pièces justificatives des ar-

ticles contestés , auxquelles il pourra joindre une seule re-

quête qui n'entrera en taxe que pour dix rôles.

43. Ladite requête sera répondue par ledit sieur commis-
saire , et signifiée à l'avocat du demandeur dans quinzaine pour
tout délai , h compter du jour de la signification de l'arrêt

mentionné dans l'article 56 ci-dessus , ou du jour que l'avocat

dudit défendeur se sera constitué dans le cas de l'article 39

,
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sans qu'il puisse éire iail aucune aulre requête, écritures ou
procédures au sujet de ladite demande, <i peine de nullité.

44- L'avocat qui voudra poursuivre le jugement de ladite

révision, prendra uife ordonnance dudil sieur commissaire

pour faire assigner l'avocat de l'autre partie, à l'effet de se

rendre aux requêtes de l'hôtel devant lesdits sieurs commis-
saires , aux jour «ît heure qui auront été indiqués par ladite or-

donnance , pour y déduire sommairement ses moyens.

45. Faute par l'avocat du défendeur de satisfaire à ce qui

est porté par les articles 4i
, 4^ et 43 ci-dessus , ou faute par

l'un des avocats des parties, de se rendre à l'assemblée des

sieurs commissaires, aux jour et heure qui leur auront été indi-

qués , il sera statué définitivement par lesdits sieurs commis-
saires sur la demande en révision de taxe sur ce qui leur aura

été remis , sans qu'il puisse être accordé aucun délai, au dé-

faillant, et leur jugement ne pourra être attaqué par aucune
aulre voie que celle de la demande en cassation.

46. Ledit jugement contiendra la liquidation des dépens

faits au sujet de la contestation, et le demandeur qui succom-
bera dans tous les articles dont il aura demandé la révision ,

sera condamné en cent livres d'amende, moitié envers S. M.
et moitié envers la partie, même, s'il yéchet, en tels dommages
et intérêts qu'il appartiendra envers ladite partie.

TITRE XVIL — De la discipline qui doit cire observée par les

avocats au conseil.

Art. 1. Aucun ne pourra être pourvu d'un office d'avocat

aux conseils du roi, s'il n'a été reçu avocat en parlement.

2. Les secrétaires, clercs ou commis de ceux qui ont en-

trée , séance et voix délibérative au conseil , ne pourront être

pourvus d'offices d'avocats au conseil , tant qu'ils demeureront

en cet état; et à l'égard des clercs des ayocats au conseil , ils

ne pourront p;\reillement être pourvus desdits offices si, après

avoir cessé d'être clercs, ils n'ont fréquenté le barreau pendant

deux ans au moins , en qualité d'avocats au parlement, dont ils

seront tenus de rapporter des preuves en bonne forme.

o. Après que celui qui poursuivra sa réception en l'office

de l'avocat au conseil , aura été agréé par M. le chancelier, et

en aura obtenu le soit montré aux doyen et syndics desdits avo-

cats , il se présentera à l'assemblée desdits avocats , et s'ils

trouvent qu'il ait les qualités requises , ils en rendront compte

Il M. le chancelier, et en conséquence il sera fait information de
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ses vie et mœurs vX religion, par un des sieurs maîtres des re-

quêtes qui sera commis h cet elVel.

4. Défenses sont faites aux clercs, solliciteurs, et à tous

autres qu'aux avocats au conseil , do signer aucuns actes de

procédure , soit d'instruction ou autres, ni mèn)c de les coter

du nom desdits avo(»ts,ii peine de faux, et ne pourront lesdits

avocats leur prêter leur ministère directement ou indirecte-

ment , ni signer pour eux aucunes écritures ou expéditions , h

peine d'interdiction pour la première fois , et de privation de

leur charge pour la seconde.

5. Ne pourront pareillement lesdits avocats occuper pour

leurs confrères , ou leur prêter leurs noms directement ou

indirectement, en quelque affaire que ce puisse être, quand
même ce seroft pour des parties qui n'auroient pas des inté-

rêts opposés; et ce, sous telle peine qu'il appartiendra , sauf

aux parties qui auroient un même intérêt, à constituer le

même avocat.

G. Aucun avocat au conseil ne pourra faire fonction de se-

crétaire, clerc, ou commis de ceux qui ont entrée, séance et

voix délibérative au conseil, ni pareillement d'intendant ou
agent de quelque personne que ce puisse être; ce qui sera

observé , h peine de destitution de son office : à l'effet de quoi

,

les doyen et syndics desdits avocats seront tenus de se retirer

par-devers M. le chancelier, pour y être par lui pourvu.

7. Les avocats au conseil tiendront une fois la semaine une

assemblée , composée des doyen, syndics
,
greffier , et de ceux

d'entre eux qui seront députés par chacun mois; à laquelle

assemblée les autres avocats pourront se trouver, si bon leur

semble.

8. Les députés seront tenus , dans le mois de leur députa-
tion, et les avocats nouvellement reçus, dans les (rois pre-
mières années de leur réception , de se trouver à toutes les-

dites assemblées , à peine de trois livres d'aumône pour chaque
contravention, s'ils n'en sont excusés par les syndics, pour
causes justes et légitimes.

9. Dans lesdites assemblées seront examinées les plaintes

touchant la discipline desdits avocats , l'irrégularité des pro-

cédures, et en général l'inobservation des règlements, no-
tamment en ce qui concerne les termes injurieux dont aucuns
desdits avocats se plaindront contre leurs confrères; sur quoi

l'assemblée pourra mulcter les contrevenants de telle aumône
qui sera jugée convenable, jusqu'à la somme de cent livres ,

applicable à l'hôpital général.
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10. Ne pourra néanmoins ladite assemblée prendre con-

naissance de la révocation qui auroltété faite d'un avocat par

sa partie , et l'avocat que ladite partie aura constitué à la place

du premier ne pourra se dispenser d'occuper pour elle, sous

prétexte de vouloir y être autorisé par l'avis de ladite assem-

blée par-devant laquelle, ou par-devant lesdits syndics en
charge , les parties ou leurs avocats ne pourront être obligés

de se pourvoir au sujet de ladite révocation.

1 1. Les délibérations qui auront été prises dans lesdites as-

semblées , ne pourront être attaquées par opposition ni par

appel, sauf à ceux qui auront à s'en plaindre à se retirer par-

devers M. le chancelier, pour y être pourvu ainsi qu'il appar-

tiendra.

12. Les doyen et syndics desdits avocats seront tenus de

remettre tous les mois à M. le chancelier , un extrait des déli-

bérations prises en ladite assemblée sur tous les points contenus

en l'article 9 ci-dessus , concernant la discipline des avocats

aux conseils.

Le présent règlement sera ponctuellement observé dans

loufes les afïliires , sans exception, h. commencer au quin-

zième juillet prochain , et ce, nonobstant tous règlements pré-

cédemment faits sur la procédure du conseil
,
qui demeureront

entièrement abrogés , comme aussi nonobstant tous usages à

ce contraires. Sera néanmoins permis aux avocats au conseil

,

de continuer leurs procédures conformément aux règlements

et usages ci-devant observés pour l'instruction des affaires ré-

glées par appointement avant ledit jour, et pareillement pour
celle des instances de requêtes respectives formées avant le

même jour; à l'exception toutefois de ce qui concerne les hou-

veaux incidents , la communication des instances, et la forme

de procéder à la liquidation et taxe des dépens , ou de se pour-

voir contre ladite taxe; pour raison de quoi , lesdits avocats se-

ront tenus, même dans lesdites affaires commencées, de se

conformer exaciemcnt aux dispositions du présent règlement.

N" 5i8. — Règlement concernant la procédure qui doit être ob-

servée pour l'instruction des affaires renvoyées devant des com-

missaires nommés par arrêt du conseil.

Versailles , 28 juin inSS. ( C. L. XV.
)

Le roi ayant pourvu ce jourd'hui
,
par un règlement général

,

à l'ordre de la procéduie qui doit être faite en son conseil

,

S. M. n'a pas cru devoir y comprendre ce qui regarde les af-

faires dont la connoissance est renvoyée par des arrêts parti-
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ciilicrs , par-devant dos commissaires dudit conseil; attendu

que ces allrihntions passagrrcs , el dont elle a déjà révoqué

une grand-e paille, ne doivent pas être l'objet d'un réj^lement

perpétuel; mais comme il en subsiste encore plusiinus , et

qu'il est important de faire observer des règles fixes et unilor-

mes , sur la procédure qui est propre h ces sortes d'afl'aires

,

S. M. a jugé h propos d'expliquer séparément ses intentions

sur ce sujet; h ([uoi voulant pourvoir, S. M. étant en son con-

seil , a ordonné et ordonne ce qui suit.

Art, 1. Les dispositions contenues dans le règlement gé-

néral de ce jour, seront observées pour l'instruction et le ju-

gement des aftaires dont la connoissance aura été attribuée

par S. M. h des commissaires de son conseil, à l'exception

seulement de ce qui sera ci-après réglé.

«. Lorsque l'instance n'aura pas été introduite par l'arrêt

de renvoi, elle ne pourra l'être que par ordonnance de soit

communiqué aux parties dénommées dans la requête du de-

mandeur , pour y répondre dans les délais portés par le règle-

ment général; laquelle ordonnance, après avoir été délibérée

par les sieurs commissaires, sera mise par le sieur rapporteur

au brs de ladite requête, si ce n'est qu'ils jugeassent à propos

de rendre un jugement pour en ordonner la communication;

el seront au surplus lesdites instances instruites et jugées en la

forme prescrite par ledit règlement , pour celles qui sont intro-

duites par arrêt de soit communiqué.
3. Lorsque par arréL d'établissement de la commission, il

aura été nommé un rapporteur, il ne pourra en être subrogé

un autre
, que par arrêt du conseil ; et en cas qu'il n'y ait point

eu de rapporteur nommé par ledit arrêt , le plus ancien des

sieurs commissaires en choisira un entre les autres; ce qui sera

inscrit sur un registre tenu à cet effet par le greflier de la com-
mission , lequel en fera mention signée de lui à la marge de la

première requête présentée par la partie la plus diligente; le

tout sans requête , signification ni procédure, et sans frais; ce

qui sera pareillement observé, lorsqu'il sera nécessaire de sub-

stituer un autre rapporteur à celui qui avoit été ainsi nommé;
auquel cas, l'avocat de la partie qui aura fait ses diligences à

cet effet, sera seulement tenu d'en dénoncer la nomination

par un simple acte , aux avocats des autres parties de l'in-

stance.

4. Faute par les parties de constituer avocat dans le délai

porté par l'arrêt de renvoi, ou par le jugement ou l'ordon-

nance de soit communiqué, le demandeur pourra obtenir
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un jugement par défaut , auquel !e défendeur ne pourra de-

mander dctre reçu opposant, qu'en proj)osant ses défenses

au fond dans sa requête d'opposition , et en refondant préala-

blement les dépens liquidés par le jugement par défaut; au-

quel cas, il sera statué sur ladite oj)position
,
par les sieurs

commissaires, sans qu'il soit besoin d'obtenir des lettres de

restitution : et seront au surplus observées les dispositions du
titre 2 de la seconde partie du règlement général.

5. Les parties ne seront point obligées de produire au greffe

les requêtes qu'elles donneront pour introduire ou pour in-

struire les instances, ni pareillement les pièces énoncées dans

lesdiles requêtes, si ce n'est toutefois qu'elles le jugeassent né-

cessaire pour la conservation de leurs litres.

6. En cas que le défendeur ayant constitué avocat, n'ait

fourni aucune réponse à la requête du demandeur, après la

signification faite audit avocat, d'un simple acte portant que
le demandeur a remis sa requête et ses pièces entre les mains

du sieur rapporteur, avec sommation d'en faire autant , il sera

rendu un jugement par forclusion , suivant ce qui est prescrit

par le titre 5 de la seconde partie du règlement général , qui

sera observé en tout ce qui concerne lesdiles forclusions.

7. Les incidents qui pourront survenir pendant le cours de

l'instance, seront instruits et jugés ainsi qu'il est prescrit par

ledit règlement générai , à l'exception seulement que les de-

mandes formées à cette occasion , seront introduites confor-

mément à ce qui est porté par l'article 2 du présent règlement

,

par jugement ou ordonnance de soit communiqué, pour y ré-

pondre dans tel délai qu'il sera jugé convenable.

8. La partie qui prétendra avoir des causes de récusation

contre aucuns des sieurs commissaires, ne pourra se pourvoir

qu'au conseil, en la forme prescrite par le titre 1 1 de la seconde

partie du règlement général.

9. Les dispositions du titre 10 de la seconde partie du rè-

glement général, au sujet des inscriptions de faux, seront

observées devant les sieurs commissaires, et ce, jusqu'à ce que

le défendeur ait déclaré qu'il enlend se servir de la pièce ar-

guée de faux; auquel cas , il sera ordonné par lesdits sieurs

commissaires, que les parties se retireront au conseil , où il

sera rendu arrêt sur la requête de l'une d'elles, portant qu'elles

se pourvoiront aux requêtes de l'hôtel , ainsi qu'il est prescrit

par l'article 4 dudit litre.

10. Les dépens faits dans les instances jugées par lesdits

sieurs commissaires , seront liquidés par les jugements qui les
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adjugeront, et ce, en la forme prescrite par l'article 2 du
lilre iG de la seconde partie du règlement général , et confor-

mément au tarif porté par l'article 25 diidit litre, h l'exception

seulement de ce qui sera dit ci-après.

11. Il ne sera employé dans ladite liquidation aucun droit

de vin de messager, ni de présentation , ni aucuns frais de

voyage, séjour ou retour, et les écritures seront réduites au

nombre de rôles qui sera réputé suffisant pour l'instruction

de l'instance.

12. Lorsqu'il sera nécessaire de procédera un ordre ou à

une distribution de deniers entre des créanciers , les frais de

l'avocat plus ancien seront liquidés par le jugement d'ordre

ou de disitribution; et à l'égard des frais de poursuite, l'avocat

du poursuivant sera tenu de remettreau sieurrapporteur, après

ledit jugement, un mémoire desdils frais signé de lui , et de faire

en même temps une sommation par un simple acte à l'avocat

plus ancien, et h celui du débiteur, de prendre communica-
tion dudit mémoire , sans déplacer, et de fournir leurs obser-

vations sur icelui audit sieur rapporteur, dans trois jours pour
tout délai; après quoi , lesdits frais seront liquidés par juge-

ment des sieurs commissaires , h la minute duquel lesdits mé-
moires et observations demeureront annexés, le tout sans

autres procédures; et ne pourra ledit jugement être attaqué

autrement que parla voie de la demande en cassation.

i5. Lorsqu'il y aura lieu de subrogera la poursuite, les frais

du poursuivant seront liquidés , s'il se peut, par le jugement
même qui ordonnera la subrogation , sinon , par un jugement
subséquent, à l'égard duquel les dispositions de l'article pré-

cédent seront observées.

14. Il ne sera accordé par ladite liquidation qu'un seul

droit de consultation en faveur de l'avocat du poursuivant,
pour raison de l'instance d'ordre ou de distribution; et il ne
pourra y être alloué aucunes autres significations du jugement
d'ordre ou de distribution, que celles qui auront été faites à

l'avocat du débiteur, h l'avocat plus ancien, et au séquestre;

comme aussi h l'avocat des syndics et directeurs des créanciers:

en cas qu'il y en ait, et qu'ils n'aient pas eu la poursuite; et

sera tenu Tavocat dudit poursuivant , de remettre à chaque
créancier à sa première réquisition une copie imprimée dudit

jugement, signée dudit avocat; le tout, sans signification et

sans autres frais que ceux de l'impression ,
qui lui seront al-

loués sur la quittance de l'imprimeur; et faute d'y satisfaire,

le poursuivant pourra être contraint à la requête desdits créan-
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clerSjde leur délivrer une expédition en forme dudit jugement

,

dont il ne pourra répéter les frais.

i5. Il ne sera adjugé aucuns droits aux notaires pour le

simple dépôt d'argent qui aura été fait entre leurs mains, de

l'autorité des sieurs commissaires; et à l'égard des autres sé-

questres établis par arrêt du conseil , ou par jugement desdits

sieurs commissaires, il ne leur sera passé que deux deniers

pour livre des sommes qui leur auront été remises , et ce de

quelque qualité qu'ils puissent être; sauf, en cas qu'ils aient

été chargés de la garde et conservation des titres et papiers

,

à leur être accordé telle somme modique qui sera réglée par

lesdits sieurs commissaires , suivant les circonstances.

16. A l'égard des droits du greffe, ils seront liquidés confor-

mément au tarif qui en sera fait et arrêté par S. M, suivant

l'arrêt de ce jour.

17. Après le jugement des instances , les requêtes et pièces

des parties seront remises directement par les clercs des sieurs

rapporteurs , aux avocats desdites parties , lesquels leur en
donneront leur reçu , moyennant quoi lesdits clercs en seront

bien et valablement déchargés , sans qu'il soit nécessaire de

faire passer lesdites requêtes et pièces par le greffe , si ce n'est

lorsque lesdites parties auront jugé à propos de les y produire ,

suivant ce qui est porté par l'article 5 ci-dessus , ou en cas de

changement de rapporteur; et seront au surplus observées , au

sujet de ladite remise , les dispositions du titre i4 de îa seconde

partie du règlement général.

18. L'avocat du poursuivant ne pourra occuper pour aucun

autre créancier; à peine de nullité des procédures qui seroient

faites par ledit avocat, même d'être prononcé contre lui telle

condamnation qu'il appartiendra; le tout, sans préjudice de

l'exécution de l'article 5 du litre 17 du règlement général.

Le présent règlement sera exécuté dans toutes les commis-
sions du conseil , à commencer au quinzième jour du mois de

juillet prochain, même pour les instructions à faire dans les

instances introduites avant ledit jour.

N" Sig. — Lettres patentes portant évocation générale des

causes des jésuites au grand consed.

Versailles, Sojiiia 17^8. (Archiv.)

N° 5«o. — Ordonnance portant qu'au défaut de blancs les

esclaves seront reçus en témoignage , hormis contre leurs

maîtres.

i5 juillet 1788. (Code de la Martinique,
j
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N' 52 1. — Édit portant que tous les sujets du roi de Pologne

dans les étais de la Lorraine , seront réputés naturels Français.

Compiègnc ,
juillet 1738. Rej;. V. P. la aoAt. ( Morcau de Saint Merry,m , 5.47.

)

N° 522. — Déclaration concernant les pèlerinages

.

Corapiègne , i" août 1738. Rog. P. P. 5 dcceinhre. (C. L. XV.
)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Le feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul

voulant réprimer les abus qui se corauieltoient sous le prétexte

spécieux do dévotion et de pèlerinage, régla, p.ir sa déclaration

du mois d'août iGyi, les form-ilités qui dévoient être obser-

vées par ceux qui voudroient aller en pèlerinage à Saint-Jacques

en Galice , à INotre-Dame de Loretle , et aux autres lieux saints

hors du royaume , et ordonna que les contrevenants seroient

arrêtés et punis pour la première fois du carcan, pour la se-

conde du fouet par manière de castigalion , et que pour la troi-

sième fois ils seroient condamnés aux galères comme vagabonds
et gens sans aveu. Mais ceux que l'oisiveté et la débauche
déterminoient à entreprendre ces sortes de voyages , ayant

trouvé le moyen de se soustraire à l'observation des formalités

qui leur éloient prescrites , et aux peines ducs à leurs contra-

ventions , le feu roi jugea h propos d'y pourvoir de nouveau;
et par sa déclaration du 7 janvier 168G, il fit défenses à tous

ses sujets d'aller en pèlerinage hors du royaume sans sa per-

mission expresse signée par l'un de ses secrétaires d'état et de
ses commandemens , sur l'approbation des évêques diocésains

,

à peine des galères à perpétuité contre les hommes, et dételle

peine afflictive contre les femmes qui seroit estimée convena-
ble par les juges. Quoiqu'une loi si sage dut faire cesser entière-

ment ces abus, nous sommes cependant informés qu'ils ont
repris leur cours , et' que plusieurs femmes , enfans de famille,

artisans, apprenlifs , et autres personnes, abandonnent leurs

familles et leurs professions pour mener une vie errante et

licencieuse , et pour sortir de notre royaume sous prétexte de
pèlerinage. Et voulant maintenir une loi si conforme à la

pureté de la religion et à l'intérêt public, nous avons jugé à
*

propos d'en ordonner de nouveau l'exécution. A ces causes , etc.

N° 523. — YaMvx portant suppressionde cent soixante-dix charges

davocats aux conseils , et création de soixojfite-dix autres.

Versailles, septembre 1738. Reg. P; P. i-j. ' Archiv. )
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N" 524. — Trait/', d'alliance entre le roi de France et le roi

de Suède.

To novembre 1738. (Archiv.)-

]N° 025. — Traité défensifdepaix entre la France, F Empereur
et l'Empire.

Vienne , iS novembre 1708. ( "Wenct, II , 88.
)

No 626. — Déclaration concernant les nègres esclaves des
' Colonies.

Versailles, i5 décembre lySS. ( Valin, I, 436. — Code de la Martinique.)

Louis, etc. Le compte que nous nous fîmes rendre après

notre avènement à la couronne, de l'état de nos colonies,

nous ayant fuit connoitre la sagesse et la nécessité des dispo-

sitions contenues dans les lettres patentes en forme d'édit, du
mois de mars 1680, concernant les esclaves nègres, nous en
ordonnâmes l'exécution par l'article premier de notre édit du
mois d'octobre 1716. Et nous ayant été représenté en même
temps, que plusieurs habitants de nos îles de l'Amérique dési-

roient envoyer en France quelques-uns de leurs esclaves, pour

les confirmer dans les instructions et dans les exercices de la

religion , et pour leur faire apprendre quelque art ou métier,

mais qu'ils craignoient que les esclaves ne prétendissent être

libres en arrivant en France , nous expliquâmes nos intentions

sur ce sujet
, par les articles de cet édit , et nous réglâmes les

formalités qui nous parurent devoir être observées de la part des

maîtres qui emmeneroient ouenverroient des esclaves en France.

Nous sommes informés que depuis ce temps-là on y en a fait

passer un grand nombre ; que les habitants qui ont pris le parti de

quitter les colonies , et qui sont venus s'établir dans le royaume,

y gardent des esclaves nègres, au préjudice de ce qui est porté

par l'article i5 du même édit : que la [flupart des nègres y
contractent des habitudes et un esprit d'indépendance, qui

pourroient avoir des suites fâcheuses; que d'ailleurs, leurs

maîtres négligent de leur faire apprendre quebjiie métier utile,

en sorte que de tous ceux qui sont emmenés ou envoyés en
• France- , il y en a très-peu qui soient renvoyés dans les colonies,

et que dans ce dernier nombre, il s'en trouve l<; plus souvent

d'inutiles, et même de dangereux. L'attention que nous don-

nons au maintien et h l'augmentation de nos colonies, ne nous

permet pas de laisser subsister des abus qui y sont si contraires ;

et c'est pour les faire cesser , que nous avons résolu de chan-
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"•er quelques dispositions h notre édit du mois d'octobre
1 7 iG,

et d'y en ajouter d'autres qui nous ont paru nécessaires. A ces

causes, etc., voulons et nous plaît ce qui suit :

Art. 1. Les habitants et les officiers de nos colonies qui

voudront emnioner ou envoyer «mi France dos esclaves uègres,

de l'un ou de l'autre sexe, pour les fortifier davantage dans la

religion , tant par les instructions qu'ils y recevront que par

Texemple de nos autres sujets , et pour leur faire apprendre

en nièn)c temps quelque métier utile pour les colonies , seront

tenus d'en obtenir la permission des gouverneurs généraux, ou
commandants dans chaque ile; laquelle permission contiendra

le nom du propriétaire qui emmènera lesdils esclaves, ou de

celui qui en sera chargé, celui des esclaves mêmes avec leur

àgcct leur signalement; et les propriétaires desdils esclaves et

ceux qui seront chargés de leur conduite seront tenus de faire

enregistrer ladite permission , tant au greffe de la juridiction

ordinaire, ou de l'amirauté de leur résidence, avant leur dé-

part, qu'en celui de l'amirauté du lieu de leur débarquement,

dans huitaine après leur arrivée; le tout, ainsi qu'il est porté

par les articles 2 , 5 et 4 tle nolredit édit du mois d'octobre

1716.

2. Dans les enregistrements qui seront faits desdiles permis-

sions aux greffes des amirautés des ports de France, il sera fait

mention du jour de l'arrivée des esclaves dans les ports.

5. Lesdites permissions seront encore enregistrées au
greffe du siège de la table de marbre du palais à Paris

,

pour les esclaves qui seront emmenés en notredite ville; et

aux greffes des amirautés ou des intendances des autres lieux

de noire royaume, où il en sera emmené pour y résider; et il

sera fait mention dans lesdits enregistrements du métier que
lesdits esclaves devront apprendre, et du maître qui sera

chargé de les instruire.

4. Les esclaves nègres , de l'un ou de l'autre sexe, qui se-

ront conduits en France par leur maître , ou qui y seront par
eux envoyés , ne pourront prétendre avoir acquis leur liberté,

sous prétexte de leur arrivée dans le royaume; et seront tenus
de retourner dans nos colonies, quand leurs maîtres jugeront

à propos; mais faute par les maîtres d'observer les formalités

prescrites par les précédents articles, lesdits esclaves seront

confisqués à notre profit
,
pour être renvoyés dans nos colo-

nies , et y être employés aux travaux par nous ordonnés.

5. Les officiers employés sur nos Etats des colonies , qui

passeront en France par congé , ne pourront y retenir les es-

T. II DU RÎÎGNE. 8
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clavcs qu'ils y onronl omnicnés pour leur servir do rlomcsli-

qucs, qii'anliinl de Icmps que dureront les oonji;és qui leur se-

ront accordés; passé lequel temps, les esclaves qui ne seront

point renvoyés seront confisqués à notre profit, pour être eni-

()loyés à nos travaux dans nos colonies.

I). Les habitants qui emuièncront on enverront des nègres

esclaves on Fnince , pour leur fain; apprendre quelque métier,

ne pourront les y retenir que trois ans, à compter du jour de

leur débarquement dans le port; passé lequel temps , les es-

claves ([ui ne seront point renvoyés seront confisqués à notre

profit , pour èlre employés à nos travaux dans nos colonies.

7. Les habitants de nos colonies qui voudront s'établir dans

notre royaume, ne pourront y garder dans leurs maisons au-

cuns esclaves de l'un ni de l'autre sexe, quarid bien même ils

n'auroient pas vendu leurs habitations dans les colonies; et

les esclaves qu'ils y garderont seront confisqués pour être

employés à nos travaux dans les colonies. Pourront néan-

moins faire passer en France , en observant les formalités ci-

dessus prescrites, quelques-uns des nègres attachés aux habi-

tations dont ils seront restés propriétaires en quittant les

colonies ,
pour leur faire apprendre quelque métier qui les

rende plus utiles par leur retour dans lesdites colonies, et,

dans ce cas, ils se conformeront à ce qui est prescrit par les

articles précédents , sous les peines y portées.

8. Tous ceux qui emmèneront ou enverront en France des

nègres esclaves, et qui ne les renverront pas aux colonies dans

les délais prescrits par les trois articles précédents , seront te-

nus , outre la perle de leurs esclaves, de payer pour chacun
de ceux qu'ils n'auront pas renvoyés la somme de mille livres

entre les mains des commis des trésoriers généraux de la ma-
rine aux colonies, pour être ladite somme employée aux tra-

vaux publics; et les permissions qu'ils doivent obtenir des gou-

verneurs généraux et commandants ne pourront leur être

accordées qu'après qu'ils auront fail entre les mains desdits

commis des trésoriers généraux de la marine, leur soumission

de payer ladite somme; de laquelle soumission il sera fait men-
licn dans lesdites permissions.

9. Ceux qui ont actuellement en France des nègres es-

claves, de l'un ou de l'autre sexe, seront tenus dans trois

mois , à compter du jour de la publication des présentes , d'en

faire la déclaration au siège de l'amirauté le plus prochain du

lieu de leur séjour, en faisant en même temps leur soumission

de renvoyer dans un an, à compter du jour de la date d'icellej
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losdils nè}2;res dans losdilos colonies; cl faute par v\\\ do liurc

ladite déclaration on de. salislairo à ladite soumission dans les

délais prescrits, Icsdits esclaves seront confisqués h notre pro-

fit , pour être eQ)ployés à nos travaux daqs les colonies.

10. Les esclaves nègres qui auront été cnimejiés ou envoyés

en France ne pourront s'y niaritr, niènic du conscnti^uiciit

do leurs nxaîlres , nonobstant ce qui est porlé par l'arîicle 7

do notre édit du mois d'octobre «710, auqu<'l nous dérogeons

quant à ce.

1 1. Dans aucun cas , ni sous (juelque prétexte que ce puisse

être, les maîlros qui auront emmené en France des esclaves

de l'un ou de I aiitro sexe, ne pourront les y aiïVanchir autre-

ment que par testament; et les allVanchissements ainsi faits ne
pourront avoir lieu qu'autant que le testateur décédera avant

l'expiration des délais dans lesquels les esclaves emmenés en
France doivent être renvoyés dans les colonies.

1 2. Enjoignons à tous ceux qui auront emmené des esclaves

dans le royaume, ainsi qu'à ceux qui seront chargés de leur

apprendre quelque métier, de donner leurs soins à ce qu'ils

soient élevés et instruits dans les principes et dans l'exercice

delaR. G., A- et R.

i5. Notre édit du mois d'octobre 1716 sera au surplus exé-

cuté suivant sa forme et ieyeur en ce qui n'y est dérogé par

les présentes. Si donnons, etc.

!N° 597. — J)kcLA.^AT loji portant que les sentences de police qui

prononceront des condamnations d\imfinde auprojit du roi, se-

ront exécutées nonobstant Vappel.

a3 décembre lySS. Reg. P. Besancon 2g novembre i^Sg.. (Peiichet. )

N" 628. — Déclaration au sujet de la vérification et rédaction

des coutumes particulières et usages des villes et lieux du. pays
et comté d!Artois.

^ cpsailtis, 3o janvier 1739 Reg. P. P. 18 ayij) ( j^rchiv. )

N" 529. — Ordonnance pourfaire assembler les bataillons

de milice.

Versailles , 3 tévritT :739. ( Archiv. )

N** 55o. — Arrêt du conseil concernant les solliciteurs de procès

et les avocats aux conseils qui prêteroienl leur nûin.

Versailles, aS février 1739. (C L. XV.)

Vu par le roi en son conseil, la requête présentée à S. M. ,
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par les doyen , syndics , et greffier des avocats en ses conseils ,

tendante h ce qu'il piut h S. M. honiolognrr la délibération

par eux prise , et ordonner qu'elle seroit exécutée selon sa

forme et teneur; comme aussi renouveler les défenses et lefr

peines portées par les édits , arrêts et règlements mentionnés

en ladite délibération , contre les solliciteurs de procès , et

contre les avocats dont les offices ont été supprimés , et d'ex-

pliquer en même temps ses intentions sur l'application des

amendes qui pourront être prononcées en exécution desdits

arrêts et règlements : vu aussi la délibération prise par lesdits

avocats le 17 février 1759, ensemble les édits, arrêts et rè-

glements qui y sont énoncés; et tout considéré, S. M. en son

conseil , de l'avis de M. le chancelier , a homologué et homo-
logue ladite délibération , laquelle demeurera annexée en la

minute du présent arrêt
,
pour être exécutée selon sa forme et

teneur; ordonne S. M, que l'édit du mois de septembre der-

nier, et l'article 4 du titre 17 de la seconde partie du règle-

ment du conseil, seront exécutés; et en conséquence a fait et

fait très-expresses inhibitions et défenses aux clercs , sollici-

teurs, et à tous autres qu'aux avocats aux conseils, notam-

ment aux avocats dont les offices ont été supprimés par ledit

édit , de s'immiscer directement ou indirectement dans les

fonctions d'avocats aux conseils, à peine de cinq cents livres

d'amende , et de signer aucuns actes de procédures , soit

d'instructions ou autres , ni même de les coter du nom des

avocats aux conseils , à peine de faux , outre l'amende ci-

dessus portée : fait S. M. pareilles inhibitions et défenses aux

avocats en ses conseils , de prêter leur ministère , directement

ou indirectement , aux susdits solliciteurs ou autres , et de

signer pour eux aucunes écritures ou expéditions , à peine de

cinq cents livres d'amende et d'interdiction pour la première

fois , même de ne pouvoir obtenir des provisions desdits offices

,

en cas qu'ils n'en soient pas encore pourvus en titre, et de des-

titution ou de privation de leurs charges pour la seconde ;

ordonne S. M. que lesdites amendes seront appliquées; savoir ,

moitié à S. M. , et l'autre moitié aux besoins du collège des

avocats aux conseils , sans qu'elles puissent être remises ni mo-
dérées. Et sera le présent arrêt lu en l'assemblée desdits avo-

cats aux conseils , et partout où besoin sera , à ce que per-

sonne n'en prétende cause d'ignorance.
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N*^ 53 1. — Déclaration concernant les fonctions des avocats

généraux ilu grand conseil.

Versailles, 'i\ février 1739. Rcg. graïul conseil 26 mars. ( Arehiv.)

IN° 532. — Arrkt du conseil quiJixe le nombre des imprimeurs
dans le royaume.

Versailles, 3z mars l'jiç). (C. L. XV.)

PKÉAMBULE.

Le roi s'élant lait rcprésenlsr l'arrèl rendu en son conseil,

le 21 juillet 1704, par lequel le nombre des iniprinieurs-li-

braires du royaume auroit été fixé, et autres arrêts portant

permission d'établir quelques Imprimeries particulières; S. M.
auroit jugé à propos de se faire rendre un compte exact de

l'état où se trouvent les différentes imprimeries qui subsistent

actuellement; elle auroit été informée qu'une partie des im-

primeurs ne peut se soutenir par le produit de son travail , ce

qui les expose à s'occuper à contrefaire des ouvrages imprimés

par d'autres avec privilège, ou à en imprimer clandestinement

de mauvais, et qu'ils ne pourroient obtenir la permission de

faire paroître. Que d'ailleurs , dans les villes où il devoit y
avoir des imprimeurs, suivant l'arrêt de 1704, le nombre en

a été porté au-delà de celui qui étoit fixé par ledit arrêt; et que

dans plusieurs de celles où il ne pouvoit y avoir aucunes im-

primeries , selon le même arrêt, les oiîlciers de police, ou au-

tres , qui ont excédé les bornes de leur pouvoir, en ont laissé

établir : qu'enfin , le privilège accordé aux veuves d'impri-

meurs par l'article 55 du règlement de 1723, pour les auto-

riser à continuer le travail de leurs imprimeries après le décès

de leurs maris, a encore donné lieu à la multiplication des

imprimeries, par la facilité qu'on a eu de disposer, pendant
leur vie, des places d'imprimeurs, qui avoient vaqué par la

mort de leursdits maris. S. M. auroit jugé à propos de faire

cesser des abus également contraires à son autorité , au bien

public, aux intérêts et aux règlements de la librairie.

N" 533. — TikchK^kTioJi prononçant des peines contre ceux qui

abuseront des poinçons de contremarque de l'orfèvrerie.

Versailles , ig avril 1739. Rej^. C. des M. 17 juin. ( Arehiv.
)

N° 534- — Déclaration au sujet de la publication des

substitutions en Dauphiné.

Versailles, 11 avril 1739. R<'g. P. Grenoble 12 juin. (C L. XV.)
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N" 535. ~ Arrêt du conseil touchant le canal du Languedoc.

^4 avril lyJf). ( Havimt. (.^ode île- pni.ts-et-cliaiissccs.
)

Sur la requête présentée au roi , étant en son conseil , par le

syndic général de la province de Languedoc , contenant que
plusieurs communautés des diocèses de Lavaur, Saint-Papoul,

Toulouse, Agde, et autres, sur le terroir desquelles passe le ca-

nal de communication des mers, ayant porté leurs plaintes

aux états de ladile province, des dommages auxquels elles

étoient exposées par les eaux surabondantes de la rigole de dé-

rivation qui conduit les eaux audit canal royal , il fut délibéré

par l'assemblée desdits états, le 3o janvier 1707, de faire vé-

rifier si lesdiles plaintes étoient fondés, si les dommages dont il

est fait mention provenoient du défaut d'entretien de ladite ri-

gole , et ce que les propriétaires du canal dévoient faire en ce

cas pour y remédier; que, comme il s'élevoit aussi tous les

jours des contestations entre lesdits propriétaires du canal et

les riverains
,
par rapport à l'entretien des aqueducs, rigoles

et contre-cpnaux , il avoit encore été résolu
,
par la même dé-

libération , de charger les syndics-généraux de prendre , de

concert avec les sieurs propriétaires du canal , tous les éclair-

cissements nécessaires pour constater leurs engagements et

ceux des riverains par rapport audit entretien , et déterminer

ensuite , par forme de règlement , à quoi chacun devoit être

tenu en droit soi ; ce qui ne pouvoit être fait aussi qu'après une

vérification , h laquelle le sieur de Clapiès fut chargé de procé-

der, et qu'il a faite pendant tout le cours de l'année 1738,
en présence des ofQciers de la province, des syndics du dio-

cèse, de l'ingénieur chargé des ouvrages du canal, et des di-

recteurs dudit canal, faisant pour les sieurs propriétaires; que
le procès-verbal de cette vérification ayant été coiiimuniqué

aux sieurs propriétaires , a été ensuite porté à l'assemblée des

sieurs commissaires nommés par les états pour la direction

des travaux publics , lesquels, après avoir mûrement examiné
tous les différents chefs de cette affaire , sont convenus avec

les sieurs propriélaires du canal , des articles suivants :

Art. 1. Que les épanchoirs du canal royal, quels' qu'ils puis-

sent être, seront entretenus aux dépens desdits propriétaires

du canal, ce qui comprend non seulement la maçonnerie et

charpente desdits épanchoirs qui font partie dudit canal, mais

encore les rigoles ou fossés servant à la conduite des eaux dans

les ruisseaux ou rivières voisines ;, lesquels rigoles ou fossés

seronl creusés et entretenus dans les dimensions nécessaires
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polir coiilenir les eaux qui sont vidées par ces épuuciioirs, sans

qu'elles puissent causer aucun donuiui^c aux héritages voisins.

L(U"sque lesdilcs eaux scronl conduites à un l'uisseau (jui ne

pourra les contenir, le lit dudil ruisstMU sera creusé et entre-

tenu, pour la moitié aux dépens des propriétaires dudil canal,

depuis l'endroit où les eaux y auront été reçues jusqu'à son

embouchure dans une rivière capable de les contenir, telle

que le Lcrs , Fresquel, et autres semblables; et pour l'autre

moitié, aux dépens de la communaulé dans le terroir d<; la-

quelle le lit dudit ruisseau est situé, conformément à ce qui

sera réglé ci-après par rapport aux rigoles et contre-canaux. Les

vingt-un épanchoirs à fleur d'eau , qui sont dans la retenue de

Porliri^gnes, seront néanmoins entretenus par les communau-
tés de Vias et d'Agdc, chacune dans l'étendue de son terroir,

en y faisant contribuer les possesseurs des fonds nobles , Con-

formément h la déclaration du mois d'octobre iG<S4, attendu

qu'il s'agit de la conservation du terroir. Il ne sera pcîrmis aux

propriétaires du canal de fermer aucun épanchoir [)Our don-

ner un autre écoulement aux «aux , ni d'eu construire de nou-

veaux, ni d'augmenter l'ouverture de ceux qui sont déjà faits,

qu'en vertu d'un ordre par écrit de l'ingénieur du r(ti , chargé

de la direction du canal , après avoir entendu les possesseurs

des fonds voisins et le syndic du diocèse, et après avoir creusé,

dans les deux derniers cas, une rigole ou fossé capable de

contenir les eaux qui seront vidées par cet épanchoir.

2. Que les aqueducs seront entretenus aux dépens des pro-

priétaires du canal , non-seulement par rapport à l'entière

maçonnerie, mais encore pour donner un libre écoulement

aux eaux dans la largeur du canal et des francs-bords.

3. Que les rigoles creusées dans les terres incultes et sur les

hauteurs, seront entretenues par les propriétaires du canal. Les

autres rigoles
, quelles qu'elles puissent être , et les contre-ca-

naux ou rigoles parallèles au canal , servant à conduire les

eaux à un aqueduc, seront aussi creusées et entretenues par

les propriétaires, pour la moitié, et l'autre moitié par les com-
munautés dans le terroir desquelles elles sont situées , en y
faisant aussi contribuer les possesseurs de fonds nobles. Les

rigoles de sortie seront creusées et entretenues en entier par

les communautés dans les terroirs desquelles elles seront si-

tuées, en y faisant contribuer les possesseurs de fonds nobles. Si

cependant les eaux venant de quelque épanchoir éloient con-

duites dans une rigole de sortie, les propriétaires du canal

sen>nt obligés de creuser et entretenir par moitié ladite rigole.
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Les baux d'enlrelien desdiles rigoles ou contre-canaux , dont

les communautés sont chargées, seront passés par les sieurs

commissaires du diocèse, et le prix desdils baux, qui ne sera

payé que sur leur ordre par le receveur du diocèse, sera com-
pris dans la mande desdites communautés, qui en feront re-

mettre le montant audit receveur. Les anciens lits des ruis-

seaux ou ravins, dans lesquels on n'a pas rejeté ou détourné

d'autres eaux, seront entretenus . tant à l'entrée qu'à la sortie

des aqueducs, par les particuliers riverains, sauf, au cas où

ils reçoivent les eaux vidées par quelque épanchoir, à y être

pourvu en la manière qui a été expliquée ci-dessus au sujet

des épanchoirs. Les arbres qui ont été plantés dans le lit des

rigoles d'entrée ou de sortie , dans les contre-canaux et dans

les anciens lits des ruisseaux , seront arrachés , aussi-bien que

les broussailles , à la diligence du syndic du diocèse, par les

propriétaires à qui les arbres appartiennent; et faute par eux

d'y satisfaire huitaine après la première sommation qui leur en

sera faite, lesdits arbres et broussailles seront arrachés , à la

diligence dudit syndic , qui se remboursera des frais par lui

exposés , sur le prix de la vente qui sera faite desdits arbres et

broifssailles; il sera défendu de planter aucun arbre dans le lit

des rigoles d'entrée ou de sortie, dans les contre- canaux et

dans les anciens lits des ruisseaux ou ravins, sous peine, h ceux

qui en auront planté, de demeurer responsables des dommages
causés par le rétrécissement et altérissement desdites ri-

goles , etc., et du recreusement qu'il en faudra faire.

4. Qu'à l'égard des cales qui ont été construites aux en-

droits où les eaux de quelque ruisseau sont reçues dans le ca-

nal, leur élévation au-dessus de la hauteur des eaux ordinaires

du cariai sera déterminée de concert par l'ingénieur du roi

,

en présence du syndic du diocèse, et après avoir entendu les

possesseurs des fonds voisins , de manière qu'ils ne puissent

en recevoir aucun dommage ; ce qui sera pareillement observé

au cas qu'il soit question d'en construire de nouvelles. Les ou-

vertures ou coupures des terriers qui servent à faire écouler

dans le canal les eaux de quelque ruisseau, ou même les

eaux pluviales , pourront être fermées en vertu d'un ordre par

écrit , donné par l'ingénieur, après avoir entendu les parties

intéressées et le syndic du diocèse , de quoi il sera fait men-
tion dans ledit ordre, dont il leur sera donné copie; et, avant

de fermer lesdites ouvertures , il sera pourvu à l'écoulement

des eaux au moyen d'une rigole ou contre-canal, qui sera

creusée et entretenue conformément à ce qui a été réglé au
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sujet des rigoles el conlro-canaux. Il sera au choix (l<sdits

propriétaires de faire ouvrir les coupures qui ont été fermées

dans les terroirs de Douneville , de Monigiscard , de Caslanet

et aulres , ou de laisser les terriers dans l'état où ils sont, en

donnant, au dernier cas, un écoulement aux e^ux , au

ipoyen d'une rigole qui sera creusée et entretenue comme ci-

dessus. •

5. Qu'il sera défendu de faire abreuver les bestiaux dans le

canal, ailNiurs qu'aux endroits qui seront déterminés de con-

cert par l'ingénieur du roi et le syndic du diocèse, pour la

commodité dos habitants des communautés, et il y sera con-

struit un pav4 ou calada pour empêcher l'éboulement des

terres, lequel calada sera construit et entretenu aux dépens

des communautés.
G. Qu'il sera posé sur les francs bords, aux frais et dépens

des propriétaires du canal , des pierres ou bornes , dans telle

distance qu'ils jugeront h propos , à l'effet d'empêcher les bes-

tiaux et les voitures d'y passer, sauf dans le cas où il n'y a pas

d'autre chemin pour aller aux possessions voisines , ou à un

pont sur le canal, ce qui sera réglé de concert par le syndic

du diocèse et par la personne qui sera préposée h. cet effet par

les propriétaires du canal. Il sera procédé à l'arpentement gé-

néral des francs-bords pour en déterminer la largeur, et il sera

posé des bornes pour les séparer des terres des particuliers,

le tout aux frais de la province et des propriétaires du canal

,

par moitié.

7. Que la délibération des états du 19 décembre 1680, con-

cernant la construction et l'entretien des ponts du canal et de

la rigole , sera exécutée selon sa forme et teneur; et en consé-

quence, les ponts qui seront situés sur le grand ch(Mnin qui

conduit de Toulouse à Béziers seront entretenus aux frais et

dépens de la province; ceux qui sont construits ou qui pour-

ront l'être dans la suite sur les chemins de traverse ,
pour ser-

vir à la communication des diocèses voisins, seront entretenus

ou construits par ceux desdits diocès(;s qui en retirent la

commodité et l'avantage pour le commerce ; ceux qui ont été

établis pour la communication des villes et lieux, seront entre-

tenus aux frais des communautés qui se trouvent de part, et

d'autre du canal; et finalement, ceux qui sont situés sur les

écluses , ou qui doivent servir pour la ménagerie des contri-

buables, pour le pâturage de leurs bestiaux , ou pour la cul-

ture de leurs terres, seront entretenus par les communautés
dans le consulat desquelles ils sont situés , et les syndics des
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diocèses seront oblig;és d'y tenir la main , et d'en informer le

syndic-général du département.

8. Que pour éviter qu'il y ait dans la suite des transpira-

tions des eaux du canal , causées par le rehaussement ou corn-

blemenli»de son lit , il a été convenu que les recreuseraents qui

sont faits toutes les années danâ les différentes parties du canal

où ils sont jugés rtécessaires par l'ingénieur du roi qui en a la-

direction , seront faits jusqu'au ferme , excepté dans les ter-

roirs de par gravier, où ledit ingénieur estimera qu'il doit

être laissé quelques terres sur le talus , ou sur le fond du canal.

Lesquels articles ont été signés par lesdils sieurs commissaires

et les sieurs propriétaires , et approuvés par délibération des-

dits états , du 29 janvier J759 ,
par laquelle le syndic-général

a été chargé de demandera S. M. l'autorisation de ladite dé-

libération et desdits articles , pour qu'on ne puisse en éluder à

l'avenir l'exécution. Requéroit, à ces causes , ledit syndic-gé-

néral , qu'il plût à S. M. , autoriser et homologuer, tant ladite

délibération, que les articles convenus entre les sieurs com-
missaires des états et les sieurs Uiquet de Caraman et Hiquet

de Bonrepos, propriétaires du canal, en date du «28 janvier 1 739,
et ordonner que le tout sera exécuté selon sa forme et teneur.

Vu ladite requête, la copie collationnée par le greffier des

états des articles convenus entre les députés desdits états et

les propriétaires du canal royal , en date du 28 janvier 1739;
et la délibération desdits états, du 29 du même mois; ouï le

rapport du sieur Orry, conseiller-d'état, et conseiller ordi-

naire au conseil royal , contrôleur-général des finances; le roi

étant en son conseil , a autorisé et homologué , tant ladite dé-

libération des états de la province de Languedoc , du 29 jan-

vier de la présente année
,
que lesdits articles convenus entre

les députés desdits états et les propriétaires du canal royal de

ladite province, le 28 dudit mois; et en conséquence, or-

donne S. M. qu'ils seront exécutés selon leur forme et teneur.

N° 55G.

—

Lettres etévocation au grand conseil enjaveur des

Pères de la Compagnie de Jésus.

Versailles , 3o mai 1739. Reg. G. conseil. 17 juin. ( Archiv. )

IN° 537. — Déclaration concernant les gens de main-morle du
ressort duparlement de Metz.

Versailles, i«' juin 1789. (C. L. XV.
)

PKÉAMBULE.

Louis , etc. Si les rois nos prédécesseurs n'ont jamais souf-
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lerl qu'aucun corps ou communauté pûl se former sans leur

permission , ils n'onl pas élé moins nllenlifsh cmpêclier que

ceux qu'ils avoionl autorisés , n(5 miillipliassonl des acquisi-

tions , qui , niellant hors du commerct; une partie considérable

des fonds et domaines de notre royaume, ont été rejçardées

dans tous les temps comme contraires au bien commun de la

société. Quelque faveur que puissent mériter les établissements

qui sont fondés sur des motifs de religion et de charité, il a

fallu néanmoins que la sagesse de la loi renfermât dans de justes

bornes les effets d'un zèle souvent excessif, soit en n'approu-

vant que ceux qui pouvoient être véritablement utiles au pu-

blic, soit en les assujettissant à ne pouvoir acquérir aucuns

fonds, sans obtenir nos lettres de permission. Le même es-

prit a dicté les règlements qui ont été faits en particLilier

pour les villes et pays du ressort de notre parlement de

Metz
,
par le feu roi notre Irès-honoré seigneur et bisaïeul

,

en i665 et i666, et par nous en 1719, mais les différents

moyens dont on s'est servi pour éluder les défenses portées

,

tant par les ordonnances générales de notre royaume , que

par les règlements qoi sont propres h ces pays, nous obli-

gent non-soidement h en réunir toutes les dispositions dans

une seule loi , mais h y ajouter des précautions encofe plus

efficaces , soit pour empêcher que par des voies indirectes on

ne fasse de nouveaux établissements sans notre autorité , soit

pour ne laisser aucune espérance aux corps et communautés

déjà établis , de pouvoir posséder aucuns fonds ou héritages,

sans nos lettres de permission; en leur réservant néanmoins la

faculté d'acquérir des rentes constituées sur d'autres corps

semblables, ou sur l'Etat même, dont la jouissance leur sera

souvent plus avantageuse , et toujours plus convenable h l'in-

térêt public, que celles des domaines qu'ils vouloient s'appro-

prier. Nous nous portons même d'autant plus volontiers à

faire une loi si nécessaire, que les gens de main-morte possé-

dant déjà une très-grande partie des fonds de terres dans l'é-

tendue du ressort de notre parlement de Metz, nous devons

donner aussi une plus graifde attention à conserver ce qui en

reste encore dans le commerce, à des Sujets aussi fidèles et

aussi attachés à notre service que ceui de cette province.

A ces causes, etc.
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N" 538. — Déclaration au sujet des successions mobiliaires

d£S sujets de la Grande-Bretagne décédés en France.

Compi«-gne, 19 juillet 1739. Keg. P. F. 4 août. ( C- L. XV. )

Louis , etc. Etant instruit de plusieurs difficultés qui se sont

élevées à l'occasion de difFérentes'successions délaissées par des

sujets de la Grande-Bretagne morts dans nos Etats , et ayant

estimé nécessaire d'y pourvoir en faisant jouir les sujets du roi

de la Grande-Bretagne, étant ou décédant dans notre royaume,

des mêmes avantages pour les successions mobiliaires, dont

nos sujets jouissent dans la Grande-Bretagne et principale-

ment depuis la paix conclue h Ulrecht le 1 1 avril 17 13. A ces

causes, etc. Voulons et nous plaît ,
qu'il soit entièrement libre

et permis aux marchands et autres sujets de la Grande-Bre-

tagne, de léguer ou donner, soit par testament, par dona-

tion on par quelque autre disposition que ce soit , faite tant en

santé que maladie, en quelque temps que ce soit, même à

l'article de la mort , toutes les marchandises , effets , argent

,

dettes actives et autres biens mobiliers qui se trouveront, ou

devront leur appartenir au jour de leur décès dans les terri-

toires et lieux de notre domination , et qu'en outre, soit qu'ils

meurent après avoir testé , ou ab intestat , leurs légitimes hé-

ritiers, exécuteurs ou administrateurs, demeurants dans les

lieux de notre domination , ou venant d'ailleurs ,
quoiqu'ils ne

soient pas reçus dans le nombre des citoyens de nos Etats
,

pourront recouvrir et jouir paisiblement de tous lesdits biens

et effets quelconques, selon les lois de la Grande-Bretagne,
soient tenus de faire reconnoître selon les lois les testaments

ou le droit de recueillir les successions ab intestat dans les

lieux où chacun sera décédé ; voulons que tous procès nés ou

à naître à ce sujet pour raison desuccessions mobiliaires échues

ou à échoir desdits sujets de la Grande-Bretagne , soient jugés

en conformité des présentes, et nonobstant toutes lois, statuts,

édils , coutumes, ou droit d'aubaine à ce contraires, auxquels

nous dérogeons , en tant que besoin seroit. Si donnons , etc.
•

N" 539. — Béglemeivt jwowr la recherche des soldes et produits

d'inventaires des gens de mer qui meurent sans tester pendant

leurs voyages sur les bâtiments marchands , des effets et hardes

despassagers quimeurent sur lesdits bâtiments , et des produits

des débris et naufrages , revenant aux invalides de la marine.

Vcisailics, i^ août 17^9 '\'a!in , I! , '\(\i ]
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N° 540. — VjTut portant élaùlissemenl d une nouvelle loterie

royale pour procurer Vextinction de partie des capitaux de

rentes sur VHôlel-de-villc de Paris.

Versailles, anftt 1739. Reg. P. P., C. des C , C. des A. 10, \G , aS s<>n-

lemhre.(C. L.XV.)

PRÉAMUULE.

Louis , etc. Depuis que la loterie élablie par notre édit du
inois de déceoibrc 1 7^7 a été remplie et tirée, un grand

nombre de particuliers nous ont Ciit supplier très hnniblement

de vouloir bien ordonner rétablissement d'ime nouvelle sur le

même plan , mais avec quelques dispositions difFércntes. Entre

les divers n>émoires qui nous ont élé présentés à ce sujet , ceux

auxquels nous avons fait le plus d'attention viennent de plu-

sieurs propriétaires de petites parties de rentes perpétuelles,

lesquels exposent le regret qu'ils ont eu de ce que la situation

de leurs affaires ne leur a pas permis de fournir les deniers

comptants qu'ils auroient été obligés de joindre h leurs con-
trais , aux termes dudit édit ,

pour parvenir h les convertir en
renies viagères , et de n'avoir pu ainsi se procurer une subsis-

tance plus commode, pendant le reste de leurs jours, en

abandonnant h l'Etal le fonds de leurs biens. Quoique ces sortes

de conversions augmentent notre dépense pour le temps pré-

sent, nous n'avons envisagé que l'utililé qui en reviendra, à

l'avenir, h notre royaume , le soulagement et la satisfaction

que nous procurerons à ces rentiers , et plus encore la con-

fiance publique qui continuera vraisemblablement d'augmenter
pour les rentes perpétuelles , comme nous l'avons éprouvé

depuis douze ans,à mesure que l'objet de ces rentes se trouvera

de plus en plus diminué. Ainsi nous avons résolu d'établir une
nouvelle loterie dont les billets seront de moitié plus forts en
rentes , et de deux tiers plus foibles en argent que dans la pré-

cédente , et dans laquelle néanmoins le nombre des lots se

trouvera presque double. A ces causes , etc.

N° 541. — Traité défensifentre la France et lévcché de Dole.

s. •

iT septembre 1739. ( Koch , 1 , 829.
)

N° 542. — Déclaration qui ordonne quen tontes faillites et

banqueroutes on ne recevra pas d'ajjirmation de créance et on
n homologuera, aucun contrat etatermoiement sans que les
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litres aient clé cxaminé <> par les juges et consuls, ou par ({an-

ciens cotisais et commerçantspar eux commis à cet effet.

> Marly, i3 septembre 1739. Reg. P. P. iS dixembre. (C. L. XV.)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Les abus et les fraudes qui se sont introduits

depuis quelques années dans les bilans des négociants, ban-

quiers et autres qui ont fait faillite, au préjudice des sages

dispositions de notre ordonnance de 1673, et de nos diffé-

tcntes déclarations rendues à ce sujet, ayant causé dans le

commerce un dérangement notable , nous avons cru devoir

chercher l'origine de ce désordre , pour en arrêter le progrès ,

soit de la part du créancier, soit de celle du débiteur, l'un

étant souvent simulé, et l'autre, par des manœuvres aussi

odieuses que criminelles , forçanl les vrais créanciers à signer

et accepter des propositions injustes. Et comme nous avons

reconnu que ces abus viennent principalement de ce que par

les procédures qui se font à l'occasion des faillites, les faux

créanciers compris dans les bilans avec les légitimes , s'expo-

sent plus volontiers à faire leur affirmation, parce qu'ils ne

sont point connus des juges; au lieu que s'ils paroissoient de-

vant les juges et consuls , qui par leur état , sont plus particu-

lièrement instruits des affaires du commerce , et de la répu-

tation de ceux qui se disent créanciers , les bilans seroient

examinés d'une manière h être affranchis de toute fraude; h

quoi étant nécessaire de remédier, afin qu'en assurant de plus

en plus la foi publique , si nécessaire d'ailleurs dans le com-
merce , les créanciers puissent traiter sûrement avec leurs

débiteurs , et que ces derniers n'en imposent jamais dans les

étals qu'ils sont obligés de donner de leurs effets actifs et pas-

sifs. A ces causes , ete.

N° 543. — Dêclab^tion portant règlement pour le parlement

de Besançon.

Fontainebleau , 5 novembre i^Sg. Reg. P. P. 11. ( Archiv. )

N" 544- — Ordonnance portant quil sera embarqué un novice

par dix hommes d'équipage , sur les bâtiments qui seront ex-

pédiés à La Ro4;Ulk pour les voyages de long cours et ay,

grand cabot<ige,n>t. .

Versailles ,
1 décembre 1739. \

Valin , 1
,
523. )
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1\° 54'>. — Déclaration <^ui proroge le dilai accordé pour la

rcprhcnhilion dfs tilrcs enregistrés à la chambre des comptes

de Paris.

Versailles, ai décembre 17^9 Reg. C <]os C. 27 janv. )74o- (C. L. XV.)

PRKAMRLLE. * *

Louis , elc. Dcslninl pourvoir au rôlablissoincnt fies royislrcs

(le noire cliunibrc des coui])les endonmiagés par l'incc:idie

arrivé le 27 octobre 1737, nous aurions
,
par notre déclaration

du iG avril 1708, ordonnée tous les ordres, corps el commu-
uaulés de notre royaume, et à tous nos sujets , de représenter

dans le dernier décembre 1739, par devant les oflîciers de

notre chambre des comj)les , les chartrcs, lellres patentes,

contrats d'échange et d'aliénation à litre d'engagement, et

autres titres accordés h eux ou à leurs auteurs ou devanciers,

par les rois nos prédécesseurs , ou par nous
, pour être de

nouv«'au insérés dans les registres et dans les dépôts de nôtre-

dite chambre. Cielle représentation a eu tout le succès que
nous en pouvions espérer

,
par le bon ordre , le travail et

l'application qu'y ont apportés les officiers de notre chambre
des comptes; nos sujets en ont ressenti la nécessité, et com-
bien il leur étoit avantageux de contribuer au rétablissement

et à la conservation de leurs titres, dans ce dépôt public : ce-

pendant nous sommes informés que quelques-uns de nos sujets,

ordres , corps et communautés
, particulièrement ceux des

provinces les plus éloignées de notre royaume , n'ont point en-

core été en état de faire cette représentation, tant à cause de
leur éloignemcnt, qu'à cause de la multiplicité de leurs litres,

de la difficulté de les rassembler et de les mettre en ordre;
qu'ainsi il est de notre justice de proroger ce délai en leuç
laveur. A ces causes, etc.

N** 646. — Traité de commerce entre le roi de France et les

provinces unies des Pays-Bas.

31 décembre i73g. ( Wenck , I, \\^.)

N" 547. — k-VM^T du conseil concernant Ventrée des livres venant

des pays étrangers.

- Versailles, 1 1 avril 1740- (A rchiv.
)

Le roi s'étant fait représenter les articles 76 et 76 du titre 1

1

du règlement fait pour la librairie et imprimerie de Paris

le 28février 1726 par lesquels il est défendu aux libraires fo-
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rains et étrangers , d'avoir des magasins et entrepôts de livres

dans la ville de Paris , otd'en vendre à d'antres qu'aux libraires,

ni les faire vendre par des commissionnaires, ou autres per-

sonnes interposées , h peine de confiscation desdites marchan-
dises , et amende arbitraire : S. M, étant d'ailleurs informée

que les libraires étrangers ou forains , surprennent souvent les

libraires de Paris en négociant avec eux des exemplaires des

livres nouveaux qu'ils impriment, et qu'ils promettent d'en-

voyer aux libraires de Paris aussitôt après l'impression finie

,

et qu'au contraire lesdits libraires étrangers ou forains affec-

tent d'envoyer à Paris des parties considérables de ces mêmes
éditions , qu'ils font débiter à leur profit, avant que de livrer

auxdits libraires de Paris les exemplaires qui leur sont dus,

et dont ils ont fourni la valeur; à quoi voulant pourvoir, le

roi étant en son conseil, de l'avis de M. le chancelier, a or-

donné et ordonne que les articles 76 et 76 du litre 1 1 du rè-

glement de la librairie et imprimerie de Paris seront exécutés :

fait S. M. itératives défenses aux libraires étrangers ou forains,

d'envoyer et de vendre leurs livres en cette ville de Paris, à

d'autres qu'aux libraires; d'y avoir des magasins ou entrepôts

pour les faire débiter par des commissionnaires; et à tous li-

braires, imprimeurs , relieurs et autres , de leur prêter leur

nom à cet effet, ni de faire aucunes factures par rapport aux-

dits livres, pour les envoyer à des libraires demeurant dans

les autres villes du royaume, ou dans les pays étrangers; à

peine de confiscation desdites marchandises, et de cinq cents

livres d'amende contre ceux qui seront chargés de les vendre.

Ordonne S. M. aux syndic et adjoints de la librairie de Paris ,

d'arrêter les exemplaires des livres imprimés dans les pays

étrangers, et envoyés à Paris pour le compte desdits libraires

étrangers ou forains , au préjudice des marchés faits avec les

libraires de Paris , et avant qu'on leur ait envoyé le nombre
d'exemplaires qui leur ont été vendus, échangés ou autre-

ment promis, en justifiant par lesdits libraires de Paris , des

marchés ou conventions qu'ils auront faits avec les libraires

étrangers ou forains , et moyennant la déclaration qu'ils en

feront sur les registres de la chambre syndicale , lesquels

exemplaires appartenants aux libraires forains ou étrangers,

ne seront vendus que lorsqu'ils auront rempli les engagements

pris avec les libraires de Paris.
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N" 548. — Arrkt flu conseil portant règlement pour les réper-

toires des notaires et tabellions , avec injonction de- les tenir en

papier timbré , â peine de 5oo liv. damende.
Versailles, 19 avril i7}o. (C. L.XV. )

N" 549- — Trait/^ préliminaire de commerce et de navigation

entre le roi de France et la couronne de Suède.

25 avril 17^0. (Wenck, 11,5. )
*

I\° 55o. — C\vïTVi.A.riois en renouvellement et additions accor-

dées au roi de France par le sultan Mahmoud (i ).

• Constantinople , 18 mai 1740. (W^enok, I, .>io.
)

EXTRAIT.

L'empereur sultan Mahmoud^ fis de sultan Moustapha , tou-

jours victorieux.

Voici ce qu'ordonne ce signe glorieux et impérial , conqué-
rant du monde , cette marque noble et sublime, dont l'effica-

cité«procède de l'assistance divine.

Moi, qui par l'excellence des faveurs infinies du Très-Haut,
et par l'éminence des miracles remplis de bénédiction du chef
des prophètes (à qui soient les saluts les plus amples , de même
qu'à sa famille et h ses compagnons

)
, suis le sultan des glo-

rieux sultans , l'empereur des puissants emperetus , le distri-

buteur des couronnes aux Cosroés qui sont assis sur les trônes
,

l'ombre de Dieu sur la terre , le serviteur des deux illustres et

nobles villes de la Mecque et de Médine , lieux augustes et sa-

crés où tous les musulmans adressent leurs vœux; le protec-

teur et le maître de la sainte Jérusalem; le souverain des trois

grandes villes de Constantinople , Andrinople et Brousse , de
même que de Damas odeur de paradis , de Tripoli de Syrie;

de l'Egypte , la rareté du siècle et renommée pour ses délices;

de toute l'Arabie; de l'Afrique, de Barca , de Cairovan

,

d'Alep , des Irak, Arab et Adgen; de Bassora , de Lahsa , de
Dilem , et particulièrement de Bagdad, capitale des califes;

de Rakka , de Mossonl , de Ghehrezour , de Diarbekir , de

(^i) M Deval, trailncteii:' de caiiiliil.liions aiicieiuics et nouvelles , dit
,

en parlant du traife de 174*^ • " ^''' traite
, auquel l'ancien usage a donne' le

nom de capitidation , n'est autre rhose q;ie des lettres de privilèges, et, sui-

vant Texprcssion f)rienlale, un diplôme impérial portaiit serment. « Ces
capitidation^; sont encore en vigueur ( art. 1 du traite du a/ï juin 1802 \

T. II DU KÎiGNE. Q
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Ztilkadrio, «l'Erzoriini la dôlicicusc; de Séhasle , d'Adana , de
la C.aranianic , do Kars, de Tchildir, de Van; des îles de
Morée, de Candie, Chypre, Chio et Rhodes; delà Barbarie,

de rElhiopic; des places de guerre d'Alger, de Tripoli et de
Tunis; des îles et des côtes de la mer Blanche et de la mer
Noire, de pays de Natolie et des royaumes de Romélie; de

tout le Kurdistan , de la Grèce, de la Turcomanie , de la Tar-

laric , de la Circassie , du Cabarta et de la Géorgie; des no-

bles tribus des Torlaies et de toutes les hordes ffui en dépen-

dent; de CafFa et autres lieux circonvoisins; de toute la Bosnie

et dépendances; de la forteresse de Belgrade , place de guerre ;

de la Servie, de même que des forteresses et châteaux qui s'y

trouvent; des pays d'Albanie, de toute la Valachie, de la

Moldavie, et des forts et fortins qui se trouvent dans ces can-

tons; possesseur enfin de nombre de villes çt de forteresses ,

dont il est superflu de rapporter et de vanter ici les noms : moi
qui suis l'empereur , l'asile de la justice et le roi des rois , le

centre de la victoire , le sultan fds de sultan , l'empereur Mah-
moud le conquérant , fils de sultan Mustafa , fils de sultan Mu-
hammod : mol ,

qui par ma puissance , origine de la félicité

,

suis orné du titre d'empereur des deux terres, et pour coiffble

de la grandeur de mon califat , suis illustré du titre d'empe-

reur des deux mers.

La gloire des grands princes de la croyance de Jésus , l'élite

des grands et magnifiques de la religion du Messie , l'arbitre

et le .médiateur des affaires des nations chrétiennes , revêtu

des vraies marques d'honneur et de dignité , rempli de gran-

deur, de gloire et de majesté, l'empereur de France et d'au-

tres vastes royaumes qui en dépendent , notre très-magnifique

,

très-honoré , sincère et ancien ami, Louis XV, auquel Dieu

accorde tout succès et félicité, ayant envoyé à notre auguste

cour qui est le siège du califat, une lettre, contenant des té-

moignages de la plus parfaite sincérité et de la plus particulière

affection , candeur cl droiture, et ladite lettre étant destinée

pour notre sublime Porte de félicité ,
qui

,
par la bonté infinie

de J'Etrc suprême incontestablement majestueux , est l'asile

des sultans les plus magnifiques et des empereurs les plus res-

pectables ; le modèle des seigneurs chrétiens, habile, pru-

dent , estimé et honoré ministre, Louis Sauveur, marquis de

Villeneuve , son conseiller d'Etat actuel, et son ambassadeur à

notre Porte de félicité ( doni la fin soit comblée de bonheur
)

auroit demandé la permission de présenter et de remettre la-

dite lellre, ce qui lui auroit été accordé par notre consente-
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ment impL'ri;il , conlonnt'uiu'nl à l'ancien us;i|^c de noire cour;

et conséqiicnnncnl. l<<lil ambassadeur ayant (Hé admis jusnnc

devant notre Irône impérial, environné de lumière et de gloire,

il y auroil remis la susdite icillre , et auroit élé lémoiii de notre

majesté, en participant à notre i'ivi'm- et grâce impériale;

ensuite la Iraducli u) de sa teneiu' aflectueuse auroJLélé pré-

sentée et rapportée, selon l'ancienne coutume des Ottomans,

au pied de notre sublim(^ trône, par le canal du trés-honoré

Elhndjy Mehemmed Pacha , notre prerai&r ministre , l'inter-

prète absolu de nos ordonnances, l'ornement du monde, le

mainlien du bon ordre des |)euples , l'ordonnateur des grades

de noire empire, l'inslrument de la gloire de notre couronne
,

le canal des grâces de la majesté royale, le très -vertueux

srand-visir , mon vénérable et fortuné ministre lieut(mant-Ké-

néral , dont Dieu fasse perpétuer et triompher le pouvoir et la

prospérité.

Et comme les expressions de cette letlie amicale , font con-

noître le désir et l'empressement de S. M. , à faire , comme
par ci-devant, tous honneurs et ancienne amitié jusqu'à pré-

sent maintenus depuis un temps immémorial entre nos glo-

rieiix ancêtres (sur qui soit la lumière de Dieu) et les Irès-

magnifiques empereurs de France ; et que dans ladite lettre il

est question , en considération de la sincère amitié et de l'al-

tachement particulier que la France a toujours témoigné à

notre maison impériale , de renomjeler encore
,

pendant
l'heureux temps de notre glorieux règne, et dç, fortifier et

éclaircir
,
par l'addition de quelques articles , les capitulations

impériales , déjh renouvelées l'an de l'égirc 1084 , sous le règne

de feu sultan Mehemed notre auguste aïeul , noble et généreux
pendant sa vie, et bienheureux à sa mort; lesquelles capitulations

avoient pour but que les ambassadeurs , consuls , interprètes

,

négociants et autres sujets de la France , soient protégés et main-
tenus en tous repos et tranquillité , et qu'enfin il est parvenu à

notre connoissance impériale qu'il cT été conféré sur ces points

entre ledit ambassadeur et les ministres de notre sublime
Porte : les fondements de l'amitié qui , depuis un temps im-

mémorial , subsiste avec solidité entre la cour de France et

notre sublime Porte, et les preuves cor.vaincantes que S. M.
en a donné particulièrement du temps de notre glorieux règne

,

faisant espérer que les liens d'une pareille amitié ne peuvent
que se resserrer et se fortifier de jour en jour; ces motifs nous
ont inspiré des sentiments conformes à ses désirs ; et voulant

procurer au commerce une activité, et aux allants et venants
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une sûreté, qui sont les fruits que doit produire l'amitié ; non-
seulement nojis avons confirmé par ces présentes dans toute

îour étendue, les capitulations anciennes et renouvelées, de
même que les articles insérés lors de la susdite date; mais pour
procurer encore plus de repo6 aux négociants , et de vigueur

au commerce, nous leur avons accordé l'exemption du droit

de mézéterie qu'ils ont payé de tout temps, de même que plu-

sieurs autres points concernant le commerce et la sûreté des

allants et venants , lesquels ayant été discutés , traités et réglés

en bonne et due forme dans les diverses conférences qui se

sont tenues à ce sujet entre le susdit ambassadeur, muni d'un
pouvoir suffisant , et les personnes préposées de la part de notre

sublime Porte. Après l'entière conclusion de tout, mon su-

prême et absolu grand-visir en auroit rendu compte à notre

étrier impérial, et notre volonté étant de témoigner spéciale-

ment en cette occasion le cas et l'estime que nous faisons de

l'ancienne et constante amitié de reD}pereur de France , qui

vient de nous donner des marques particulières de la sincérité

de son cœur, nous avons accordé notre signe impérial pour
l'exécution des articles nouvellement conclus ; et conséquem-
ment les capitulations anciennes et renouvelées, ayant été

transcrites et rapportées exactement , mot pour mot au com-
mencement, et suivi des articles nouvellement réglés et ac-

cordés; ces présentes capitulations impériales auroient été

remises et consignées dt^s l'ordre susdit, entre les mains dudit

ambassadeur; et pour l'exécution d'icelles , le présent com-
mandement impérial seroit émané dans les termes suivants ,

savoir :

Art. 1. L'on n'inquiétera point les Français qui vont et

viendront pour visiter Jérusalem , de même que les religieux

qui sont dans l'église du Saint-Sépulcre dite Kamama.
2. Les empereurs de France n'ayant eu aucun procédé qui

pût porter atteinte à l'ancienne amitié qui les unit avec notre

sublime Porte, sous le règne de feu l'empereur sultan Sélim

,

d'heureuse mémoire , il auroit été accordé aux Français un
commandement impérial pour la levée ci-devant prohibée des

cotons en laine, cotons filés et cordouants : maintenant, en

considération de celte parfaite amitié , comme il a déjà été

inséré dans les capitulations, que personne ne puisse les em-
pêcher d'acheter des cires et des cuirs , dont la sortie étoit dé-

fendue du temps de nos magnifiques aïeux , ce privilège leur

est confirmé comme par le passé.

5. Et comme par ci devant, les marchands et antres Fran-
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çais n'ont point payé de droits sur les piastres qu'ils ont ap-

portées de leur pays dans nos Etats, on n'en exigera pas non
plus présentement; et nos trésoriers et officiers de la nionnoie

ne les inquiéteront point , sous prétexte de fabriquer des nion-

uoies du pays avec ieiu-s piastres.

4. Si des marchands français éloient embarqués sur un bâ-
timent ennemi pour trafiquer ( comme il seroit contraire aux
lois de vouloir les dépouiller et de les faire esclaves parce

qu'ils se seroient trouvés dans un navire ennemi), on ne pourra

sous ce prétexte confisquer leurs biens, ni faire esclaves leurs

personnes
, pourvu qu'ils ne soient point en acte d'hostilité ,

sur un bâtiment corsaire, et qu'ils soient dans leur élût de

marchand.
5. Si un Français ayant chargé des provisions de bouche

en pays ennemi sur son propre vaisseau
,
pour les transporter

en pays ennemi , étoit rencontré par des bâtiments musul-

mans, on ne pourra prendre le vaisseau , ni faire esclav^es les

personnes sous prétexte qu'ils transportent des provisions h

l'ennemi.

6. Si quelqu'un de nos sujets emportoit des provisions de
bouche, chargées dans les états musulmans, et qu'il fût pris

en chemin , les Français qui se Irouveroient à la solde dans le

vaisseau ne seront point faits esclaves.

7. Lorsque des Français auront acheté de plein gré des

provisions de bouche des navires turcs , et qu'ils seront ren-

contrés par nos vaisseaux,, tandis qu'ils s'en vont dans leur

pays, et non en pays ennemi, ces vaisseaux français ne pour-

ront être confisqués , ni ceux qui seront dedans faits esclaves,

et s'il se trouve quelque Français pris de cette manière , il

sera élargi et ses effets restitués.

9. On n'exigera la douane que des marchandises débarquées
pour être vendues, et non de celles qu'on voudra transporter,

dans d'autres Echelles , à quoi il ne sera mis aucun empê-
chement.

10. On n'exigera d'eux ni le nouvel impôt de Kassahié , m
Reft , ni Radj, ni Yassak Kou.ly , et pas plus de trois cents

aspres pour le droit de bon voyage dit Selametlik Resimj.

12. Nous permettons aux Français de pêcher du corail et

du poissondans le golfe d'UsInrgha, dépendant d'Alger «H de
Tunis, suivant l'ancienne coutume, et on ne les laissera in-

qiiiéter par personne à ce sujet.

\l\. Getix de nos sujets qui trafiqueront avec des navires

français on pays ennemi , paieront exactement aux ambassa-
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(leurs et aux consuls le droit de consulat et autres droits sans

opposilion ni contravention quelconque.

i5. S'il arrivoit quelque meurtre ou quelque autre désordre

entre les Français , leurs ambassadeurs et leurs consuls en dé-

cideront selon leurs us et coutumes, sans qu'aucun de nos

olficiers puisse les inquiétera cet égard.

20. Nous voulons que les Français marchands, drognians

et autres, pourvu qu'ils soient dans les bornes de leur état,

aillent et viennent librement, par mer et par terre, pour
vendre, acheter et commercer dans nos Etats, et qu'après

avoir payé les droits d'usage et de consulat , selon qu'il s'est

toujours pratiqué, ils ne puissent être inquiétés ni molestés
,

en allant et venant, par nos a:niraux, capitaines de nos bâti-

ments et autres, non plus,que par nos troupes.

21. On ne pourra forcer les marchands français à prendre

contre leur gré certaines marchandises, et ils ne seront point

inquiétés à cet éa;ard.

22. Si quelque Français se trouve endetté , on attaquera le

débiteur et l'on ne pourra rechercher ni prendre à partie au-

cun autre à moins qu'il ne soit sa caution.

Si un François vient à mourir , ses biens et effets , sans

que personne puisse s'y ingérer , seront remis à ses exécuteurs

testamentaires*, et s'il meurt sans testament , ses biens seront

donnés à ses compatriotes par l'entremise de leur consul , sans

que les officiers du fisc et du droit d'aubaine , comme Bci-

tulmaldgy et Cassarn, puissent les inquiéter.

20. Les marchands, les drogmans et les consuls français,

dans leurs achats, ventes, commerce, cautionnements et

autres affaires de justice , se rendront chez le khadi , où ils

feront dresser un acte de leurs accords, et le feront enregistrer

afin que si dans la suite il survenoit quelque différend on ait

recours à l'acte et aux registres, et qu'on juge en conformité,

et si sans s'être muni de l'une et de l'autre de ces formalités,

on veut intenter quelque procès contre les règles de la justice,

en ne produisant que de faux témoins, on ne permettra pas

de pareilles supercheries, et leur demande, contraire h. la

justice, ne sera point écoutée; et, si par pure avidité, quel-

qu'un accusoit un Français de lui avoir dit des injures, on

empêchera que le Français ne soit inquiété contre les lois de

la justice; et si un Français venoit à s'absenter pour* cause de

dette ou de quelque faute, on ne pourra saisir ni inquiéter à

ce sujet aucun autre Français qui seroit innocent et qui n'au-

roil point été sa caution.
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v!4. S'il sr trouve «laiKs nos lilals (|uul(|uc esclave dépendaiil

de la FiMiiLH' cl qu'il ssiil n'-chniié connue Fi;iiiçais, par leurs

ambassadeurs ou leurs consids, il sera amené avec sou maître

ou son prociMCur ?» ma Porte de félicité, pour que l'affaire

y soit décidée.

20. Lorsqu'ils euverront de leurs gens capablcÀ pour nun-

plac(jr leurs consids éliiblis à Alexandrie, h Tripoli de Syrie,

et dans les aulres Kchclles, personne ne s'y opposera, et ils

seront exempts des impots arbitraires dits TckiaUJ-urf}è.

2G. Si quelqu'un avoit un différend avec un niarcband

lïançais et qu'ils se portassent chez le khadi, ce ju<;(; n'écou-

tera point leur procès si N; droj^nian français ne se trouve pré

sent, et si cet interprète est occupé pour lors ti^quebjue affaire

])rcssante, on différera jusqu'à ce qu'il vienne; mais aussi les

Français s'empresseront de le représenter, sans abuser du

prétexte de l'absence de leur drogmau, et s'il arrive quelque

conleslation entre le,s Français , les ambassadeurs et les con-

suls en prendront connoissance et en décideront selon leurs

us et coutumes, sans que personne piûsse s'y opposer.

Ô7. Quoique les marchands français aient de tous temps
payé cinq pour C(;nt de douanes , sur les marchandises qu'ils

apporloient dans nos états et qu'ils en emporloienl , comme
ils ont prié de réduire ce droit à trois pour cent, nous avons

agréé leur demande, et nous ordonnons qu'en conformité «m

ne puisse exiger d'eux plus de trois pour cent, Ct lorscju'ils

paieront leur douane on la recevra en monnoie courante dans

nos Etats
, pour la même valeur qu'elle est reçue au trésor

inépuisable, sans pouvoir être inquiétés sur la plus ou moins
value d'icelle.

4i. Les procès excédant quatre mille âpres seront écoutés

à mon divan impérial, et nulle part ailleurs.

42- S'il arrivoit quelque meurtre dans les endroits où il

y a des Français , tant qu'il ne sera point donné de preuves
contre eux, on ne pourra désormais les inquiéter ni leur im-

poser aucune amende dite Dfrérimé.

additions aux jjicienncs capitulations.

. 5i. Lorsque les consuls , les drogmans et les aulies dépen-
dants de la France feront venir du raisin pour leur usage dans les

maisons où ils habitent pour en faire du vin, ou ((u'il lein-

viendra du vin pour leur provision, iîous voulons que lanl à

l'enlrée que lors du transport , les janissaiies, aga, boslandgy-
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hacchy , toptchy-bachy , vaivodes et autres officiers, ne
puissent demander aucun droit ni donative.

02. S'il arrive que les consuls et les négociants français

aient quelques contestations avec les consuls et les négociants

d'une autre nation chrétienne , il leur sera permis, du consen-

tement et à la réquisition des parties , de se pourvoir par-de-

vant leurs ambassadeurs qui résident h ma sublime Porte
,

et tant que le demandeur et le défendeur ne consentiront pas

à porter ces sortes de procès par-devant les pachas , cadi

,

officiers ou douaniers , ceux-ci ne pourront pas les y forcer ni

prétendre en prendre connoissance.

55. Lorsque quelque marchaiïd français ou dépendant de

la France fera fine banqueroute avérée et manifeste , ses créan-

ciers seront payés sur ce qui restera de ses effets; et pourvu
qu'ils ne soient pas munis de quelque litre valable de caution-

nement , soit de l'ambassadeur, des consuls , des drogmans
,

ou de quelque autre Français, on ne pourra rechercher à ce

sujet lesdits ambassadeur, consuls , drogman , ni autres Fran-

çais , et l'on ne pourra les arrêter, en prétendant les en rendre

responsables.

55. Nous voulons que dorénavant les marchandises qui se-

ront embarquées dans les ports de France , et qui viendront

à notre capitale , chargées sur des bâtiments véritablement

français , avec manifeste et pavillon de France , de même que

celles qui seront chargées dans notre capitale, sur des bâti-

ments véritablement français, pour être portées en France,

après qu'elles auront payé le droit de douane et celui de bon

voyage, dit SelamUlik-resmy , conformément aux capitulations

antérieures , lorsque le:-. Français négocieront ces sortes de

marchandises avec quelqu'un , on ne puisse exiger d'eux, sous

quelque prétexte que ce soit , le droit de mézéterie , dont

l'exemption leur est pleinement accordée pour l'article de la

mézéterie seulement.

56. Comme il a été accordé aux marchands français et aux

dépendants de la France de ne payer que trois pour cent de

douane sur les marchandises qu'ils apporteront de leur propre

pays dans les Etats de notre domination, non plus que sur

celles qu'ils eipporlent d'ici dans leur pays, quoique dans les

précédentes capitulations on n'ait compris que les cotons en

laines , cotons fdés, maroquins, cires , cuirs et soieries , nous

voulons qu'indépendamment de ces marchandises , ils puis-

sent en payant la douane suivant les capitulations impériales ,

charger sans oppositions toutes celles qu'ils ont coutume de
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charger pour Unir pays tl qui ,
pour cel eftet, sont spécifiées

dans le larif bnllé du douanier, ÎJ rcxceplion toutefois de celles

qui sont |)r()hibécs.

5;, Lorsque les négociants français voudront vendre les

marchandises qu'ils auront aj)|)orlées à tels de nos sujets et

marchands de noire empire qu'ils jugeront à propos , per-

sonne autre ne pourra les inquiéter ni quereller sous prétexte

dt vouloir les acheter de préférence.

58. Nous voulons qu'à l'avenir, le douanier de la douane

des fruits de Smyrne ne puisse exiger la douane des fess ou

bonnets que les négociants français apporteront , lorsqu'ils ne

se vendront pas à Smyrne; et en cas qu'ils s'y vendissent le

droit de douane sur les bonnets sera selon l'usage exigé par

ledit douanier, et s'ils viennent à Constantinopic le droit de

douane en sera payé selon l'usage au grand douanier.

59. Si les marchands français veulent porter en temps de

paix des marchandises non prohibées des Etats de mon em-

pire
,
par terre et par mer, de même que par les rivières du

Danube et du Tanaïs dans les Etats de Moscovie , Russie et

autres pays , et en apporter dans mes Etals dès qu'ils auront

payé la douane et les autres droits , quels qu'ils soient , comme
les paient les aulres nations franques, lorsqu'ils feront ce com-

merce , il ne leur sera fait sans raison aucune opposition.

60. Nous voulons qu'à l'avenir les censaux qui vont et vien-

nent parmi les marchands , pour les affaires desdits négo-

ciants , ne soient inquiétés en aucune façon , et que , de quel-

que nation que soient les censaux dont ils se servent, on ne

puisse leur faire violence , ni les empêcher de servir. Si cer-

tains de la nation juive et autres prétendent d'hériter de l'em-

ploi de censal , les marchands français se serviront de telles

personnes qu'ils voudront , et lorsque ceux qui se trouveront

à leur service seront chassés ou viendront à mourir, on ne

pourra rien exiger ni prétendre de ceux qui leur succéderont,

sous prétexte d'un droit de retenue nommé Ghédik , ou d'une

portion dans les censeries , et l'on chassera ceux qui agiront

contre la teneur de cette disposition.

62. Comme l'empire ottoman abonde en fruits, il pourra

venir de France , une fois l'année , dans les années d'abon-

dance des fruits secs , deux ou trois bâtiments pour acheter et

charger de ces fruits, comme figues, raisins secs, noisettes

eH autres fruits semblables quelconques; et après que la douane

en aura été payée conformément aux capitulations impériales,
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OU ne mcltra aucuiK^ opposiliou au chargemenl ni h l'exporla-

lion do cette inarchnndisc.

Il sera aussi permis ans. bâtiments français d'acheter et de
chariçer du sel dans l'île de Cypre et dans les autres Echelles

de notre ejnpire , de la même manière que les Musulmans y
en prennent, sans que nos commandants, gouverneurs , ca-

dis, et autres officiers, puissent les en empêcher, voulant qu'ils

soient protégés conformément à mes anciennes capitulation* ,

à présent renouvelées.

r)5. Les marchands français et autres dépendants de la

Franco pourront voyager avec les passeports qu'ils auront

pris, sur les attestations des ambassadeurs ou des consuls de

France ; et
,
pour leur sûreté et coaimodité , ils pourront s'ha-

biller suivant l'usage du pays , et faire leurs affaires dans mes
Etats, sans que ces sortes de voyageurs , se tenant dans les

bornes de leur devoir, puissent être inquiétés pour le tribut

nommé kharcdch., ni pour aucun autre impôt; et lorsque,

conformément aux capitulations impériales, ils auront des ef-

fets sujets h la douane , après en avoir payé les droits suivant

l'usage , les pachas , cadis , et autres officiers , ne s'opposeront

point à leur passage; et Aà la foçon ci-dessus mentionnée , il

leur sera fourni des passeports en conformité des attestations

dont ils seront munis, leur accordant toute l'assistance possible

par rapport à leur sûreté.

64. Les négociants français et les protégés de France ne

paieront ni droit ni douane sur les monnoies d'or et d'argent

qu'ils apporteront dans nos Etats , de même que pour celles

qu'ils emporteront,, et on ne les forcera point de convertir

leurs monnoies en monnoies de mon empire.

G5. Si un Français , ou un protégé de France , corameltoit

quelque meurtre ou quelque autre crime , et que l'on voulût

que la justice en prît connoissance , les juges de mon empire

et les officiers ne pourront y procéder qu'en présence de

l'ambassade! i' et des consuls ou de leurs substituts dans les

endroits où ils se trouveront , et afin qu'il ne se fasse rien de

contraire à la noble justice ,.ni aux capitulations impériales, il

sera procédé de part et d'autre avec attention aux perquisi-

tions et recherches nécessaires.

66. Lorsque notre miry ou quelqu'un de nos sujets, mar
chand ou outre, sera porteur de lettres de change sur les Fran-

çais , si ceuK sur qui elles sont tirées , ou K*s personnes qui on

dépendent ne les acceptent pas, on ne pourra, sans cause
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légitime, les conlraindrc au paiement de ces lettres, et l'on

, en exigera seulement une lettre de refus , pour agir en consé

quence contre le tireur; et l'ambassadeur de niTine que les

consuls , se donneront tous les mouvements possibles pour en

procurer le remboursement.

G7. Les Français qui sont établis dans mes Etals, soil ma-

riés, soit non mariés, quels qu'ils soient, ne seront point

inquiétés par la demande du tribut nommé karatch.

69. Si un marchand français voulant partir pour quelque

endroit, l'ambassadeur ou les consuls se rendent sa caution,

on ne pourra retarder son voyage, sous prétexte de lui faire

payer ses dettes.

70. Les gens de justice et les officiers de ma sublime Porte

de même que les gens d'épée , ne pourront sans nécessité en-

trer par force dans une maison habitée par un Français , et

lorsque le cas requerra d'y entrer on en avertira l'ambassa-

deur ou le consul, dans les endroits où il y en aura , et l'on

se transportera dans l'endroit en question, avec les personnes

qui auront été commises de leur part; et si quelqu'un contre-

vient à cette disposition , il sera châtié.

71. Nous voulons que, dans le cas spécifié ci-dessus, les

procès qui surviendront entre des Français et d'autres per-

sonnes ayant été une fois vus et terminés juridiquement et par

hadjet , ils ne puissent plus être revus , et que si l'on requiert

ime révision de ces procès , on né puisse donner de coniman-
dement pour faire comparoîlre les parties ni expédier com-
missaire, ou huissier, qu'au préalable il n'en ail été donné
connoissance à l'ambassadeur de France , et qu'il ne soit

venu, de la part du consul et du défendeur, une réponse avec

des informations exactes sur le fait; et il sera permis d'accorder

un temps suffisant pour faire venir des informations sur ces

sortes d'affaires; enfin, s'il émane quelque commandement
pour revoir un procès de cette nature , on aura soin qu'il soit

vu, décidé et terminé h ma sublime Porte; et dans ce cas il

sera libre h ceux qui sont dépendants de la France , de com
paroître en personne , ou de constituer à leur place un procu-

reur jiUMdiquem''nl autorisé; et lorsque les dépendants de

ma sublime Porte voudront intenter procès à qiielqurs Fran-
çais , si le demandeur n'est muni de titres juridiques, ou de

billets , leur procès ne sera point écouté.

72. Nous voulons qu'à l'avenir, il soit permis de faire sup

-

i)orter les dépenses et frais par ceux qui oseront intenter, contre

a justice, un procès dans lequel ils n'auront aucun droit; mais
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lorsque les Français, ou les dépendants de la France, pour-

suivront juridiquement des sujets ou des dépendants de ma
sublime Porte , eu recouvrement de quelque somme due, on
n'exigera d'eux pour droit de justice, ou mahkémé , de com-
missaire ou miihachirié , d'assignations ou thtarié

,
que deux

pour cent sur le montant de la somme recouvrée par sentence

conformément aux anciennes capitulations , et on ne les mo-
lestera point par des prétentions plus considérables.

70. Les bâtiments français qui , selon l'usage , aborderont

dans les ports de mon empire . seront traités amicalement.

Ils y achèteront avec leur argent leur simple nécessaire ,
pour

leur boire et leur manger , et l'on n'empêchera ni l'achat et

la vente, ni le transport desdites provisions, tant de bouche

que pour la cuisine, sur lesquelles on n'exigera ni droits ni do-

natives.

74« Dans toutes les Echelles, ports et côtes de mon empire,

lorsque les capitaines ou patrons des bâtiments français au-

ront besoin de faire calfater, donner le ;.uif et radouber leurs

bâtiments, les commandants n'empêcheront point qu'il leur

soit fourni , pour leur argent , la quantité de suif, goudron, poix

et ouvriers qui leur seront nécessaires , et s'il arrive que par

quelque malheur un bâtiment français vienne à manquer
d'agrès , il sera permis, seulement pour ce bâtiment, d'acheter

mâts, ancres, voiles, et matériaux pour les mâts, sans que

pour ces articles il soit exigé aucune donative; et lorsque

les bâtiments français se trouveront dans quelque Echelle, les

fermiers musselem , et autres officiers de même que les kha-

ralchi, ne pourront les retenir sous prétexte de vouloir exiger

le kharatch de leurs passagers, qu'il leur sera libre de conduire

à leur destination; et s'il se trouve dans le bâtiment des Raïas

sujets au kharatch, ils le paieront audit lieu , ainsi qu'il est

de droit , afin qu'à cette occasion il ne soit point fait de

tort au fisc.

75. Lorsque les musulmans ou les raïas sujets de ma sublime

Porte, chargeront des marchandises sur des bâtiments français

pour les transporter d'une Echelle de mon empire à une autre
,

il n'y sera porté aucun empêchement; et comme il nous a

été représenté que les sujets de notre sublime Porte qui no-

lisent de ces bâtiments , les quittent quelquefois pendant la

route, et font difficulté de payer le nolis dont ils sont

convenus; si, sans aucune raison légitime, ces sortes de

nolisalaires viennent à quitter en route les bâtiments nolisés,

il sera ordonné et prescrit au khadi et autres commandants
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de faire payer en entier le noiis desdits bùtimcnts, ainsi

qu'il en aura été convenu par le lemessuk ou conlf-al, comme
faisant un loyer formel.

77. Si par un malheur (jucl(|ucs bàliuienls français venoicnt

à échouer sur les côtes de noire empire, il leur sera donné
toute sorte de secours pour le recouvrement de leurs effets ;

et si le bâtiment naufragé peut être réparé, ou que la mar-
chandise sauvée soit chargée sur nn autre bâtiment pour être

transportée au li(^u de sa destination ,
pourvu que ces mar-

chandises ne soient pas négociées sur les lieux , on ne pourra

exigersuricsditcs marchandises ni douane, ni aucun autre droit.

79. Lorsque les bâtiments marchands français voient nos

vaisseaux de guerre , galères , sultanes, et autres bâtiments du
sultan, il arrive que quoiqu'ils soient dans l'intention de leur

faire le§ politesses usitées depuis long-temps , ils sont cepen-

dant inquiétés pour n'être pas venus sur-le-champ à leur

bord
,
par l'impossibilité où ils sont quelquefois de mettre avec

promptitude leur chaloupe à la mer; ainsi , pourvu qu'on voie

qu'ils se tnettent en état de remplir les usages pratiqués on ne
pourra les molester sous prétexte qu'ils auront tardé de venir

à bord.

Les bâtiments français ne pourront être détenus sans raison

dans nos ports , et on ne leur prendra par force , ni leur cha-

loupe, ni leurs matelots; et la détention surtout des bâtiments

chargés de marchandises occasionant un préjudice considé-

rable, il ne sera plus permis à l'avenir de rien commettre de
semblable.

80. Lorsque , pour cause de nécessité , on sera dans un cas

urgent de noiiser quelque bâtiment français de la part du miry

,

les commandants ou autres officiers qui seront chargés de cette

commission , en avertiront l'ambassadeur ou les consuls , dans
les endroits où il y en aura; et ceux-ci destineront les bâti-

ments qu'ils trouveront convenables; et dans les endroits où
il n'y aura ni ambassadeur ni consuls, ces bâtiments seront

noiisés de leur bon gré , et l'on ne pourra sous ce prétexte

retenir les bâtiments français, et ceux qui seront chargés ne
seront ni molestés ni forcés de décharger leurs marchandises.

84. L'ambassadeur, les consuls et les drogmans de France
ainsi que les négociants et artisans qui en dépendent, plus les

capitaines des bâtiments français et leurs gens de mer, enfin

leurs religieux et leurs évêques , tant qu'ils seront dans les

bornes de leur état et qu'ils s'abstiendront de toute démarche
qui pourroit porter atteinte aux devoirs de l'amitié et aux
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droits de la sincérité ,
jouiront dorénavant de ces anciens et

nouveaux articles, ci -présentement stipulés: lesquels seront

exécutés en laveur des quatre Etats ci-dessus mentionnés; et si

l'on venoit à produire même quelque commandement d'une

date antérieure ou postérieure contraire à la teneur de ces ar-

ticles, il restera sans exécution, et sera supprimé et biffé,

conformément aux capitulations impériales.

85. Ma généreuse et sublime Porte ayant à présent renou-

velé la paix ci-devant conclue avec les Français , et pour don-

ner de plus en plus des témoignages d'une sincère amitié
, y

ayant h cet effet ajouté et fortifié certains articles convenables

et nécessaires , il sera expédié des commandements rigoureux

à tous les commandants et officiers des principales Echelles et

autres endroits où besoin sera , aux fins qu'à l'avenir il soit

fait honneur aux articles de ma capitulation impériale et qu'on

ait à s'abstenir de toute démarche contraire à son contenu, et

il sera permis d'en faire l'enregistrement dans les Makkemé
ou tribunaux publics. Gonséquenjment , tant que de la part

de S. M. le très-magnifique empereur de France et de ses

successeurs , il sera constamment donné des témoignages de

sincérité et de bonne amitié envers notre glorieux empire le

siège du Califat : pareillement de la part de N. M. impériale,

je m'engage sous notre auguste serment le plus sacré et le

plus inviolable , soit pour notre sacrée personne impériale

,

soit pour nos augustes successeurs, de même que pour nos

suprêmes visirs , nos honorés pachas , et généralement tous

nos illustres serviteurs qui ont l'honneur et le bonheur d'être

dans notre esclavage
,
que jamais il ne sera rien permis de

contraire aux présents articles : et afin que de part et d'autre

on soit toujours attentif à fortifier et cimenter les fondements

de la sincère amitié et de la bonne correspondance réciproque,

nous voulons que ces gracieuses capitulations impériales

soient exécutées selon leur noble teneur.

N° 55 1 .
^— Ordonnance qui fixe les limites de la navigation au

petit cabotage , et règle les formalités pour la réception des

maîtres ou patrons des bâtiments qui seront employés à celte

navigation

.

i8 octobrp 174"- (Rouen, Code commercial.
;

EXTRAIT.

Art. 1 . Seront réputés voyages de long cours , ce-ux aux

Indes tant orientales qu'occidentales, en Canada, Terre
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Ncusc , Gi-oënland et îles de l'AïuérJcjne ni(''ridionalo el scp-

leiilrionalo , aux Açores , Canaries, Madère . el en toulcs les

rôles et j)avï< situés sur l'Océan au-delà des détroits de Gibral-

tar et du Sund, el ce, conloiiuéuienl an réi^ieinenl du 20
août iC^o.

2. Les voyages on Anglclerrc , Kcossc , Irlande, îlollaiide,

Danemark, Hambourg el autres îles el terres, au-deçh du
Sund , en E-^pagne , Portugal et autres îles et terres au-deçà

du détroit de Gibraltar, seront censés au grand cabotage, aux
termes du réglenieiil du 'io août i6y5.

5. Sera néannioins réputée novigalioii du petit cabotage
celle qui se fera par le5 bàtimenls expédiés dans les ports de
Bretagne, Normandie, Picardie et Flandre, ])Otir ceux d'Os-

lende , Bruges , Nieuporl , Hollande , Angleterre , Ecosse et

Irlande; celle (pu se fera par les bàtimenls expédiés dans les

ports de Guienne , Saintonge ,
pays d'Aunis , Poitou el îles dé-

pendantes , sera fixée depuis Bayonne jusqu'à Dunkerque in-

clusivement , conformément à l'article 2 du réglemiMit du
25 janvier 1727 conccrnanl ladite navigation; celle qui se fera

j)areilleroenl par les bâlimenls expédiés dans les ports de
Bayonne el de Sainl-Jeande-Luz à ceux de Saint-Sébastien

,

du Passage, delà Corogne et jusqu'à Dunkerque aussi inclusi-

vement : (îl pour ce qui concerne les bâtiments qui seront expé-

diés dans les ports de Provence el de Languedoc, sera réputée
navigation du petit cabotage celle qui se fera depuis et compris
les porls de Nice , Villefranche , et ceux do la principauté de
Monaco

,
jusqu'au cap de Creuz, ainsi qu'il esl énoncé en l'ar-

ticle 2 du règlement du i5 août 1726 concernant ladite navi-

gation, el ce , nonobstant ce qui est porté par ledit règlement
du 20 août 1670, auquel et à tous^ autres à ce contraires, S. M.
a dérogé pour C(i regard seulement.

4. ^Q\\\ el entend S. M. que tous les autres voyages non
compris dans les premier cl deuxième articles de la présente
ordonnance soient censés et réputés au petit cabotage.

N° 502. — Reivouvellemrnt (Talliance entre la France el la

république des Grisonx

16 décembre i74"- ( Martrns , I, 260.
)

N° 653. — Arrêt fin conseil portant étahlissement dune loterie

royale en faveur des pauvres.

2J janvic-r i74'- ( Rcc cass.
)
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N° 554« — Ordonnance du lieulenant-général de police sur

l'épuisement des eaux dans les caves (i).

Paris, 28 janvier ly'j'- ( Da"^ennes , Régi, sur la voirie.
)

Nous ordonnons aux propriétaires et principaux locataires

(les maisons de cette ville et faubourgs qui ont encore de l'eau

dans leurs caves , de les vider deux jours après la publication

de notre présente ordonnance , même d'en faire enlever les

boues et le limon que le séjour des eaux aura produits. Seront

tenus les propriétaires de pourvoir ensuite aux réparations à

faire tant aux voûtes des caves , qu'aux voûtes des fosses d'ai-

sance qui peuvent avoir été endommagées , et aux fondements

des maisons qui menaceroient le moindre danger; ordonnons

en outre à tous ceux qui auront du bois dans leurs caves , ou

dans d'autres endroits de leurs maisons où l'eau aura pénétré
,

de le faire sortir et de le faire sécher à l'air avant de le .re-

mettre dans les mêmes dépôts , à peine de deux cents livres

d'amende pour chaque contravention.

N° 555. — DâcLARATiON qui renouvelle les défenses faites aux

nouveaux convertis de vendre leurs bieïis pendant le temps de

trois ans.

Versailles , 3i janvier 174' • Reg. P. P. 7 février. ( Rec. cass. )

N" 556. — Arrêt du conseil portant nouveau rés;lem.ent pour

Vouverture des carrières voisines des grands chemins.

Versailles, 14 mars t']\i. ( Rec. cass.
j

^0 55y. — Ordonnance qui renouvelle les défenses des jeux

prohibés.

Versailles, 18 avril i''j^i. ( Rec. cass.
)

N" 558. — Convention préliminaire de commerce et de navi-

gation entre le roi de France et le roi de Suède.

Versailles , ib avril 174 '• (Rec. cass.)

^o 55q. — Arrêt du conseil qui défend de faire sortir hors du

royaume aucuns bestiaux , sous les peines y portées.

Versailles, 7 juin 1741- (Rec. cass.
)

(ij En vigueur. Voy. ordonn. lic police du 7.4 pluviôse an x.
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N" 56o. — Déclaration concernant les requêtes civiles.

Vtrsailli's, 6 août ly/ji. Rcg. P. P. i8. ( Rec. cass.
)

N* 56i. — Déclaration />OMr la levée du dixième dii revenu
des biens du royaume.

Versailles , 39 août 1741- Rug- P. P. 7 septemîjie. ( Rec. cons. d'état.)

PRrAMBULE.

Louis , elc. Les accidents arrivés depuis quelques années,

et principalement l'année dernière , sur les récoltes et la situa-

lion des affaires de l'Europe , nous ayant mis , il y a déjà lonjj;-

temps , dans la nécessité de faire plusieurs dépenses extraor-

dinaires et très -considérables, nous avons jusqu'à présent

tâché d'y pourvoir par des voies qui ne fussent point à charge

à nos peuples; mais ces dépenses se trouvant nécessairement

continuées et multipliées , tant par l'augmentation de nos

troupes, que les circonstances nous ont forcé de mettre en
état d'entrer en campagne , que par l'armement de nos flottes

;

nous nous trouvons obligés de nous procurer des secours ex-

traordinaires
, qui pussent satisfaire à toutes ces nouvelles dé-

penses , sans déranger l'ordre établi dans nos finances pour lo

paiement des charges ordinaires de l'Elat , auquel les fonds

qui y ont été jusqu'à présent affectés , continueront d'être

employés. Et comme nous avons déjà éprouvé
, que de tous

les moyens que nous aurions pu mettre en usage , il n'y en a

point de plus juste et de moins arbitraire que l'imposition du
dixième, qui se répartit sur tous nos sujets, relativement à

leurs biens et facultés , ni de plus avantageux , puisque la

levée s'en faisant sans traité ni remise extraordinaire, le produit

en rentre en entier en notre trésor royal , nous nous sommes
déterminés à préférer cette imposition à tous les autres moyens
qui nous ont été proposés , et à ordonner

,
qu'à commencer

du 1" octobre prochain , l'imposition et la levée du dixième se

fera sur tous nos sujets relativement à leurs revenus et facultés;

mais notre intention étant que cette imposition ne subsiste

qu'autant que nous serons obligés de continuer les dépenses

extraordinaires qui y donnent lieu, nous la ferons cesser aus-

sitôt que lesdites dépenses pourront être supprimées; et notre

empressement pour procurer ce soulagement à nos peuples,

sera égal à celui dont nous avons donné des preuves en i/Oj

,

en supprimant cette même imposition dès le i" janvier de la-

dite année , quoique nous eussions annoncé par notre déclara-

t. II DU nkoKE. 10
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lion du 1 7 novembre j ySo , qu'elle ne cesseroit que trois mois
après la publication de la paix. A ces causes , etc.

N" 562. — Arrêt du conseil portant règlement pour les mar-
chandises de librairie , estampes et autres imprimés venant de

Rouen à Paris.

Versailles , i4 septembre l'j^x. (Rec. cass.
)

N° 5G3. — Arrêt du ccniseilportant règlement sur le commerce
dans les Echelles de Morce et dAlbanie.

Versailles , 17 octobre 1741 { Rec. cass,
)

N" 504. — Yinw portant création de 820,000 Uv. de renies

viagères sur l'Hôlel-de-ville de Paris.

Versailles, octobre i74i' Reg. P. P. 5 de'cembre. (Rec. cass.
)

N® 565. — Déclaration concernant les cures ou autres bénéfices

à charge dames.

i3 janvier 1742. (Archiv.)

N° 566. — Arrêt du conseilportant établissement dune seconde

loterie royale enfaveur des pauvres.

i3 fe'vrier 1742. (Archiy.
)

N° 567. — Traité d'alliance entre la France et le Danemark.

i5 mars 1742. (Kenck , 1 , 343. )

N° 568. — Déclaration concernant la forme à observer dans

les concours aux chaires de professeurs de lafaculté de droit de

Toulouse.

Versailles, 10 juin 1742. Reg. P. Toulouse 20 juin. (Rec. cons. d'état.
)

Louis , etc. La voie du concours et de la dispute entre ceux

qui aspirent aux chaires de professeur eu droit civil et cano-

nique a élé toujours autorisée par les rois nos prédécesseurs,

comme le moyen le plus sûr que l'on pût employer, soit pour

obliger ceux qui veulent s'engager dans cette carrière à s'y

préparer par une élude plus profonde des lois , soit dans la vue

d'exciter une émulation aussi honorable pour eux qu'utile <iu

public; soit enfin pour mcltre les universités ou les facultés h

qui le droit d'élection appartient , en état d'accorder une juste

préférence à celui des aspirants qui a donné de plus grandes

preuves de capacité et de ses talents dans toute la suite de la

dispute, le nombre et la qualité des exercices ou des actes ,

qui sont comme les épreuves rigoureuses par lesquelles on fait
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passer ceux qui entrcnl dans celte espèce de combat , ont <^té

réglés difTérmiuicnl dans 'es difl'ércnles universités de notre

royaume; et le feu roi, notre Irès-honoré seigneur et bisaïeul

,

qui avoit regardé comme un des devoirs de la royauté de
veiller au rétablissement et au progrès de l'étude du droit , n'a

pas négligé d'insérer dans les édits et déclarations qu'il a faits

sur celte matière plusieurs dispositions importantes pour pré-

venir les abus qui pouvoient se glisser dans le concours aux

chaires de professeur , ou dans les élections qui le suivent , el

il a même voulu que les places de docteur agrégé dont il avoit

fait le premier établissement fussent mises au concours , ainsi

que celles de professeur. Nous n'avons donc fait que suivre

son exemple, lorsque ayant été informés de la grande durée

des concours qui se font dans l'université de Toulouse, et de

l'inconvénient qu'on en peut craindre par la longue vacance

des chaires destinées à l'instruction de ceux qui veulent se con-

sacrer au service de la justice , dans le barreau et dans la ma-
gistrature, ou à celui de l'église dans les plus saints ministères

,

nous avons jugé h propos de nous faire rendre un compte exact

des usages qu'on observe dans cette université , pour remplir

les chaires de professeur ou les places de docteur agrégé qui

viennent à vaquer. Quelque louables que soient les motifs qui

ont donné lieu d'établir ces usages , nous avons reconnu qu'on

pouvoit renfermer le cours des disputes dans des bornes plus

étroites , soit en abrégeant des délais trop longs , soit en retran-

chant ce qu'il y avoit de superflu dans le nombre des actes pro-

batoires qu'on exige des aspirants, sans omettre néanmoins
aucune des précautions nécessaires pour donner aux élec-

teurs le temps et le moyen de faire un juste discernement des

esprits , et d'assurer leur choix par une exacte connoissance de
différents degrés de mérite de chacun des aspirants. C'est dans
cet esprit que nous avons résolu défaire un règlement sur cette

matière
,
qui contînt toutes les dispositions que nous avons jugé

les plus propres non-seulement à diminuer la longueur exces-
sive des concours , et h en perfectionner l'usage , mais à pré-

venir les difficultés qui se forment quelquefois dans le temps
même de l'élection, et qui causent encore de nouveaux retar-

dements. Si nous y ajoutons quelques dispositions par rapport

à la police et à la discipline de la faculté de droit établie à Tou-
louse, notre unique objet a été de faire en sorte qu'une faculté

distinguée depuis si long-temps par la science des lois , et sur-
tout des lois romaines , soutienne toujours et augmente encore

,

8 il est possible, la réputation que lui ont acquise tant de sa-
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vants jurisconsultes el de grands magistrats qui en sont sortis,

et qui l'ont rendue également céh'^bre au dedans et au dehors»

de ce royaume. A ces causes , etc. , voulons et nous plaît ce

qui suit.

Art. 1. L'âge requis pour pouvoir être élu professeur en
droit canonique el civil , dans la faculté de droit à Toulouse

,

demeurera fixé, conformément à la déclaration du mois de jan-

vier 1 700, h trente ans accomplis , et celui des docteurs qui y
seront élus pour remplir les places de docteurs agrégés à vingt-

cinq ans aussi accomplis, suivant la déclaration du 5 janvier

1705, sans qu'aucun de ceux qui aspireront à remplir les-

dites places puisse être admis à y concourir, s'il n'est parvenu

au litre de docteur dans l'un et dans l'autre droit; nous réser-

vant cependant d'accorder nos lettres de dispense à ceux qui

nous paraîtront le mériter, à la charge d'obtenir par eux le

degré de docteur pendant le cours de la dispute à laquelle ils

seront admis.

2. Voulons que la déclaration du 29 juillet 170a soit exé-

cutée selon sa forme et teneur, et en conséquence que nul ne

puisse être admis au concours, soit pour les chaires de pro-

fesseurs ou pour les places de docteur agrégé, s'il est père,

fds , frère, oncle ou neveu, beau-père, beau-fils, gendre ou

beau-frère d'un des professeurs ou d'un des docteurs agrégés

de la faculté de droit; laquelle exclusion aura lieu pareille-

ment, en cas que l'aspirant ou l'un desdits professeurs ou doc-

teurs agrégés aient épousé les deux sœurs , si l'une des deux

est vivante, ou, en cas de décès, s'il y a des enfants de l'une

ou de l'autre.

5. Lorsqu'une chaire de professeur en droit viendra à va-

quer, par mort ou autrement , dans la faculté de Toulouse , il

sera tenu une assemblée de l'Université , dans trois jours au

plus tard après la vacance, pour fixer le jour auquel ceux qui

aspireront à remplir ladite chaire seront tenus de se présenter

au concours , sans que le terme qui sera réglé puisse être plus

court ou plus long que le temps de trois mois, à compter du

jour de la délibéralion prise à cet effet, si ce n'est lorsque

l'expiration du délai de trois mois tombera dans le temps des

vacations de l'université; auquel cas l'ouverture du concours

sera prorogée jiisqu'h la première assemblée après la fête de

saint Martin, laquelle assemblée sera tenue le 12 du mois de

novembre, ou, si ce jour se trouve être un dimanche, le 10

du même mois, sans qu'en aucun autre cas ladite assemblée

puisse être difl'érée.
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4. Si la vacance do la chaire de professeur qui devra cire

mise au concours arrive pendant le temps des vacations de

l'université , c'est-à-dire depuis le 8 septembre inclusivement

jusqu'à la icte de saint Luc, ou au 18 octobre, aussi inclusi-

vement , le recteur, ou celui qui en fera les fonctions en son

absence, sera tenu de convoquer les membres de l'université

qui seront alors à Toulouse ,
pour tenir avec eux , trois jours

opri^'S la vacance , une assemblée dans laquelle le jour auquel

les aspirants se présenteront au concours sera fixé , suivant ce

qui est porté par l'article précédent, sans que ladite assemblée

puisse être remise jusqu'après la fête de saint Martin; ce qui

sera pareillement observé à l'égard des chaires de professeur

qui viendroient h vaquer entre la fête de saint Luc et celle de

saint Martin , en sorte que dans ce cas , trois jours au plus tard

après la vacance , il soit tenu une assemblée de l'université

pour régler le jour de l'ouverture du concours.

5. Le cours de tous les exercices ou actes probatoires qui

se font pendant le concours sera continu , à compter du jour

que ledit concours aura été ouvert, sans que la suite puisse en

être interrompue sous prétexte de fériés ou vacdlions particu-

lières que la faculté de droit est en usage de se donner, dans

le cours de l'année académique , à l'occasion des fêtes solen-

nelles ou autrement. Voulons que tous lesdits actes proba-

toires des aspirants aux chaires de professeur en droit soient

continués successivement depuis le commencement du con-

cours jusqu'au 7 septembre inclusivement, même quinze jours

au-delà, si ce temps est suffisant pour terminer entièrement

les disputes et pour procéder à l'élection; à l'effet de quoi , la

disposition de la déclaration du mois de janvier 1700, qui

porte que les leçons de professeur cesseront au 1" août de

chaque année, ne pourra avoir lieu à l'égard des préleçons et

des thèses de ceux qui aspirent aux chaires de professeur en
droit ou aux places de docteur agrégé dans la faculté de Tou-
louse; et, en cas que le concours ne soit pas encore fini dans

le temps ci-dessus marqué , il sera repris , trois jours au plus

lard après la fctc de saint Martin suivante. M'entendons au sur-

plus approuver lesdites fériés ou vacations particulières ci-des-

sus mentionnées sur lesquelles nous nous réservons de statuer

dans la suite ainsi qu'il appartiendra.

G. Le décret appelé communément le ?iolum ,
par lequel

l'université aura fixé le jour de l'ouverture du concours sera

signé du recteur et du gre4Her de l'universilé , imprimé et affi-

ché à la porte des écoles de la faculté de dioit, dans trois jours
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au plus tard après l'assemblée où il aura été arrêté, et envoyé
double dans toutes les facultés de droit de notre royaume

,

pour être un des deux exemplaires affiché pareillement à la

porte des écoles de chaque faculté, après quoi l'autre exem-
plaire sera envoyé audit recteur avec un certificat de l'affiche

qui en aura été faite dans chaque faculté, lequel certificat sera

mis au bas dudit exemplaire et signé du doyen, du greffier, ou
autres qui ont accoutumé de le faire,

7. Tous ceux qui aspireront à la chaire vacante seront te-

nus de remettre au recteur de l'université , à la fin des trois

mois marqués par le notum, et avant le jour de l'ouverture

du concours, leur extrait baptistaire dûment légalisé, leurs

litres et capacités , ensemble un certificat de leurs vies et

mœurs et de la profession qu'ils font de la R. C, A. et R.,

ledit certificat donné par le curé du lieu de leur demeure , e^

pareillement légalisé ; de tous lesquels titres remis par les

aspirants, il sera fait rapport à l'assemblée de l'université, pour
être statué, ainsi qu'il appartiendra, sur l'admission ou l'ex-

clusion desdits aspirants.

8. Ceux qui auront été jugés avoir les qualités nécessaires

pour entrer dans le concours seront tenus de se présenter à

l'université le jour qui aura été indiqué par le notum, et à

l'heure qui leur aura été marquée; faute de quoi, ils seront

déchus du droit d'être admis à la dispute. Voulons néanmoins
que ceux qui auroient eu des causes légitimes pour ne s'y pas

trouver puissent être reçus au concours , si leurs excuses

sont approuvées par l'université, et pourvu qu'ils les aient

proposées dans la première quinzaine qui suivra l'ouverture

du concours.

9. Le jour même auquel il sera ouvert, les aspirants seront

tenus de présenter leur supplique pour demander la matière

des préleçons qu'ils feront sur le droit canonique, dont ils

n'auront plus le choix comme par le passé. Voulons que les

chapitres les plus importants des Décrétales , que la faculté

de droit aura jugé à propos de choisir, soient écrits chacun

séparément, sur autant de billets différents qu'il y aura d'a-

spirants, et mis dans une boîte fermée, où, après qu'elle aura

été mêlée par celui qui présidera à l'assemblée , chacun des

aspirants, suivant l'ordre de leur degré, tirera un billet qui

lui indiquera la matière de ses préleçons probatoires sur le

droit canonique,

10. L'ordre et le jour dans lequel elles seront faites par

chacun des aspirants sera réglé dans la même assemblée, et
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t'ii telle sorte, qu'il n'y ait pas plus de douze jours d'intervalle

entre ladite assemblée et le jour de la première préleçon.

11. Les préleçons seront fixées au nombre de six, et elles

referont les lundi, mardi, jeudi et vendredi de la semaine où

elles seront commencées et des semaines suivantes , de telle

mnnière que trois des aspirants , suivant l'ordre qui aura été

mis entre eux , fassent trois préleçons chaque jour, savoir :

deux le matin et une l'après-midi , ou une le malin et deux

l'après-midi, ainsi que l'université le jugera plus à propos.

Voulons que les aspirants fassent, chacun successivement, leur

première préleçon avant qu'aucun d'eux puisse commencer la

seconde , et ainsi de suite jusqu'à ce que chacun desdits aspi-

rants ait fait ses six leçons; et, en cas que les lundis ou les

mardis , les jeudis ou les vendredis se trouvent être des jours

de fête, les préleçons qui auroiont dû être faites l'un' desdits

jours seront remises au lendemain.

12. La durée de chacune des préleçons sera d'une heure

entière. Abrogeons l'usage de les dicter, au lieu de quoi il

en sera fait lecture h haute voix par l'aspirant , lequel em-
ploiera le reste du temps à l'explication de ce qu'il aura lu.

i5. Chacune des préleçons sera signée par l'aspirant qui

l'aura faite et remise par lui sur-le-champ , après son explica-

tion , entre les mains du doyen de la faculté de droit
,
par le-

quel elle sera paraphée, ainsi que par le recteur, et pareille-

ment par le secrétaire de l'université. Voulons , en outre , que
le lendemain de chacune desdites préleçons il en soit remis

un double, signé aussi de l'aspirant, entre les mains de notre

procureur-général.

i4' Le lendemain de la dernière des préleçons , le recteur,

accompagné d'un des professeurs, ira chez le premier prési-

dent de notre cour de parlement, ou chez celui qui présidera

en son absence, pour lui demander le jour auquel il pourra se

présenter en la grand'chambre avec les deux plus anciens

aspirants
, pour leur être assigné les points ou les matières de

k'urs thèses sur le droit canonique; après quoi , et suivant la

réponse que le recteur en aura reçue , il fera avertir lesdits

deux plus anciens aspirants de se trouver h la porte de la

grand'chambre le jour qui aura été agréé par celui qui prési-

dera alors au parlement.

1 5. Le recteur, accompagné d'un autre professeur et d'un

bedeau de l'université, se rendra le même jour h ladite grand'-

chambre
, et en présence desdits deux aspirants, il proposera six

décrétales , trois pour chacun d'eux, dont le premier président.
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OU celui qui présidera en son absence, et deux commissaires

de la grand'chambre en choisiront une qui sera assignée au
premier aspirant pour être la matière de la thèse qu'il soutien-

dra sur le droit canonique , et une autre qui sera pareillement

assignée au second aspirant pour sujet de sa thèse sur le même
droit.

16. Le même ordre sera observé la semaine suivante, pour
assigner pareillement au second et au troisième des aspi-

rants la matière de leur thèse sur le droit canonique , et ainsi

successivement , de semaine en semaine , à l'égard des autres

aspirants jusqu'au dernier inclusivement.

17. Les points ou les matières des thèses seront assignés,

autant qu'il sera possible , le samedi , et chacun des deux
aspirants auxquels les matières de leur thèse auront été assi-

gnées de semaine en semaine sera tenu de faire imprimer sa

thèse dans la huitaine suivante, et de distribuer ladite thèse,

dans le même intervalle, aux autres aspirants, afin qu'ils

aient le temps de se préparer à la dispute.

18. Quinze jours après l'expiration de ladite huitaine, le

plus ancien des deux aspirants qui seront en rang pour sou-

tenir leur thèse commencera de soutenir la sienne le qua-

trième lundi après le jour auquel les points lui auront été.

donnés.

19. Les thèses, soit sur le droit canonique ou sur le droit

civil, ne se soutiendront plus que pendant deux jours, et il en

sera soutenu deux dans chaque semaine, savoir : le lundi et le

mardi
, par le plus ancien des aspirants en tour, et le jeudi et

le vendredi, par celui qui le suit immédiatement, et ainsi suc-

cessivement , de semaine eu semaine. Voulons qu'en cas que

quelqu'un des jours ci-dessus marqués se trouve un jour de

fête , la thèse qui auroit dû être soutenue en ce jour soit re-

mise au lendemain.

20. L'ouverture de chaque thèse se fera à neuf heures pré-

cises du matin pour durer jusqu'à midi , et être continuée

l'après-dînée depuis trois heures jusqu'à six, ce qui sera éga-

lement observé par tous les aspirants. Laissons néanmoins à

l'université la liberté d'avancer, ou de retarder, suivant la

saison, ou eu égard à d'autres circonslances, l'heure du com-
mencement ou colle de la fin des disputes , sans qu'en aucun

cas elles puissent durer moins de trois heures le matin, et pa-

reillement moins de trois heures l'après-midi.

21. Pour donner plus de flicilité aux professeurs de droit

4'assister aux thèses sans cesser de faire les leçons dont ils
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sont chargés , voulons que les jours auxquels lesdites thèses

seront soutenues , lesdiles leçons soient réduites à une heure

seulement, au lieu que suivant la déclaration du 6 août 1O82 ,

et les autres règlements faits pour ladite faculté, elles doivent

durer chacune une heure et demie.

22. Tout ce qui a été réglé par chacun des articles 7, 8 et

suivants, jusqu'au présent article, soit sur les préleçons»

soit sur les thèses dont le droit canonique fera la matière ,

sera pareillement observé à l'égard des préleçons qui se feront,

et des thèses qui se soutiendront sur le droit civil , excepté

que les sujets des préleçons sur ce droit seront les lois les plus

célèbres du Digeste ou du Code que la faculté aura jugé h pro-

pos de choisir; et pareillement que ce seront trois lois du Di-

geste ou du Code qui seront proposées par le recteur, pour

servir de points ou de matières des thèses de chaque aspirant,

entre lesquelles le choix sera fait en la grand'chambre , ainsi

qu'il a été dit par l'article i5 h l'égard des décrétales.

23. Tous ceux qui ont droit de suflrages, dans l'élection de

l'un des aspirants , seront tenus d'assister exactement , tant

aux préleçons qui seront faites, qu'aux thèses qui seront sou-

tenues sur l'un et l'autre droit, sans qu'ils puissent se dispenser

de l'assistance aux préleçons, si cen'estpour causes ou empê-

chements légitimes approuvés par l'université , laquelle en ce

cas ne pourra avoir égard à leurs excuses que pour le défaut

d'assistance à trois des préleçons de chaque aspirant sur le

droit canonique , et à trois pareillement sur le droit civil , c'est-

h-dire à la moitié des préleçons, et à l'égard de l'assistance aux

thèses , il ne pourra plus être reçu aucune autre excuse que

celle de la maladie qui sera justifiée par l'attestation d'un mé-

decin ou d'un chirurgien , connus et établis dans la ville de

Toulouse , comme aussi par celle de deux des professeurs qui

seront commis par l'université , pour aller chez l'électeur ma-
lade, sur l'avis qu'il sera tenu de lui donner de son état, le

jour auquel sa maladie l'empêchera d'assister h. la thèse d'un

des aspirants, pour être ensuite délibéré par ladite université

sur l'excuse proposée , après avoir vu l'attestation du médecin

ou du chirurgien , et ouï le rapport de deux professeurs qui

auront été chez l'électeur , sans néanmoins que l'excuse, même
pour maladie , puisse être admise si l'électeur n'a assisté à

deux séances des thèses sur le droit canonique et à deux séances

des thèses sur le droit civil de chaque aspirant; et sera tout ce

qued'essus exécuté , à peine de nullité de l'élection qui se trou-

veroit avoir été faite contre la disposition du présent article.
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24. Ne pourront les professeurs et docteurs agrégés, ni

même aucuns de ceux qui ont droit de suffrage , disputer aux
thèses des aspirants , si ce n'est en cas que lesdits aspirants ne
fussent qu'au nombre de deux seulement.

20. Aussitôt que toutes les disputes sur l'un et sur l'autre

droit seront achevées, et le jour de la dernière thèse, le rec-

teur assemblera l'université, suivant l'usage ordinaire, afin

de délibérer sur le jour qui sera fixé pour l'élection , en lais-

sant trois jours d'intervalle entre celui de la dernièt'e thèse et

celui de l'élection, pendant lequel temps il sera tenu une au-
tre assemblée pour fixer le collège des électeurs

,
juger les

récusations si aucunes ont été proposées, et régler tout ce qui

peut être incident à l'élection; le tout à la charge de l'appel

en notre parlement de Toulouse , sur lequel , en cas qu'il y en
ait , il sera statué par la grand'chambre sommairement et sans

frais suivant l'usage ordinaire.

26. Pendant le même temps de trois jours , le recteur de
l'Université, accompagné d'un des professeurs^ ira chez le

premier président ou chez celui qui présidera au parlement,

pendant son absence, pour l'informer de la fin des disputes, du
jour et de l'heure indiqués pour l'élection , et lui demander
qu'il soit procédé en la manière accoutumée , à la nomina-
tion de deux conseillers de la grand'chambre , pour assister

à ladite élection comme commissaires du parlement.

27. Ne pourront assister à ladite assemblée ceux de l'Uni-

versité qui seront parents ou alliés de l'un des aspirants , jus-

qu'au quatrième degré inclusivement, ce qui sera observé à

peine de nullité de l'élection à laquelle ils auroient donné
leur voix, sans préjudice des autres moyens de récusation qui

pourroient être proposés contre ceux qui ont droit de suffrage

aux élections des professeurs , sur lesquels moyens il sera sta-

tué par l'Université, ainsi qu'il a été dit ci-dessus : voulons que
les dispositions du présent article soient pareillement obser-

vées par rapport aux disputes qui se feront pour obtenir les

places de docteurs agrégés.

28. A l'ouverture de l'assemblée ci -dessus marquée, tous

ceux qui y assisteront avec droit de suffrage et qui auront sa-

tisfait à ce qui est prescrit par l'art. 20 ci-dessus , pour l'assis-

tance aux préleçons et aux thèses , seront tenus de prêter le

serment en tel cas requis et accoutumé, savoir : le recteur,

entre les mains du plus ancien professeur en théologie , et les

autres électeurs entre les mains du recteur; après quoi il sera

procédé à l'élection , par voie de scrutin , suivant les régie-
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inents et usages de l'université, sans qu'aucun des aspirants

puisse être censé élu s'il n'a un sulFrage de plus au-delà de la

moitié du total.

29. Voulons néanmoins que les scrutins ne puissent égaler

le nombre de dix; et en cas que l'élection ne se trouve pas

consommée au dixième scrutin , il sera dressé procès-verbal

lant par les commissaires du parlement que par le recteur de

l'université, du nombre des voix que chacun des aspirants aura

eu dans les différents scrutins, et seront l'un et l'autre procès-

verbal envoyés ù notre très-cher et féal chancelier, pour être

par nous pourvu, sur le compte qu'il nous en rendra , à la

nomination du sujet que nous jugerons le plus digne de

remplir la place vacante.

30. Lorsque l'élection aura été consommée suivant ce qui

est prescrit par l'article 26, elle sera déclarée sur-le-champ,

par le recteur de l'université , et il sera arrêté en même temps
que le procès-verbal de l'élection sera envoyé à notre très-

cher et féal chancelier de France, pour nous en rendre compte
et faire savoir ensuite à l'Université si nous approuvons son

choix, ou si, sans y avoir égard, nous entendons pourvoir

d'une autre manière, à la chaire vacante : voulons que cepen-

dant il soit sursis à l'installation de celui qui aura été élu, jus-

qu'à ce que l'Université ait été informée de ses intentions.

5i . Pendant la vacance des chaires des professeurs en droit,

les fonctions de celui qui sera décédé , ou qui aura donné sa

démission, seront exercées par l'un des docteurs agrégés que
la faculté de droit aura nommé par voie de scrutin , lequel

jouira conformément à la déclaration du mois de janvier 1700
de la moitié des droits et émoluments d'un des professeurs ,

et ce jusqu'au jour de l'installation de celui qui aura été élu

pour remplir la chaire vacante : voulons que ladite moitié des

droits soit remise entre les mains du trésorier ou receveur de
l'université , lequel sera tenu de s'en charger en recette dans
son compte et de la délivrer audit docteur agrégé , dont il

retirera les quittances passées par-devant notaire
,
pour lui

servir de pièces justificatives de sa dépense dans son dit

compte.

02. Lorsqu'il viendra à vaquer une place de docteur agrégé

dans la faculté de droit de ladite université, elle sera mise

au concours ainsi que les chaires de professeur; mais l'aver-

tissement qui en sera donné aux autres facultés de droit de
notre royaume, ou le nolum qui leur sera envoyé, ne con-
tiendra qu'un délai de deux mois seulement ,

pour se pré^
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senler à la dispute le jour qui y sera indiqué; et sera au sur-

plus observé ce qui est porté par les art. 3 et 4 de la présente

déclaration au sujet des chaires de professeur, sur le temps
dans lequel il doit être procédé à tenir les assemblées, où le

jour de l'ouverture du concours sera fixé , et sur le cas où
ledit jour tomberoit dans le temps des vacations de l'université.

53. Les aspirants ne seront tenus de faire que trois préle-

çons sur le droit canonique et autant sur le droit civil , et tous

ceux qui doivent avoir droit de suffrages lors de l'élection, se-

ront tenus d'assister au .moins à deux préleçons de chaque
aspirant sur le droit canonique , et pareillement h deux de
celles qu'il fera sur le droit civil , ce qui sera observé sous les

peines portées par l'article 20.

34. Les points ou les matières des thèses qui seront soute-

nues par les aspirants , seront assignés à chacun d'eux sur l'un

et sur l'autre droit conjointement par la faculté de droit as-

semblée à cet effet , afin qu'ils puissent les comprendre éga-

lement dans les mêmes thèses
,
qu'ils seront tenus de faire

imprimer, et de distribuer à leurs concurrents , dans la hui-

taine suivante
, pour les obtenir quinze jours après , ainsi qu'il

a été dit dans farticle 16 , par rapport aux disputes qui se font

pour les chaires de professeur.

35. Ils ne seront obligés de soutenir lesdites thèses que
pendant l'espace d'un seul jour, savoir trois heures le matin

et trois heures l'après-midi , en sorte que la séance du matin

soit par eux employée à répondre aux arguments qui leur se-

ront proposés sur le droit canonique , et la séance de l'après-

midi à répondre pareillement aux arguments qui regarderont

le droit civil , auxquelles deux séances de chaque thèse , tous

ceux qui doivent avoir droit de suffrage lors de l'élection seront

tenus d'assister sous les peines portées par les articles 20 et 33

de la présente déclaration.

56. Aussitôt après la dernière thèse la faculté de droit

s'assemblera , soit pour fixer le jour auquel il sera procédé à

l'élection, soit pour statuer sur les récusations, si aucunes

y a , soit pour régler les difficultés incidentes à l'élection

,

ainsi qu'il a été prescrit par l'article 33 ci-dessus, par rapport

h l'élection des professeurs.

57. Tout ce qui a été porté par l'article 36 , soit sur la pres-

tation de serment qui doit précéder l'élection , ou sur la

forme d'y procéder par voie de scrutin , et pareillement par

l'article 57 sur ce qui doit être observé en cas que l'élection

n'ait pas été commencée au dixième scrutin , comme aussi ce



d'aguesseau , ciiANCEMF.n. — JUIN 1742. ifty

qni a 6lé ré^\é par l'arlich; yS , sur la déclaration de l'élec-

tion , aura lieu dans les élections qui se feront pour remplir

les places de docteur a|;régé , ainsi et de la même manière
que pour les élections des professeurs.

58. Laissons h la prudence de notre cour de parlement

d'ordonner, si elle le juge à propos, que deux conseillers de

la grand'chambre assisteront h l'élection des docteurs agrégés

comme commissaires dudit parlement, ainsi qu'ils y assistent

lorsqu'il s'agit de l'élection d'un professeur.

09. Désirant afl'ermir l'exécution du présent règlement et

do ceux qui ont été précédemment laits, ou qui pourront

l'être dans la suite pour maintenir b bon ordre et une exacte

discipline dans la faculté de droit de Toulouse, voulons que

tous les six mois au moins il soit député deux conseillers de la

grand'chambre pour se transporter avec nos avocats et pro-

cureurs-généraux aux écoles de droit , se faire rendre compte
de l'ordre qui s'y observe , s'informer des abus ou relâche-

ments qui pourroient s'y être glissés , dans l'observation des

règlements , et en dresser procès verbal , s'ils l'estiment à pro-

pos; à l'effet de quoi les deux commissaires feront avertir le

recteur de l'université , ou en son absence le doyen des pro-

fesseurs , du jour et de l'heure de leur transport , afin qu'il

convoque une assemblée extraordinaire de toute la laculté de
droit , pour y recevoir lesdits sieurs commissaires , entendre

ce qu'ils auront à lui dire, et leur donner les éclaircissements

nécessaires sur les points dont ils désireront être instruits; de
laquelle visite , soit qu'il y en ail eu un procès-verbal ou non j

les deux commissaires rendront compte à la grand'chambre

,

en présence de nos avocats et procureurs -généraux, qui feront

sur ce sujet les réquisitions qu'ils jugeront convenables; pour
après qu'ils se seront retirés au parquet , y être délibéré , et

pourvu par ladite grand'chambre, ainsi qu'il appartiendra.

40. Et attendu l'état présent de ladite faculté, où de cinq

chaires de professeurs en droit civil et canonique qui y sont

établies , il n'en reste que deux qui soient remplies , en sorle

que, quelque attention que nous ayons eue à abréger la durée
des concours , il arriveroit néanmoins quç si les trois chaires

vacantes y étoienl mises , ceux qui font actuellement leur

cours de droit seroient encore privés, pendant un temps con-

sidérable, de l'avantage qu'ils Irouvent dans les inslruclions

qui leur sont données par des professeurs , nous avons cru que
le service du public exigeoit de nous que nous remplissions

dès à présent deux dosdites chaires vacantes par les choix que
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nous ferions de deux sujets d'un mérite assez reconnu , pour

leur tenir lieu du droit qu'ils auroient pu acquérir par la voie

ordinaire de l'élection. C'est dans cette vue que nous avons

nommé et nommons M^-Dominique Simon Bastard, ancien et

célèbre avocat au parlement de Toulouse , dont nous avons

reçu les témoignages les plus avantageux , à la chaire qui a

vaqué la première dans la faculté de droit de Toulouse, à la

charge par lui de se faire recevoir docteur , si fait n'a été

,

avant que de pouvoir prendre possession de ladite chaire;

nommons pareillement M" Jean-Pierre Brian , aussi avocat au

parlement et docteur en droit
,
qui dans plusieurs concours

s'est distingué par son savoir et par ses talents, à la chaire qui

a vaqué la seconde, dans la même faculté. Voulons en consé-

quence qu'en vertu des présentes qui leur tiendront lieu d'élec-

tion ou de provisions , ils soient reçus et installés suivant les

formes ordinaires , dans les deux chaires ci-dessus marquées

pour en exercer les fonctions et en jouir aux mêmes honneurs,

rang ,
prérogatives , privilèges, droits, profits et émolument*

que les autres professeurs de la même faculté, le tout pour

cette fois seulement et sans tirer à conséquence; au moyen de

quoi il n'y aura que la dernière vacante desdites trois chaires

qui sera mise au concours pour y être procédé , et à l'élection

dont il sera suivi, en observant exactement les règles prescrites

par la présente déclaration , laquelle sera exécutée selon sa

forme et teneur dans toutes les vacances de chaires de profes-

seurs ou de places de docteurs agrégés qui pourront survenir

dans la suite et à la même faculté. Si donnons , etc.

N° 569. — Traité de commerce avec le Danemark.

Copenhague , 23 aoftt 17^2. Ratifié à Versailles le 12 octobre. ( Archiv. )

N° 670. — Traité de paix avec la régence de Tunis.

9 novembre 17^2. ( Koch , 1 , 374- )

^o 5-1. — Ordonnance /JOKr la levée de dix-huit mille hommes

de milice dans la ville etfaubourgs de Paris.

10 janvier 1743. (Archiv.
)

jVjo 5,^2. — Édit jaoJr l'établissemenl d'une loterie royale de neuf

millions de fonds,

janvier i743. ( Archiv. )

•^,9 janvier 1743, mort du cardinal de Fleury. — Après le cardinal do

Flunry le roi n'eut [»as de premier ministre , n'i de ministre qui donne son
'T ...

nom au nmiisltrc
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N** 575. — DÉCLABATION qui règle la manière délire des tuteurs

et curateurs aux mineurs qui oui des biens situés en France^ et

dautres situés dans les colonies^

Versailles, 1" février \']\?>- Reg- P. P. 7 septembre. ( Archiv. — Moreau
de Saint-Mery, III, 'j-f.'i.

)

Louis , etc. La protection que nous donnons à ceux de nos

sujets à qui la foiblesse de lew âge la rend encore plus néces-

saire qu'aux autres , et l'attention que nous avons pour nos co -

lonies , nous portèrent à régler par notre déclaration du 1 5 dé-

cembre 1721 , la manière d'élire des tuteurs et curcttcurs aux

mineurs qui ont des biens situés en France , et d'autres situés

dans les colonies , et nous réglâmes en même temps ce qui

devoit être observé , tant par rapport à l'émancipation de ces

mineurs
,
que pour leur éducation et leur mariage ; mais l'ex-

périence nous ayant l'ait connoître que les différentes disposi-

tions de cette déclaration ne remplissent pas entièrement

l'objet que nous nous étions proposé , les mêmes motifs doivent

nous engager à y suppléer par une loi nouvelle. A ces cau-

ses , etc. , voulons et nous plaît ce qui suit.

Art. 1 . Lorsque nos sujets auxquels , h cause de leur mino-
rité , il doit être pourvu de tuteurs ou curateurs , n'auront plus

ni père ni mère , et qu'ils posséderont des biens situés en

France , et d'autres situés dans les colonies françaises, il leur

sera nommé des tuteurs ou curateurs dans l'un et dans l'autre

pays, laquelle nomination sera faite en France par les juges

auxquels la connoissauce en appartient , et ce , de l'avis des

parents et amis des mineurs qui seront en France , pour avoir

par lesdits tuteurs ou curateurs l'administration des biens de

France seulement, même des obligations , contrats de rentes

et autres droits et actions à exercer sur des personnes domici-
liées en France et sur les biens qui y sont situés; ce qui aura
lieu pareillement dans les colonies où la nomination du tuteur

ou du curateur sera faite par les juges qui y sont établis de
l'avis des parents ou amis qu'ils y auront; lesquels tuleui;s ou
curateurs élus dans les colonies , n'auront pareillement l'ad-

ministration que des biens qui s'y trouveront appartenant aux-

dits mineurs, ensemble des obligations, contrats de rentes et

autres droits et actions à exercer sur des personnes domiciliées

dans les colonies et sur les biens qui y sont situés, et seront

lesdits tuteurs et curateurs de France , ou ceux des colonies

françaises , indépendants les uns des autres, sans être respon-

sables que de la gestion et administration des biens du pays
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dans lequel ils auront été élus, de laquelle ils ne seront tenus

de Tendre compte que devant les juges qui les auront nommés.
2. En cas que le père ou la mère soient encore vivants

dans le temps de la dation de tutelle ou de curatelle, il sera

permis au juge du lieu de leur domicile, de les nommer tuteurs

ou curateurs indéfiniment et sans restriction , si les parents ou
amis des mineurs en sont d'avis , auquel cas lesdits père ou
mère survivants auront l'administration générale de tous les

biens desdits mineurs en quelque lieu que lesdits biens soient

situés, en sorte qu'il n'y ait en ce cas qu'une seule tutelle ou
curatelle ; et si ledit juge, de l'avis des parents et amis, ne juge

pas à propos de déférer la tutelle et curatelle auxdits père ou
mère, ni même de les nommer tuteurs ou curateurs eu partie,

l'article ci-dessus sera exécuté.

3. Les dispositions des deux articles précédents auront pa-

reillement lieu à l'égard des mineurs ayant père ou mère vi-

vants, auxquels il serolt nécessaire de nommer un tuteur o«
un curateur pour des biens qui leur appartiendroient en

France et dans les colonies.

4. Si dans le cas de l'article 2 , il se trouve que les père ou

mère prédécédés qui avoient leur domicile en France aient

laissé des enfants dans les colonies, ou qu'au contraire leur

domicile étant dans les colonies, ils aient laissé des enfants

demeurants en France, voulons que par provision, de l'avis

de leurs parents ou amis , et par le juge du lieu de leur de-

meure , il leur soit nommé un tuteur pour administrer les

biens qu'ils auront dans le pays où ils habitent , jusqu'au

jour que le tuteur élu , ou indistinctement pour tous les biens

des mineurs, ou seulement pour le pays où le tuteur provi-

sionnel aura été nommé , lui ait notifié sa qualité en lui fai-

sant donner copie de l'acte de tutelle; et sera ledit tuteur

provisionnel tenu de rendre compte de sa gestion à celui qui

aura été nommé définitivement.

.5. Si le père ou la mère à qui la tutelle générale auroit été

déférée , viennent à passer à de secondes noces , il pourra être

pourvu d'un autre tuteur auxdits mineurs, si leurs parents ou

amis en sont d'avis, et ce, par le juge du domicile qui avoit

déféré la tutelle générale auxdits père ou mère, auquel cas il

sera procédé, suivant l'article 1", à la nomination de deux tu-

teurs, l'un pour les biens situés en France, l'autre pour les

biens situés dans les colonies, à quoi le juge du pays où les

mineurs auront des biens, sans y avoir leur domicile, sera

tenu de procéder aussitôt qu'il sera instruit de la destitution
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lin i>èro ou de la mèro , et de la noininalion d'im autre tuteur

faite par U", juge du domicile.

G. Le luliujr nommé dans le pays où les mineurs no feront

point leur demcune , sera tenir d'envoyer tous les ans au tuteur

noimné dons le pays où les uîineurs seroiit élevés , des états de

sa recette et dépense. Il sera pareillement tenu , si les parents

cl amis des mineurs étant dans ledit pays le jugent à propos,

et qu'il soit ainsi ordonné par le juge dudit pays , de faire re-

niellfc audit tuleur en tout ou en partie les revenus qu'il aura

reçus , h l'exception de ceux qu'il sera obligé d'employer à

l'enlretien des biens dont l'administration lui est confiée; à

l'efl'el do quoi ledit tuteur sera tenu audit cas d'assurer ses

envois , cl les frais de l'assurance lui seront passés en dépense

dans son compte; comme aussi sera tenu le tuteur auquel les

envois auront élé f;iits de s'en charger en recette dans son

compte . et d'en faire emploi suivant l'avis des parents et amis

desdits mineurs.

7. Lorsque les mineurs seront élevés dans les colonies, le

juge de la tutelle dans lesdites colonies pourra, de l'avis des

parents et amis desdits mineurs , ordonner l'eutploi de leurs

revenus , même des fonds qui leur seroient rentrés en acquisi-

tion des biens situés audit pays. Mais lorsque les mineurs se-

ront élevé;; en France , l'emploi dans les colonies ne pourra

être ordonné que de l'avis des parents et amis desdits mineurs

assemblés h cet effet devant le juge de ja tutelle qui aura été

déférée en France.

8. L'éducation des enfants mineurs appartiendra à leur

père , s'il a survécu à la mère dont la mort aura donné lieu à

l'élection d'un tuteur ou d'un curateur, ce qui sera observé

en quelque pays que les enfants soient élevés , si ce n'est néan-

moins que sur l'avis de leurs parents ou amis, et pour de
grandes considérations , le juge au pays où le père aura son

domicile, n'en ait autrement ordonné; et lorsque ce sera la

mère qui aura survécu , l'éducation de ses enfants lui appar-

tiendra pareillement, en cas qu'elle soit nommée tutrice, ou
que si elle ne l'est pas, lesdits parents ou amis aient jugé à

propos de lui en déférer l'éducation. Laissons à la prudence
du juge du pays , où le père avoit son domicile au jour de son

décès , de régler
,
par l'avis des parents ou amis desdits en-

fants mineurs, si leur éducation sera confiée h la mère en

quelque pays qu'ils habitent, ou si elle n'aura l'éducation que
de ceux qui seront dans le pays où elle fait sa demeure.

9. Lorsque les mineurs n'auront plus ni père ni mère , leur

T. II DU RkcNf'. 1
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éducalion sera déférée itu tuteur élu dans le pays où le père
avoii son domicile on temps de son décès, si tou^ lesdils en-
fants ont leur demeure audit pays; et en cas que les uns de-
meurent en France, et les autres dans les colonies, l'éduca-

tion des uns ou des autres appartiendra au tuteur nommé dans
le pays qu'ils habitent , le tout h moins que les parents ou
amis de l'un et de l'autre pays, n'estiment également que l'é-

ducation desdits enfants doit être confiée à un seul desdits

tuleurs.

10. Les lettres d'émancipation ou de bénéfice d'âge qui se-

ront obtenues par les mineurs, ne seront entérinées, sur

l'avis de leurs parents et amis , que par les juges du lieu où les

mineurs auront leur domicile , soil en France ou dans les co-

lonies , et ils ne seront tenus que de les faire seulement enre-

gistrer dans les sièges d'où dépendent les lieux où ils ont des

biens sans y avoir leur domicile; faute de quoi les lettres par

eux obtenues n'auront aucun effet à l'égard desdits biens.

1 1. Les mineurs ,
quoique émancipés , ne pourront disposer

des nègres qui servent à exploiter les habitations dans les co-

lonies , jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de vingt-cinq ans

accomplis, sans néanmoins que lesdits nègres cessent d'être

réputés meubles par rapport à tous autres effets.

12. Les mineurs qui, n'ayant plus de père, voudront con-

tracter mariage, soit en France, soit dans les colonies fran-

çaises , ne pourront le faire sans l'avis et le consentement par

écrit du tuteur ou curateur nommé dans le pays où le père

avoit son domicile au jour de son décès , sans néanmoins que

ledit tuteur ou curateur puisse donner son consentement que

de l'avis des parents assemblés par-devant le juge qui l'aura

nommé , et sauf audit juge , avant que d'homol<iguer leur avis
,

h ordonner que l'autre tuteur ou curateur qui aura été établi

dans le pays où le j)ère des mineurs n'avoit pas son domicile

,

ensemble les parents ou amis que les mineurs auront dans ledit

pays , seront pareillemeni entendus dans le délai compétent

par-devanl le juge qui aura nommé ledit tuteur ou curateur,

pour leur avis rapporté, être statué ainsi qu'il appar-tiendra ,

sur le mariage proposé par ledit mineur, ce que nous ne vou-

lons néanmoins êlre ordonné que pour de grandes considéra-

tions dont le juge sera tenu de faire mention dans la sentence

qui sera par lui rendue.

i5. N'entendons rien innover par notre présente déclaration

eu ce qui concerne les dispositions des lois romaines , soit sur

les droits de la puissance poternelle, soit au sujet de la dation
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cl do \i\ privation des lutellos, ou de l'âge auquel elles doivent

linir; voulons que lesdites dispositions continuent d'être ob-
servées ainsi que par le passé dans les provinces et lieux de
notre royaume qui se régissetit par le droit écrit , (;l ce, à l'é-

gard des Liens situés en France, ou des effets dont le recou-

vrement y doit être fait, sans préjudice de l'exécution de noire

présente déclaration , tant pour ce qui regarde les tutelles ou
curatelles qui seront déférées dans les colonies françaises, que
pour celles qui auront lieu en France, dans les provinces et

lieux qui suivent le droit coutuniier , à la réserve néanmoins de

ce qui sera dit dans l'article suivant.

i4. ÎN'entendons pareillement déro^r aux dispositions de la

coutume de Bretagne ou autres , sur ce qui concerne l'autorité

des pères ou mères sur leurs enfants , et les règles qui y sont

observées au sujet de la tutelle ou curatelle, lesquelles dispo-

sitions continueront d'être suivies ainsi qu'elles l'ont été jus-

qu'à présent, notamment celles de notre édit du mois de dé-

cembre 1 762 , en ce qui concerne notre province de Bretagne.

Si donnons, etc.

N° 574. — I'Idit relatifaux peines d infliger aux esclaves dans

les colonies ( 1 )

.

Versailles, ic" février 1743. ( Moi-eaii de Saint-Mery, III, 727. — Code
de la Martinique. )

Louis , etc. La discipline des nègres esclaves que nos sujets

des colonies françaises de l'Amérique sont obligés d'entretenir

poiM* l'exploitation de leurs habitations, est un des j)rincipaux

objets des soins que nous apportons h l'administration de ces

colonies. Le compte que nous nous fîmes rendre de l'état où
elles se trouvaient après notre avènement h la couronne , nous
ayant fait connoîlre la nécessité dos dispositions contenues
dans les lettres patentes en forme d'édit du mois de mars i685,
concernant les esclaves , nous en ordonnâmes l'exécution par
l'article i de notre édit du mois d'octobre 1716; et dans toutes

les occasions qui se sont depuis présentées, nous avons eu at-

tention de régler tellement les choses, qu'en même temps que
les esclaves seroient entretenus et traités convenablement par
leurs maîtres , on prît aussi le? précautions nécessaires pour
les contenir dans les bornes de leur devoir , et prévenir tout ce

que l'on pourroit craindre de leur part. Mais il nous a été

(0 En vigueur. Voy. arrêt du conseil supe'rienr de la Martini<{ue
, du

3o novembre i8i5. Isambert , Lois et ordonn., t. 9, pag. {91.
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représenté à cet égard que les lettres patentes en forme d'édit,

du mois de mars i68ô , n'ont pas prévu tous les délits auxquels

les esclaves se trouvent sujets; qu'en effet, l'article i5 de ces

lettres patentes , établit bien la peine du fouet contre les es-

claves portant des armes offensives ou de gros bâtons; mais

qu'il arrive quelquefois qu'on en surprend en maronnage qui ont

des armes, et que ce cas particulier n'ayant pas été spécifié, les

juges sont obligés, lorsqu'il se présente , de se borner à ordonner
la peine du fouet, quoiqu'il soit certain que les nègres marons
ne gardent ces armes que dans le dessein de se défendre contre

ceux qui leur donnent la chasse, ou qui veulent les arrêter lors-

qu'ils les rencontrent ; q^'il y en a d'autres qui volent des armes,

et que cette sorte de vol, qui ne peut avoir non plus d'autre ob-

jet de la part des esclaves
,
que de se servir de ces armes contre

les blancs, n'a cependant pas été mise au nombre des vols qua-

lifiés, auxquels l'article 35 desdites lettres patentes impose

des peines afflictives , el même celle de mort; qu'on a omis

aussi de prévoir, dans le môme article, les enlèvements des

canots et pirogues , ou autres bâtiments de mer , commis par

des esclaves; et qu'enfin l'article 58 règle bien les différents

degrés de punition pour la fuite des esclaves du travail et de

l'habitation de leurs maîtres; mais qu'il ne fait aucune men-
tion des cas de leur évasion hors de la colonie et chez l'étran-

ger , quoique ce soit la plus punissable et la plus nuisible à

leurs maîtres, et la plus contraire aux biens de l'Etat. Ces re-

présentations que nous avons fait examiner en notre conseil,

nous ont paru mériter d'autant plus d'attention, que le nombre
des esclaves augmente dans nos colonies, à mesure que les

établissements s'y multiplient : à ces causes, etc. , voulons et

nous plaît ce qui suit ;

Art. i". Les esclaves qui seront surpris en maronnage avec

des armes blanches ou à feu , de quelque espèce qu'elles soient,

seront punis de mort; et ceux qui seront surpris avec des

couteaux autres que les couteaux appelés jambettes sans res-

sorts ni virolles, seront punis de peine afflictive, et même de

mort si le cas le requiert.

2. Tout vol d'armes blanches ou à feu, de quelque espèce

aussi qu'elles soient, commis par un esclave, sera réputé vol

qualifié; et comu^e tel puni de peine afflictive, même de mort,

s'il y échoit et le cas le requiert, ainsi que les autres vols

dont il est fait mention dans l'article 35 des lettres patentes en

formf d'édit du mois de mars i685.

3. Tout enlèvement de pirogues, bateaux, canots, et autres.
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bâliments de mer , de la part des esclaves , sera réputé pareil-

lement vol qualifié , et comme tel puni conformément audit

article 55 desdiles lettres patentes.

4- Dans les cas où un esclave sera surpris passant dans un
bateau , ou autre bâtiment élranj2;er, pour s'évader hors de la

colonie, il sera condamné h avoir le jarret coupé, si d'autres

circonstances ne déterminent à le condamnera mort.

5. Les esclaves convaincus d'avoir comploté l'enlèvement

d'une pirogue , bateau ou canot , et autre^ bâtiments de mer,
et surpris dans l'exécution , seront condamnés aux mêmes
peines que ceux qui auront consommé l'enlèvement.

C. Lesdites lettres patentes en forme d'édit du mois de

mars i685 , seront au surplus exécutées selon leur forme et

teneur.

N° 575. — Déclaration qui dèje.nd aux nègres de composer des

remèdes etdentreprendre la guérison d'aucuns malades, à l'ex-

ception de la morsure des serpents , à peine de punition ajflic-

tive , même de mort. •

Versailles, i" février 1743. (Code de la Martinique. )

N° 576. — Déclaration portant création de 600,000 liv. de

rentes sur laferme des postes.

17 fe'vrier 1743. (Archiv.)

N* 677.— Arrêt du conseil concernant le récolcment des titres

,

papiers et autres actes étant au greffe et dans les archives des

villes.

26 février 1743. (Archiv.)

N° 578. — Lettres vj^te^tes pour l'aliénation de 565,000 liv.

de renies tant viagères qu'en forme de tontine.

5 mars i7'i3. (Archiv.
)

N* 579.— Ordonnance concernant l'assemblée des milices de la

ville de Paris.

8 mai i743- ( Arcliiv. )

N° 58o. — Yikci.kKK'TioTH concernant les concessions de terres

dans les coloniesfrançaises de VAmérique.

Versailles, 17 juillet 1743. (Code de la Martinique.)
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N° 58 1. — Edit portant que le dixième de l'amiral de France

,

sera pris sur le bénéfice nu et non sur le produit total des

prises.

Versailles, août 1743. Reg. P. P. 26.
^^
Rec. cons. d'état.)

N° 582. — Ordonnance pour servir de règlement aux balail'

ions de milice.

Fontainebleau, 5 octobre 1743. (Archiv.)

N° 583. — DÉCLARATION/Jowr Vinstruction des affaires criminelles

dans les élections et dans les greniers à sel.

Fontainebleau , 16 octobre i743' ( Archiv.
)

N** 584- — DÉC4.ARATI0N concernant les ordres religieux et gens

de main-morte établis aux colonies.

Versailles, 25 novembre 174^ ( Code de la Martinique. )

N° 585. — Arrêt du conseil qui renouvelle les défenses faites à

tous imprimeurs d'imprimer aucuns mémoires pour les affaires

portées dans les conseils, quils ne soient signés d'un avocat, etc.

10 décembre 1743- (Archiv.
)

N° 586. — Ordonnance jpor^rtw/ défenses à tous officiers de se

servir de soldatspour valets.

Versailles, 27 de'cembre 1743. ( Archiv. )

N° 587. — Arrêt </«! conseil portant règlement pour Vexploi-

tation des mines de houille ou charbon de terre.

14.janvier 1744 ( Blavier, Jurisp. des mines, III , 10.
)

Le roi s'étant fait représenter en son conseil les différents

édits , lettres patentes et règlements faits et donnés par les

rois ses prédécesseurs , et notamment les lettres patentes de

Henri II , des 3o septembre 1 548 et 1 o octobre 1 552 ; de Fran-

çois II, du 27 juillet i56o, et de Charles IX, du 25 juillet

i56i; ensemble l'édil de Henri IV, du mois de juin 1601, et

l'arrêt du conseil , du i5 mai 1698, S. M. auroit reconnu,
qu'avant l'édit de 1601 , les mines de charbon de terre qui par

1 article 2 de cet édit ont été affranchies du droit royal du
dixième étoient , comme les mines des métaux et minéraux,

sujets au même droit dépendant du domaine de sa couronne

et souveraineté; que l'exception portée par cet édit, et faite

par grâce spéciale en faveur des propriétaires des lieux où se
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Irouveroient les mines de cliarljon de terre , a eu pour objet

d'en faciliter rcxiraclion , et «l'encourager lesdits propriétaires

à l'entreprendre h l'eftel de procurer, dans le royaume, l'a-

bondance des charbons de terre qui , étant propres h diflé-

renls usages' fiuxquris le bois s'emploie , en diminueroient

d'autant la consommation; que c'est dans la même vue, et

par les mêmes motifs
, que le feu roi par ledit arrêt de son

conseil d'Etat du i5 mai i6'j8 , auroit permis à tous propiiù-

loires de terrains où il se trouveroit des mines de charbon de

terre , ouvertes et non ouvertes , en quelques endroits et lieux

du royaume qu'elles fussent situées, de les ouvrir et exploiter

h leiM" profit , sans qu'il? fussent obligés d'en demander la

permission , sous quelque prétexte qui* ce pCit être, pas même
sous prétexte des privilèges qui pouvoient avoir été accordés

pour l'exportation desdiles mines , pour quoi il auroit été dé-

rogé h tous arrêts, lettres patentes, dons, cessions et privi-

lèges à ce contraires; et S. M. étant informée que ces dispo-

sitions sont presque demeurées sans eflet , soit par la négli-

gence des propriétaires h fair(\ la recherche et exploitation

desdiles mines , soit par le peu de facultés et de connoissances

de la part de ceux qui ont tenté de faire sur cela quelque en-

treprise ; que d'ailleurs, la liberté indéfinie laissée aux pro-

priétaires par ledit arrêt du )5 mai 1698, a fait naître en

plusieurs occasions une concurrence entre eux, également
nuisible 5 leurs entreprises respectives, et voulant faire con-

noître sur cela ses intentions , et prescrire en même temps les

règles qui devront être suivies par ceux qui , après en avoir

obtenu la permission, entreprendront tï l'avenir l'exploitation

des mines de charbon de terre. Vu le,s mémoires adressés sur

ce sujet par les sieurs intendants et commissaires départis dans
les provinces et généralités du royaimie; ouï le rapport du
sieur Orry, conseiller d'Etat ordinaire, contrôleur-général des

finances, le roi étant en son conseil, a ordonné et ordonne ce

qui suit :

Art. 1 . A l'avenir et à commencer du jour de la publication

du présent arrêt, personne ne pourra ouvrir et mettre en ex-

ploitation des mines de houille ou charbon de terre, sans en

avoir préalablement obtenu une permission du sieur coutrôltMir-

général des finances, soit que ceux qui voudroient lair(^ ouvrir

et exploiter lesdites mines, soient seigneurs hauts-justiciers,

OH qu'ils aient la propriété des terrains où elles se trouveront;

dérogeant S. M.
,
pour cet effet , à l'arrêt du conseil du i3 mai

» G98, et à tous autres règlements 5 ce contraires et confirmant
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néanmoins, en tant que besoin, l'exemption du droit royal du
dixième ,

porlé par l'arlicle 2 do l'édit du mois de juin 1601 à

l'égard desdiles mines de houille ou de charbon de terre.

2. Veut S. M. que ceux qui exploitent et font valoir actuel-

lement des mines de houille ou charbon de terre l soient tenus

de remettre , au plus tard dans six mois , du jour de la publi-

cation du présent arrêt , aux sieurs intendants et commissaires

départis dans les provinces et généralités du royaume , chacun

dans son déparlement , leurs déclarations contenant les lieux

où sont situées les mines qu'ils l'ont exploiter, le nombre des

fosses qu'ils ont en extraction , et le nombre d'ouvriers qu'ils

occupent à leur exploitation ; les quantités de charbon de terre

qu'ils auront distraites et qu'ils en font tirer par mois , ensemble

les lieux où s'en fait la principale consommation , et les prix

desdits charbons, pour sur lesditcs déclarations, envoyées audit

fieur contrôleur-général des finances par lesdits sieurs inten-

dants . avec leurs avis , être ordonné ce qu'il appartiendra , à

peine, contre ceux qui n'auront pas satisfait aux déclarations

dans le délai prescrit, de confiscation, tant des matières ex-

traites, que des machines et ustensiles servant h l'extraction ,

même de révocation des privilèges et concessions à l'égard de

ceux qui peuvent en avoir obtenu , et en vertu' des'juels ils font

exploiter lesdites raines.

3. Les puits des mines qu'on exploitera, s'ils sont de figure

ronde , pourront être de tel diamètre que les entrepreneurs

jugeront à propos; s'ils sont carrés, ou carrés longs, ils ne

pourront avoir plus de six pieds de dedans en dedans , et s'ils

sont carrés longs, ils seront étrésillonnés, carrément de dedans

en dedans.

4. Les puits carrés et carrés longs seront revêtus de bois

contre-tenus , et étrésillonnés de bons poteaux de bois de brin ,

et cuvelés de forts madriers , de façon que l'exploitation puisse

se faire sans aucun danger pour les ouvriers qui seront obligés

de les fréquenter; tous les poteaux et étrésillons ne pourront

être que de bois de chêne. Permet S. M. d'employer pour les

madriers , ou planches servant ù^oubler ou eu vêler lesdits

puits , d'autres bois que de chêne , sous la condition néan-

moins que lesdits madriers ou planches auront au moins deux

pouces d'épaisseur.

5. Lorsque les inines pourront être exploitées par des ga-

leries de plain-pied, en entrant dans les montagnes où elles se

trouveront situées , les ouverlures desdiles galeries , si elles ne

peuvent être taillées dans le roc de bonne consistance, seront
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OU revêtues de maçonnerie , ou élayées si solidement , qu'elles

puissent être fréquentées avec toute sûreté.

6. Soit que les mines soient exploitées par des puits , ou par

des entrées de plain-pied , il ne sera pas permis d'y former des

galeries, pour en extraire la houille ou charbon de terre,

qu*après que la veine, soit qu'elle soit droite, plate ou obli-

que, aura été percée ou suivie jusqu'au fond du sol, et qu'il

aura été creusé au-dessous un puisard do vingt-quatre pieds

de profondeur, pour rechercher s'il n'y auroit point d'autre

veine au-dessous; laquelle, en ce cas, sera encore percée , ou

suivie comme la supérieure , et ne pourra être mise en extrac-

lion que la dernière veine , au-dessous de laquelle le puisard

de vingt-quatre pieds ayant été fait , il n'en sera pas trouvé

d'autre.

7. Les galeries qu'on formera dans les mines qu'on extraira ,

ne pourront être plus larges de huit pieds
,
quelque bonne que

soit la consistance du charbon , et celle du ciel ou sol de ladite

mine : seront lesdites galeries d'autant plus étroites
,
que le

charbon , le ciel et le sol de la mine, auront une consistance

moins solide, et sera faite l'extraction en découvrant toujours

le sol de la mine.

8. Les galeries formées dans les mines de houille ou de

charbon de terre seront espacées de façon qu'il y ait d'une

galerie à une autre un massif de charbon , au moins de même
épaisseur que la largeur de la galerie , même plus fort ,

si le

peu de solidité de la houille ou charbon le demande.

9. Les galeries seront solidement étayées et pontelées ,
pour

la sûreté des ouvriers et autres qui les fréquenteront; à l'elTet

de quoi les poteaux servant d'élaiement seront de bois de brin

et mis entre deux «ois ou couches , lesquels seront écarris sur

deux faces, et .ne pourront être d'autre bois que de chêne, et

auront la même largeur et épaisseur des poteaux.

10. Tout entrepreneur qui se trouvera dans le cas de faire

cesser l'extraction du charbon de terre, dans une mine ac-

tuellement en exploitation , soit par l'éloignement où se trou-

veroit la mine de charbon , des puits ou fosses qti'il aura fait

percer pour ladite extraction, soit par 1& défaut de l'air ou

par quelque autre cause , ne pourra cesser d'y travailler, qu'a-

près en avoir fiiit sa déclaration au subdélégué du sieur inten-

dant de la province la plus à portée du lieu de l'exploitation ,

et sera tenu avant d'abandonner les fosses ou puits, et les

galeries actuellement ouvertes , de faire percer un fouret ou

puits de dix toises de profondeur, le plus près du pied de la



170 LOUIS XV.

mine que faire se pourra , pour connoître s'il n*y auroit point
quelque sillon au-dessous de celui dont l'exploitation auroit été

faite jusqu'alors.

11. Ceux qui entreprendront l'exploitation des mines de
charbon de terre, en vertu des permissions qu'ils en auront
obtenues, seront tenus d'indemniser les propriétaires des ter-

rains qu'ils feront ouvrir, de gré à gré , ou à dire d'experts

qui seront convenus entre les parties , sinon nommés d'office

par les sieurs intendants et commissaires, départis dans les

provinces et généralités. Veut au surplus S. M. que pendant
le temps et espace de cinq années les contestations qui pour-
ront naître entre les propriétaires de terrains , et les entrepre-

neurs, leurs commis, employés et ouvriers, tant pour raison

de leurs exploitations, que pour l'exécution du présent arrêt,

soient portées, devant lesdils sieurs intendants, pour y être

par eux statué sauf l'appel au conseil , faisant défenses aux
parties de se pourvoir ailleurs , et à tous juges d'en connoître ,

à peine de nullité et de cassation de procédures; enjoint S. M.
auxdits sieurs intendants , de tenir chacun en droit soi , la main
à l'exécution dudit présent arrêt ,

qui sera lu, publié et affiché

partout où besoin sera , et sur lequel toutes lettres néces-

saires seront expédiées.

N° 588. — Déclaration qui renouvelle pour trois ans les

défenses aux religionnaires de vendre leurs biens.

Versailles , 22 février i744- î^eg. P. P. i3 mars. ( Archiv. )

N" 589. — Arrêt du conseil porLant règlement sur le commerce

des coloniesfrançaises de VAmérique.

i^'mars 1744- (archiv.— Code de la Martinique. )

N° 590. — Ordonnance portant déclaration de guerre contre

le roi dAngleterre.

Versailles, i5 mars i744- (Archiv. )

Dès le commencement des troubles qui se sont élevés après

la mort de l'empereur Charles VI , le roi n'a rien omis pour

faire connoître que S. M. ne désiroit rien avec plus d'ardeur

que de les voir prompt«ment apaiser par un accommodement
équitable entre les parties belligérantes. La conduite qu'elle a

tenue depuis, a suffisamment montré qu'elle porsistoit con-

stamment dans les mêmes dispositions; et S. M. voulant bien

ne former pour elle-même aucune prétention qui pût mettre

le moindre obstacle au rétablissement de la tranquillité de
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l'Europe, ne comptoil pas d'ctrc obligée de prendre parla la

guerre, autrement qu'en l'ournissanl h ses alliés les secours

qu'elle se trouvoil engagée ii leur donner. Des vues aussi dés-

intéressées auroient bientôt ramené la paix, si la cour de Lon-

dres avoit pensé avec autant d'équilé et de modération, et si

elle n'eut consulté que le bien et l'avantage de la nation an-

glaise: mais le roi d'Aniïlelerre , électeur d'Hannower, avoit
• /» 1

des intentions bien opposées , et on ne fut pas long-temps h

s'apercevoir qu'elles ne tendoient qu'à allumer une guerre gé-

nérale. Non content de détourn<'r la cour de Vienne de toute

idée de conciliation, et de nourrir son animosité par les con-

seils les plus violents , il n'a cherché qu'à provoquer la France

en faisant troubler partout son commerce maritime, au mé-
pris du droit des gens et des traités les plus solennels. La con-

vention d'Hannower, du mois d'octobre \']l^^, sembla cepen-

dant devoir rassurer S. M. sur la continuation de pareils

excès; le roi d'Angleterre, pendant le séjour qu'il fit dans ses

Etats d'Allemagne, parut écouter les plaintes qui lui en furent

portées et en sentir la justice : il donna sa parole royale de

les faire cesser, et il s'engagea formellement à ne point trou-

bler les alliés du roi dans la poursuite de leurs droits ; mais

à peine fut-il retourné à Londres, qu'il oublia toutes ses pro-

messes, et aussitôt qu'il fut certain que l'armée du roi quittoit

entièrement la Westphalie, il fit déclarer par ses ministres

que la convention ne subsistoit plus, et qu'il s'en tenoit dé-

gagé. Alors il se crut dispensé de tout ménagement; ennemi
personnel de la France , il n'eut plus d'autres vues que de lui

en susciter partout; cet objet devint le point principal des in-

structions de ses ministres dans toutes les cours de l'Europe;

les pirateries des vaisseaux de guerre anglais se multiplièrent

avec cruauté et barbarie; les ports du royaume ne furent plus

même un asile contre leurs insultes ; enfin les escadres an-
glaises ont osé entreprendre de venir bloquer le port de Tou-
lon , arrêtant tous les bâtiments , s'emparant de toutes les

marchandises qu'ils portoient, enlevant même les recrues et

les munitions que S. M. envoyoit dans ses places. Tant d'in-

jures et d'outrages répétés ont enfin lassé la patience de S. M.;

elle ne pourroit les supporter plus long-temps sans manquer
à la protection qu'elle doit à ses sujets, à ce qu'elle doit à ses

alliés, à ce qu'elle se doit à elle-même , à son honneur et à sa

gloire. Tels sont les justes motifs qui ne permettent plus à

S. M. de rester dans les bornes dfe la modération qu'elle s'étoit

prescrite , et qui la forcent de déclarer la guerre , comme elle
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la déclare par la présente, par mer et par terre, au roi d'Angle-
terre , électeur d'Hannower. Ordonne cl enjoint S. M. à tous

ses sujets , vassaux et serviteurs , de courre sus aux sujets du
roi d'Angleterre, électeur d'Hannower; leur fait très-ex-

presses inhibitions et défenses d'avoir ci-après avec eux au-

cune communication, commerce ni intelligence, 5 peine de

la vie; et, en conséquence, S. M. a , dès à présent, révoqué

et révoque toutes permissions, passe-ports, sauvegardes et

sauf-conduits , qui pourroient avoir été accordés par elle ou
par ses lieutenants -généraux et autres ses officiers, con-

traires à la présente, et les a déclarés et déclare nuls et de

nul effet et valeur, défendant à qui que ce soit d*y avoir aucun
égard.

N® 591. — Ordonnance qui suspend V usage da filet nommé
rets traversier ou, chalut.

Versailles, 16 avril i744' ( Valin , II
, 70g. ")

N° 592. — R^.GLEMENT pouT Vétablissement du conseil des

prises.

23 avril 17^1 ( Arcliiv. — Leheaii. )

N° 590. — Ordonnance pour obliger les Anglais , Ecossais ,

Irlandais qui sont en France , de prendre parti dans les régi-

ments irlandais qui sont au service du roi.

Versailles, 25 avril i744- ( Rec. cons. d'ctat.
}

lilXTKAlT.

S. M. étant informée qu'il se trouve un nombre considérable

d'Anglais, Ecossais et Irlandais, tant dans sa bonne ville de

Paris
, que dans les autres vailles et lieux des provinces de son

royaume , dont la plupart ont servi dans les troupes , même
dans les régiments de leur nation qui sont à sa solde : et ne

voulant point souffrir dans ses Etats des gens qui y sont comme
vagabonds et sans aveu ,

pendant qu'ils peuvent être utilement

employés dans îesdits régiments , S. M. enjoint très-expressé-

ment à tous les Irlandais , Anglais et Ecossais qui sont dans sa

bonne ville de Paris , et dans les autres villes et lieux de son

royaume, sans vacation et sans emploi , âgés depuis dix-huit

ans ou environ, jusqu'à cinquante, et en état de porter les

armes , soit qu'ils aient été ci-devant ou non dans les régiments

irlandais qui sont au service de S. M. , de se rendre incessam-

ment dans les provinces et armées marquées dans l'état qui est

à la fin de la présente , pour y joindre cesdits régiments et y
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prendre parli; à peine h ceux qui y ont déjà servi , d'être trai-

tés comme déserteurs, suivant la rigueur de ses ordonnances,

et aux autres d'être punis comme vagabonds et condamnés

aux galères.

N" 594. — Ordonnance portant déclaration de guerre contre la

reine d'Hongrie.

26 avuil 1744" (Archiv.)

N" 596. — C4ONVENTION entre la France et la Grande-Bretagne

,

pour l'exécution des articles du traité d' Utrecht , relatifs au

cas de rupture.

Avril , 1 744- ( Marfens , 1 , 265.
)

N® 596. — OnvoîiîiAîiCE pour les passeports de guerre.

ai mai i744- (Archiv.)

N° 597. — Akrêt du co7iseilportant règlement pour les amendes

,

restitutions et confiscations prononcées en matière d'eaux et

forêts.

10 juillet 1744- (Archiv.)

N° 598. — Déclaration portant que les cures du diocèse dtAr-
ras y désignées , continueront d^êlre conférées par la voie du
concours.

29 juillet 1744- ( Archiv. )

N"'599. — Arrêt du conseil portant règlement sur le fait des

marcluindises provenant des prises faites en mer,

7 aortt 1744- (Archiv.— Lebeau. )

N° 600. — Règlement concernant les prises faites en mer et la

navigation des vaisseaux neutres pendant la guerre.

Fribourg , 21 octobre, 1744- ( Valin , II , 2C0. — Lebeau. )

Le roi s'étant fait représenter le règlement du 2 3 juillet

1704 , concernant les prises faites en mer et la navigation des

vaisseaux neutres et alliés pendant la guerre, S. M. auroit re-

connu que les dispositions de ce règlement étoient alors éga-

lement sages et convenables , et que même il seroit à désirer

pour le bien de son royaume qu'elles pussent toutes être re-

nouvelées pendant la présente guerre; mais , comme il en est

plusieurs qui ne sauroient s'accorder avec les traités et con-

ventions qu'elle a faits avec \^?> différentes puissances depuis

son avènement à la couronne, et que S. M. s'est toujours fait

une loi d'observer ses engagements avec la fidélité la plus
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exacte , elle croit devoir faire céder ses intérêts à la foi qu'elle

doit aux traités. D'un autre côté, S. M. ne pouvant pas dou-

ter que ses ennemis ne se servent du pavillon et des passe-ports

de quelques étals neutres, contre la volonté et les engage-

menls de ces mêmes Etats, et S. M. considérant que des con-

ventions faites entre des souverains, uniquement pour l'avan-

tage et la sûreté de leurs sujets respectifs , ne peuvent avoir

jamais eu pour objet de faciliter des* fraudes dont le préjudice

ne peut être douteux; elle se croit d'autant plus fondée à em-

ftêcher ces fraudes ,
qu'il n'est pas moins contre l'honneur et

a dignité que contre les intérêts des Etals neutres, que des

sujets téméraires compromettent leur droit en abusant de leur

pavillon et de leurs passe-ports. Dans ces circonstances

,

S. M. a jugé à propos de rappeler dans le présent règlement

les dispositions de celui de 1704, en distinguant celles qui ne

doivent être exécutées qu'à l'égard des Etats avec lesquels il

n'a point été fait de conventions , d'y en ajouter de nouvelles

conformes aux traités qu'elle a faits avec d'autres Etats, et d'y

joindre même celles du règlement du 17 février 1694, afin

que ceux de ses sujets qui armeront pour la course soient

pleinement informés des règles qu'ils doivent observer. Par

ces considérations , S. M. a ordonné et ordonne ce qui suit :

Art. 1. Faits. M. défenses aux armateurs français d'arrê-

ter en mer, et d'amener dans les ports de son royaume les

navires appartenant aux sujets des princes neutres, sortis

d'un des ports de leur domination, et chargés, pour le compte

des sujets desdits princes neulres, de marchandises du cru ou

fabrique de leur -pays , pour les porter en droiture en quelque

Etat que ce soit , même en ceux avec qui S. M. est en guerre ;

pourvu néanmoins qu'il n'y ait sur lesdits navires aucune mar-

chandise de contrebande.

2. Leur fait pareillement défenses d'arrêter les navires ap-

partenant aux sujets des princes neutres , sortis de quelque

autre Etat que ce soit, même de ceux avec lesquels S. M. est

en guerre , et chargés , pour le compte desdils sujets des

princes neutres, de marchandises qu'ils auront prises dans les

pays ou Etat d'où ils seront partis pour s'enretourner en droi-

ture dans un des ports de la dooiination de leur souverain.

3. Gomme aussi leur fait défenses d'arrêter les navires ap-

partenant aux sujets des princes neutres, partis des ports d'un

d'un Etat neutre ou allié de S. M., pour s'en aller en un autre

Etat pareillement neutre ou allié de S. M.; pourvu qu'ils ne

soient pas chargés de marchandises du cru ou fabrique de ses
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ennemis, auquel cas les marchandises seront de bonne prise

et les navires relâchés.

4. Défend pareillement S. M. auxdils armateurs d'arrêter

les navires appartenant aux sujels desdils prinees neutres,

sortis des ports d'un Etat allié de S. M.; ou neutre, pour aller

dans un port d'un Etat ennemi de S. M. ,
pourvu qu'il n'y ait

sur lesdits navires aucune marchandise de conlrebandt; , ni du
cru ou fabrique des ennemis de S. M. ; dans lequel cas, les-

dites marchandises seront de bonne prise, et les navires seront

relâchés.

5. Si, dans les cas expliqués par les articles i, 2, 3 et 4 de

ce règlement , il se trouvait sur lesdiîs navires neutres , de

quelque nation qu'ils fussent, des marchandises ou effets ap-

partenant aux ennemis de S. M., les marchandises ou effets

seront de bonne prise , quand même elles ne seroicnt pas

de fabrique du pays ennemi et néanmoins les navires re-

lâchés.

t"). Veut S. M. que tous vaisseaux pris, de quelque nation

qu'ils soient , ennemie, neutre ou alliée, desquels il sera con-

staté qu'il y aura eu des papiers jetés à la mer, soient déclarés

de bonne prise avec leur cargaison, sur la seule preuve con-

stante des papiers jetés h la mer, et sans qu'il soit besoin d'exa-

miner quels éloient ces papiers, par qui ils ont été jetés, ni

s'il en est resté suffisamment à bord pour justifier que le na-

vire et son chaigement appartiennent à des amis ou alliés.

7. On n'aura aucun égard aux passe - ports des princes

neutres, auxquels ceux qui les auront obtenus se trouveront

avoir contrevenu , et les vaisseaux qui navigueront sur lesdits

passe-ports seront déclarés de bonne prise.

8. Un passe-port ou congé ne pourra servir que pour un seul

voyage, et sera considéré comme nul, s'il est prouvé que le

navire pour lequel il auroit été expédié, n'étoit, lors de l'ex-

pédition , dans aucun des ports du prince qui l'a accordé.

9. Tous connoissements trouvés à bord , non signés , seront

nuls et regardés comme actes informes.

\o. Tout navire qui sera de fabrique ennemie, ou qui auroit

eii un propriétaire ennemi , ne pourra être censé neutre ni

allié, s'il n'est trouvé ^ bord quelques pit>ces authentiques pas-

sées devant les officiers publics, qui puissent en assurer la

date, qui justifient que la vente ou cession en a été faite h quel-

qu'un des sujets des puissances alliées ou neutres , avant la décla-

ration de guerre; et si ledit acte translatifde propriété de l'en-

nemi au sujet neutre ou allié n'a été dûment enregistré devant
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le principal officier du lieu du dépari, et n*est soutenu d'un

pouvoir authentique donné par le propriétaire, dans le cas où
il n'auroit pas Hut lui-même ladite dernière vente. A l'égard

des navires de fabrique ennemie qui auront été pris par nos

vaisseaux, ceux de nos alliés ou de nos sujets, pendant la pré-

sente guerre , et qui auroient ensuite été vendus aux sujets des

Etats alliés ou neutres , ils ne pourront être réputés de bonne
prise, s'il se trouve à bord des actes en bonne forme, passés

par des officiers publics à ce préposés, justificatifs tant de la

prise que de la vente ou adjudication qui en auroit été faite en-'

suite aux sujets desdits Etats alliés ou neutres, soit en France,

soit dans les ports de nos alliés; faute desquelles pièces justi-

ficatives , tant de la prise que de la vente, lesdits navires se-

ront de bonne prise , sans que , dans aucun cas , les pièces qui

pourroient être rapportées par la suite , puissent faire aucune

foi, ni être d'aucune utilité, tant aux propriétaires desdits

navires qu'à ceux des marchandises qui pourroient y avoir été

chargées.

1 1 . On n'aura aucun égard aux passe-ports accordés par' les

princes neutres ou alliés , tant aux propriétaires qu'aux maîtres

des navires sujets des Etats ennemis de S. M. , s'ils n'ont été

naturalisés , et n'ont transféré leur domicrie dans les Etats des-

dits princes avant la déclaration de la présente guerre; ne

pourront pareillement lesdits propriétaires et maîtres de na-

vires, ou sujets des Etats ennemis
, qui auront obtenu lesdites

lettres de naturalité, jouir de leur effet, sîf depuis qu'elles ont

été obtenues, ils sont retournés dans les Etats ennemis de S. M.

pour y continuer leur commerce.
1 2. Seront de bonne prise tous navires étrangers sur lesquels

il y aura un subrécargue , marchand, commis ou officier ma-
rinier d'un ennemi de S. M. , ou dont l'équipage sera composé
au delà du tiers de matelots sujets des Etats ennemis de S. M.,

ou qui n'auront pas à bord le rôle de l'équipage arrêté par les

officiers publics des lieux neutres d'où les navires seront partis.

i5. N'entendons comprendre dans la disposition du précé-

dent article les navires dont les capitaines ou les maîtres jus-

tifient, par actes trouvés à bord, qu'ils ont été obligés de

prendre des officiers mariniers ou matelots dans les ports où

ils auront relâché, pour remplacer ceux du pays neutre, morts

dan» le cours de leur voyage.

14. Les navires appartenant aux sujets du roi de Danemark,
et ceux appartenant aux sujets des états généraux des pro-

vinces unies, pourront naviguer librement pendant la présente
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guerre, soit de leurs porls h des ports d'autres Ktats neutres

ou ennemis, ou d'un port niMitrc à un port ennemi, ou d'un

port ennemi à un nuire port ennemi, pourvu que ce ne

soit pas h une place bloquée , et que dans ces deuiC derniers

cas ils ne soi(>nt pas chargés en tout ou en partie dtkUKirchan-

dises réputées de contrebande par les traités, et ce, nonobstant

ce qui est porté par les quatre premiers articles du présent rè-

glement, duquel néanmoins les articles 6, 7,8,9, 10, 11

et 12 seront exécutés à leur égard; et dans le cas qu'ils se trou-

veraient chargés en tout ou partie desdites marchandises de

contrebande , allant à un port ennemi, soit qu'ils fussent par-

tis d'un autre port ennemi, ou d'un port neutre , lesdites mar-
chandises seront de bonne prise , sans que les navires et le

surplus de leur cargaison, ni leurs biens et effets, puissent être

retenus ,
quand môme ils appartiendraient aux ennemis.

1 5. Il en sera usé de même à l'égard des navires appartenant

aux sujets du roi de Suède, et de ceux appartenant aux habi-

tants des villes anséatiques , dans lesquels néanmoins toutes

marchandises sans distinction , appartenant aux ennemis

,

quand même elles ne seroicnt pas de contrebande , seront de

bonne prise , sans toutefois que les navires et le surplus de leur

cargaison, ni leurs autres biens et effets puissent être retenus.

16. Tous navires sortis des ports du royaume, qui n'auront

à bord d'autres denrées et marchandises que celles qu'ils y au-

ront chargées , et qui se trouveront munis de congé de l'amiral

de France, ne pouront être arrêtés par les armateurs français ,

ni ramenés par eux dans les ports du royaume , sous quelque

prétexte que ce puisse être.

17. En cas de contravention par les armateurs français aux
défenses à eux faites par le présent règlement , veut S. M. qu'il

soit fait main-levée aux sujets des princes neutres des navires à

eux appartenant , et des marchandises du chargement , dans
le cas où elles ne seraient pas sujettes à confiscation , et que les-

dits armateurs soient condamnés en leurs dommages et intérêts.

18. Veut au surplus S. M. que le litre des prises de l'ordon-

nance de la marine du mois d'août 1681 soit exécuté suivant

sa forme et teneur , en ce qui n'y est dérogé par le présent

règlement. Mande, etc.

N' 601. — Ordonnance qai rétablit l'usage du Jilet ?iormné

rets traversier o« chalut , depuis le \" septembre jusqu'au
dernier avril de chaque année.

Fribourg, 3i octobre 1744- ( Valin , II, 711")

T. II DU RkoNi;. 12



1^8 LOUIS XV.

N" 602. — Arrêt du conseil concernant les poudres provenant

des prises faites en 7ner.

Versailles, i«i ilecemhre 174)- (Lebtau.)

N" 6o5. -• Arrêt du conseil qui modifie celui du 7 août 1744 >

relativement aux droits sur les marchandises provenant des

prises.

Versailles, 24 décembre 174+- ( Lebeau. )

N° 604. — Arrêt du conseil portant règlement par rapport à
ce qui doit être observépour le rétablissement des bestiaux.

^ ersailios , i j mars 17^5. ( Peurhcf.
)

N° Go5. — Arrêt du parlement de Paris concernant la

contagion des bestiaux ( i ).

Paris, il^vaavi \'j\Z. ( Mars., î , SSg.
)

Art. 1 . Ordonne que dans les lieux où la maladie des bœufs ,

vaches et veaux a commencé de se faire sentir, les officiers,

soit du roi, soit des seigneurs hauts-justiciers, auxquels la

police appartient, chacun dans leur territoire, même les syn-

dics des communautés, en cas d'absence desdits officiers, se-

rontâenus de prendre des déclarations exactes des bœufs , va-

ches et veaux de chaque particulier et de les faire visiter par

personnes à ce intelligentes , deux fois la semaine au moins , le

tout sans frais
,
pour connoître s'il n'y a pas de bêtes infectées

de maladie; enjoint h tous ceux qui ont ou qui auront du bétail

malade, de le déclarer incontinent auxdils officiers, à peine

de cent livres d'amende contre chaque contrevenant , pour
être les bêtes malades séparées de celles qui seront saines , et

mises dans d'autres écuries , étables et lieux; qu'en cas que le

bétail malade puisse être conduit au pâturage , il soit mis à la

garde d'un pâtre
,
qui sera choisi par la communauté, et qui

ne pourra conduire le bétail que dans les cantons et lieux qui

seront indiqués par lesdits officiers , à peine de punition cor-

porelle et de tous dommages et intérêts dont la communauté
demeurera responsable.

5. Ordonne qu'aussitôt que les bêtes infectées seront mortes.

(i) En vigueur. — > oy. l'arrêfé d.i 23 messidor an v, et l'ordonn. du

37 janvier 181 5.
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les propriétaires et fcM'inicrs seront tenus de les enlerrer avec

leurs peaux , lesdiles bêles préalablement coupées par quar-

tiers , dans des fosses de huit h dix pieds de profondeur pour
chaque bête; de jeter dessus lesdiles bétes de la chaux vive ,

et de recouvrir exactement ladite fosse jusqu'au niveau du ter-

rain ; enjoint auxdits officiers et auxdits syndics , en leur ab-

sence , de leur faire fournir les charrettes , chevaux , harnois ,

civières ou traîneaux, même les manouvriers dont ils auront

besoin , sans qu'on puisse traîner lesdites bêtes , mais seule-

ment les porter aux fosses dans lesquelles elles seront jetées, le

tout à peine de cinquante livres d'amende contre ceux qui

auront refusé leurs ctiarrettos , harnois , civières ou traîneaux
,

ou leurs services pour enlerrer promptement lesdiles bêtes

mortes de maladie. Fait défenses à toutes personnes de laisser

dans les bois lesdiles bêtes mortes , les jeter dans les rivières

,

ni les exposer h la voirie , même de les enlerrer dans les écu-
ries , cours , jardins , et ailleurs que hors l'enceinte des villes

,

bourgs , villages , h. peine de trois cents livres d'amende et de
tous dommages et intérêts.

7. Ordonne que les amendes qui seront encourues pour con-
traventions à l'exécution du présent arrêt , ne puissent être ré-

putées comminatoires ni être remise? ou modérées par les

juges, sous quelque prétexte que ce puisse être.

8. Que les jugements qui seront rendus en conséquence du
présent arrêt, et pour prévenir la mortalité du bétail , seront

exécutés par provision nonobstant toutes oppositions, appel-

lations, prises à partie, et empêchements quelconques, et sans

y préjudicier.

N® 606. — Oi\.ïiONNMiCEportant règlement pour la punition
des déserteurs des nat^'ires armés en course.

Versailles , aS mars 1745. ( Valin , II , a33. — Lebeaii.
)

^*' 607. — Déclaration concernant les testaments, codiciles

et autres actes de dernière volonté.

25 ma*i-s 1745. Reg. P. d'Ais gavril. ( Arcliiv.
)

N° 608. — TiuiTÉ d'alliance et do subsides entre la France,
VEspagne , Naples et la république de Gênes.

i«f mai 1745. ( Koch , I, 4o5.)

IS° 6oy. — Règlement sur la police à l'égard des niatelots

qui désertent aux îles de l'Amérique , des nauires armés
dans les prots du royaume. ^

'"

Au camp de Tournai , iç) mai J7.'J5. (CoJe Je la Martinique.
)
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N® 610, — Okdonnance sur ce qui doit eue obseivé par les

capitaines, maîtres ou patrons des bâtiments marchands,
lorsqu'ils trouveront des vaisseaux et autres bâtiments du
roi mouillés dans les rades et ports , soit du royaume ou

des pays étrangers.

Au camp devant Tournai, af! mai 1743- (Rouen, Code commercial, )

EXTRAIT.

Art. 1. Tout capitaine, maître ou patron qui , arrivant dans

u-ne rade ou port, soit du royaume , soit des pays étrangers,

y trouvera quelques vaisseaux , frégates ou autres bâtiments

de S. M., sera tenu de se rendre à bord du bâtiment ayant

pavillon ou flamme, aussitôtaprèsiivoir mouillé l'ancrejCt avant

que de descendre à terre.

2. Lesdits capitaines, maîtres ou patrons rendront compte
à l'officier de S. M. commandant lesdits vaisseaux, frégates ,

ou autres bâtiments, du lieu d'où ils viennent , du jour qu ils

en sont partis , des rencontres et autres événements de leur na-

vigation, comme aussi des nouvelles qu'ils pourront avoir ap-

prises dans le lieu de leur départ , dans ceux de leur relâche,

de même que par les bâtiments qu'ils auront rencontrés en

mer.

3. Fait S. M. expresses défenses auxdits capitaines , maîtres

ou patrons , de faire de faux rapports , de celer aucune des

circonstances qui pourroient intéresser son service , sous peine

d'être privés de tout commandement, et même d'être punis cor-

porellement suivant l'exigence des cas.

6. Les capitaines, maîtres ou patrons qui, pour quelque

cause que ce soit , am^ont manqué de saluer les vaisseaux , fré-

gates ou autres bâtiments de S. M. , dans les ports ou rades du

royaume, ou seront descendus à terre avant que de venir rendre

compte de leur navigation à l'officier du roi, seront mis aux

arrêts à leur bord jusqu'à nouvel ordre par ledit officier, lequel

en informera le secrétaire-d'Etat ayant le département de la

marine, pour, sur le compte qui en sera rendu à S. M., être

ordonné de la punition desdits capitaines , maîtres ou patrons ,

suivant l'exigence des cas.

7. Permet cependant S. M. aux officiers de ses vaisseaux, de

lever les arrêts par eux imposés, après vingt-quatre heures ,

dans les cas qui leur paroîtront ne pas mériter une punition

plus sévère.

8. Dans les ports étrangers , les arrêts qui auront été im
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posés seront levés dans les quatre jours de rorrivée des bfî-

timents.

9. Les capitaines , maîtres ou patrons des hàtimrnls mar-

chands, qui ayant été mis aux arrêls n'observeront pas de les

garder seront déchus de tout commandement.
10. Dans les ports et rades des colonies, lesbâliuHîuts mar-

chands salueront le pavillon ou la flamme suivant l'usage, et

dans les cas où des capitaines , maîtres ou patrons fjui auront

été mis aux arrêts à leur bord par les officiers commandant
les vaisseaux particuliers de S. M. mériteroient des punitions

plus sévères , les gouverneurs , lieutenants-généraux ou gou-

verneurs particuliers desdiles colonies en prendront connois-

sance et pourront, suivant les circonstances, faire mettre en

prison lesdits capitaines , maîtres ou patrons, et commettre

des houmies de confiance sur leurs bâtiments pour les com-
mander à leur place.

1 1. Si les vaisseaux de S. M. étoient assemblés dans les rades

et ports , en escadre , au moins de cinq vaisseaux , veut S. M.

que le commandant fasse assembler le conseil de guerre sur

les punitions à imposer, tant aux capitaines , maîtres ou pa-

trons qui auront manqué h. saluer, qu'à ceux qui seront des-

cendus à terre avant d'être venus rendre compte de leur navi-

gation , et à ceux qui auront fait de faux rapports.

fi° 61 T. -- Lettres patentes concernant les coutumes des

villes et lieux du pays d'Artois y énoncés.

Au camp sous Tournai, 28 juin 1745. (Rec. cons. d'état.)

PKtAMBULi:.

Louis , etc. Par nos lettres patentes en forme de déclaration

du 3o janvier 1739 , enregistrées en notre cour de parlement
h Paris , nous aurions ordonné que par les officiers de notredite

cour qui seroient par nous commis, il seroit incessamment
procédé à la vérification et rédaction des coutumes particu-

lières et usages des villes et lieux de notre province d'Artois ; à

l'effet de quoi lesdits commissaires se transporteroient sur les

lieux, et y convoqueroient les gens des trois états
,
pour, en

leur présence et de leur consentement, rédiger et accorder,

même, si besoin est, modérer, corriger et abroger lesdites

coutumes ou partie d'icelles , dresser procès-verbal des contes-

tations et oppositions , et à cet effet rendre leiles ordonnances
qu'il appartiendroit ; après quoi, et en vertu des lettres pa-

tentes que nous ferions expédier dans la forme auciennement^
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usitée eu ladite province d'Artois , pour autoriser lesdites cou-
tumes ainsi rédigées, accordées ou modérées, elles seroienl

publiées et enregistrées aux greffes de notredile cour de par-

lement , et de notre conseil provincial d'Artois; comme aussi

en chacun des bailliages où elles devroient avoir lieu , et do-
rénavant gardées et observées. En exécution de cette décla-

ration , nous aurions commis par nos lettres patentes du
6 juin 17^1 , enregistrées pareillement en notredite cour,
notre amé et féal M* Aimé-Jean-Jacques Severt , conseiller en
ladite cour, pour vaquer à la vérification et rédaction des

coutumes de la ville , loi , banlieue et échevinage d'Arras , de
celle du bailliage et de la ville, loi , banlieue et échevinage de
Bapaume, et autres coutumes locales desdits lieux, s'il s'en

Irouvoit; à quoi il auroit été par lui procédé , à la grande sa-

tisfaction de tous ceux qui y sont intéressés; et s'étant trans-

porté d'abord dans la ville d'Arras, et ensuite dans celle de

Bapaume, il y auroit dressé différents procès-verbaux par lui

signés , cotés et paraphés , et signés aussi par ceux qui ont

comparu aux assemblées des trois états qu'il auroit convoqués
à cet effet. Par le compte que nous nous sommes fait rendre

de ceux qui concernent la rédaction des coutumes locales de

la loi , banlieue et échevinage de la ville d'Arras , de celle de

la loi , banlieue et échevinage de la cité d'Arras, de la cou-

tume locale de la ville et bailliage de Bapaume, de la coutume
locale du pays de Lallœu, et de celle de la ville, banlieue et

échevinage de Lens , nous aurions reconnu que notredit com-
missaire , après y avoir inséré avec la plus grande exactitude

les protestations qui pouvoient intéresser les différents offi-

ciers , ou autres personnes qui ont comparu auxdites assem-

blées , auroit , du consentement des trz)is états , supprimé

plusieurs articles des anciens cahiers de coutumes qui lui ont

été représentés, et par lui nnuexés ai-jxdits procès-verbaux;

qu'il auroit réformé la rédaction de quelques autres articles ,

et en auroit ajouté de nouveaux qui lui ont été proposés comme
utiles au public; et à l'égard de ceux qui ont donné lieu à des

oppositions, ou qui ont paru mériter une plus grande discus-

sion, il auroit jugé à propos de les laisser en suspens, en ré-

glant par des ordonnances provisoires ce qui devoit être ob-

servé à l'égard de quelques-uns de ces arlicles , ou en admettant

leur disposition par provision seulement , ou en ordonnant sur

certains points qu'il seroit sursis jusqu'à ce que nous eussions

expliqué nos intentions; et sur d'autres, qu'il y seroit pourvu

par notredite cour de parlement, soit sur son référé, soit en
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prononçant sur des conleslalions que les parties intéressées y
avoienl déjh portées , et h la fin de chacun desdits procès-ver-

baux, il auroit inséré la nouvelle rédaction desdites coutumes,

en renvoyant par le dernier article de chacune desdites coutu-

mes, à la coutume générale de la province d'Artois, sur tous

les points qui ne sont pas décidés par lesdites coutumes locales.

Après avoir fait examiner lesdits articles en notre conseil , et

après qu'ils ont été mis dans l'élal où nous avons jugé à propos

de les autoriser, i^ous nous portons volontiers h accorder nos

lettres-patentes pour la consommation d'un ouvrage si utile;

et voulant faire connoître en même temps aux habitants de

notre province d'Artois, que nous n'avons point perdu de vue

le projet que nous avons formé de leur accorder une nouvelle

rédaction de la coutume générale , nous avons résolu de con-

firmer les coutumes particulières dont il s'agit
,
par provision

seulement, ainsi que nous l'avons fait pour celles des villes et

bailliages de Saint-Omer et d'Aire, par nos lettres patentes

du 26 septembre \']l\^ , au moyen de quoi les coutumes qui

sont l'objet de nos présentes lettres seront exécutées, et au-

ront leur effet aussitôt après la publication desdites lettres ,

jusqu'à ce que la réformation de la coutume générale, où
chaque coutume locale sera insérée, ait été par nous décrétée

en la forme anciennement usitée dans la province d'Artois ;

mais comme le plus grand nombre de ceux qui sont soumis à

la coutume de Lens , nous a fait représenter que la nouvelle

rédaction de leur coutume, et principalement l'usage des en-

travestissements , qu'ils avoient été d'avis d'y conserver lors

du procès-verbal dre&sé par uolredit commissaire , leur pour-
roit être préjudiciable, et qu'il leur seroit plus avantageux
d'être régis dès à présent dans cette matière, par la coutume
générale d'Artois , nous avons résolu d'avoir égard à leurs

supplications , et de ne point comprendre dans les présentes
lettres la nouvelle rédaction de leur coutume, en y établis-

sant néanmoins , ainsi qu'il avoit été convenu dans l'assemblée

des trois états de ladite ville, l'observation du droit commun
sur la représentation et les rapports entre les cohéritiers ; droit

si favorable en lui-même, et si conforme au vœu de la nature
qu'il a été admis dans toutes les nouvelles rédactions des cou-
tumes particulières de la province d'Artois. A ces causes , etc.

N^ôi^. — ORDONN\riCE cancf^ntant les passeports accordés
aux sujets des puissances étrangères voyageant en France.

Vu oamp sous Tournai, Ky ji-in 17 '(5. [ Pciichcl. )
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No 6i3. — Ordonnance portant que les Jiisils des milices

gaides-côtes des capitaineries du Havre et de Caudebec

,

seront déposés chez, les syndics de chaque paroisse.

An camp sous Tournai , 3o juin 1745. ( Archiv. )

^^"614- — Aruèt du conseil portant règlement sur l'exa-

men , Tapprobalion , l'impression et le débit des livres.

Au camp de Bost, 10 juillet i'j^5. (Archiv.— Peuchet. )

N° 61 5. — OuDONNANCE qui veut que dans les navires mar-
chands il soit embarqué un novice par quatre hommes dé-
quipage.

Au camp de Bost , 23 juillet 1745. ( Valin , I, fiaS.
)

N° 616. — Arrêt du conseil relatif aux droits de propriété

ou de créance à exercer sur les biens des religionnaires

fugitifs.

Versailles, 14 septembre \'j^^. (Archiv.)

N°6i';;. — Ordonnajnce portant défenses aux officiers, de

,

prêter, pendant le cours des voyages , aux matelots (1 ).

Fontainebleau, i«r novembre 1745. (Valin, I, 720. — Leheau.
)

S. M. étant informée que nonobstant les différentes dispo-

sitions portées par les ordonnances , pour empêcher que les

matelots ne consomment, au préjudice de leurs familles, pen-

dant le cours des voyngcs , la solde qu'ils gagnent sur les bâti-

ments marchands , il se trouve des officiers , mariniers et autres

gens des équipages , qui , s'écartant desdites dispositions
,

prêtent ou avancent à des matelots, avec lesquels ils sont em-
barqués , soit en deniers , soit en denrées ou marchandises

d'un usage superflu et même pernicieux, différentes sommes,
dont ils prétendent être remboursés sur le produit des gages

desdits matelots , ce qui peut exciter des troubles dans les na-

vires , occasioner le libertinage des matelots, et même leur

désertion , et priver leurs familles des secours nécessaires pour

leur subsistance; à quoi désirant pourvoir, S. M. a fait, et

fait très expresses inhibitions et défenses à tous officiers mari-

niers ou non mariniers, de rien prêter ou avancera des matelots

ou autres gens de mer pendant le cours des voyages , soit en

deniers , soit en marchandises , sous quelque prétexte que ce

puisse être, à peine de privation ou perte des sommes qui au-

(0 Yoy. les art. 90 et 91 de l'art été' du 2 prairial an xi.
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ront été ainsi prtHécs ou avancées, et en outre «le cinquante

livres d'amende; déclarant nuls et de nul ellet tous billots et

obligations sous seing-privé laits par des matelots ou autres

gens de mer , en faveur des olliciers mariniers et autres gens ,

liiisant partie des équipages des navires où ils auront servi,

et faisant défenses à tous juges d'y avoir égard , quand même
lesdils billets ou obligations seroient d'ime date postérieure

ou antérieure au temps que les voyages auront duré. Défend

pareillement S. M. h tous particuliers et habitants des villes

maritimes , qui se prétendront créanciers des matelots , de

former pour raison desdites créances, aucune action ni de-

mande sur le produit delà solde que lesdits matelots auront ga-

gnée sur lesdits bâtiments marchands, à moins que les sommes
prétendues par lesdits créanciers, ne soient dues par les mate-

lots ou par leurs familles , pour loyer de maison , subsistance

ou hardes qui leur auront été fournies du consentement des

. commissaires et des autres officiers chargés du détail des classes,

et qu'elles n'aient été apostillées par lesdits officiers sur les re-

gistres et matricules des gens de mer; au défaut de quoi lesdits

ne pourront, sous quelque prétexte que ce puisse être , récla-

mer la solde des matelots , et pourront seulement avoir re-

cours sur leurs autres biens et effets.

N° 6i8. — OrbonnMiCE pour faire obse/ver parmi les équi-

pages des vaisseaux accordés à des particuliers pour faire

la course, la même police et discipline établie à fégard
des vaisseaux armés pour le setvice de l'Etat.

Fontainrebleau , i5 novembre 1745- (Lebeau.
)

K° 619. — Lettres patentes permettant au maréchal de

Sacre de disposer de ses biens, et à ses héritiers, légataires

et donataires , même étrangers , d'enjouir.

Versailles , avril 1746. Reg. P. P. 27. (Rec. cons. d'état.
)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Nous ne pouvons trop marquer la satisfaction

que nous ressentons du zèle et de l'attachement singulier que

notre très-cher et bien aimé-cousin le maréchal de Saxe a fait

paroître pour notre personne et notre couronne, en abandon-

nant les grands avantages et les grands établissements qu'il

pouvoit espérer en Pologne et en Saxe , pour venir en France

servir dans nos armées. La supériorité de son génie et l'éten-

due de ses connoissances dans l'art de la guerre; le courage et

l'intrépidité qu'il a fait paroître dans les grades militaires, et
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dans le commandement de nos troupes ; la capacité et l'expé-

rience qu'il a acquises , nous ont engagé à le décorer de la di-

gnité de maréchal de France, et à lui confier, sous nos ordres,

pendant les deux dernières campagnes , le commandement de

nos armées en Flandre : c'est principalement à cette capacité

et à la sagesse de ses conseils que nous sommes redevables de

la victoire signalée que nous avons remportée l'année dernière

à Fontenoy , de la conquête des principales villes de la Flandre

Autrichienne , de la soumission à notre obéissance de cette pro-

vince entière, d'une partie du Brabant , et en dernier lieu de

la ville de Bruxelles. Tant de grandes actions et une suite si

constante de glorieux services nous engagent , non-seulement

à les reconnoitre, mais encore à prévenir les vœux qu'a formés

notredit cousin le maréchal de Saxe de consacrer le reste de sa

vie à notre service, et de finir ses jours dans notre royaume

,

en lui permettant d'y jouir et d'y disposer librement, et en

faveur de qui bon lui semblera , même d'étrangers et non

régnicoles , de tous les biens qu'il y a acquis, ou pourra ac-

quérir , et d'y jouir de tous les autres avantages dont jouissent

nos sujets et régnicoles , en levant les obstacles qui pourroient

naître de sa naissance en pays étranger , et des dispositions de

nos édits et ordonnances. A ces causes , voulant favorablement

traiter notredit cousin le maréchal de Saxe, etc.

N^ 620. — Ordonnance enfaveur des familles des gens de

mer décédés sur les vaisseaux du roi pendant les campa-

gnes de long cours.

Versailles, i" mai 1746- ( Archiv.)

N° 621 — Ari\èt du conseil qui indique les précautions à

prendre contre la maladie épidémique sur les bestiaux (1).

Versailles, 19 jinllet 1746. ( Arrhiv. — Peiicliet.)

Le roi élant informé que la maladie épidémique sur les

bœufs et sur les vaches
,
qui depuis quelque temps s'éioit ra-

lentie , se fait sentir fie nouveau dans quelques provinces du

royaume , qu'il y a lieu de penser qu'elle s'y est communiquée,

soit parce que des propriétaires de bestiaux, dans la crainte de

voir périr chez eux ceux de leurs bestiaux dont l'état étoit sus-

pect , se sont déterminés à les donner à des prix médiocres , et

les ont fait conduire à cet efiet à des foires et marchés dans des

(1 En vifjnciir. Voy. Fan-fîti; ilu 23 messidor an v , et Tordonn. du 27
janvier 181.').
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lieux où la maladie n'avoit point encore pénétré; soit parce

que ceux qui font le commerce de bestiaux , voulant, par une

uvidité condamnable, profiler de l'inquiétude desdits proprié-

taires , ont acheté leurs bestiaux h des prix extrêmement bas,

et les ont vendus de préférence à ceux qui venoicntdcs cantons

non suspects, en les donnant à des prix inférieurs, ce qui,

dans l'un et l'autre cas , a porté la maladie dans les lieux où

lesdits bestiaux ont été conduits, en sorte qu'elle pourroit s'é-

tendre successivement dans les endroits qui jusqu'à présent

en ont été préservés , s'il n'y étoit pourvu par des dispositions

capables de remédier à un abus si préjudiciable au bien public

et à l'intérêt de chaque province en particulier.

Et l'expérience ayant fait connoîlre que le moyen le plus

assuré pour empêcher le progrès de cette maladie, est d'em-

pêcher toute communication des bestiaux qui en sont attaqués ,

avec ceux qui ne le sont pas, comme aussi que les bestiaux

d'un lieu où la maladie s'est fait sentir , ne soient conduits dans

un lieu où elle n'a point pénétré , S. M. voulant sur ce expliquer

ses intentions; ouï le rapport du sieur de Machault, conseiller

ordinaire au conseil royal , contrôleur général des finances.

Le roi en son conseil, a ordonné et ordonne ce qui suit :

Art. 1. Tous propriétaires de bêtes à cornes, habitants

dans les villes ou paroisses de la campagne, dont les bestiaux

seront malades ou soupçonnés de maladie , seront tenus d'en

averlir dans le moment le principal officier de police de la ville

ou le syndic de la paroisse dans laquelle ils habitent, sous peine

de cent livres d'amende; h l'effet par ledit officier de police ou

ledit syndic, de faire marquer en sa présence lesdits bestiaux

malades ou soupçonnés, avec un fer chaud, d'une marque
portant la lettre M, et de constater que lesdites bêtes malades

ou soupçonnées de maladie, ont été séparées des bestiaux sain;^,

ou enfermées dans des endroits d'où elles ne puissent com-
muniquer avec lesdits bestiaux sains de la même ville ou pa-

roisse.

2. Ne pourront lesdits propriétaires, sous quelque prétexte

que ce soit, faire conduire dans les pâturages, ni aux abreu-

voirs lesdits bestiaux attaqués ou soupçonnés de maladie, et

seront tenus de les nourrir dans les lieux où ils auront été ren-

fermés, sous la même peine de cent livres d'amende.
3. Les syndics des paroisses dans lesquelles il y aura des bes-

tiaux malades ou soupçonnés de maladie, seront tenus, sous

peine de cinquante livres d'amende, d'en averlir dans le jour

\f) subdélégué du département , et de lui déclarer le nombre de



i88 LOUIS XV.

bestiaux qui seront malades ou soupçonnés , et qu'ils auront

fait marquer, les noms des propriétaires auxquels ils appar-

tiennent, et s'ils en ont été avertis par lesdits propriétaires ou

par d'autres particuliers de ladite paroisse. Veut S. M. qu'au

dernier cas, le tiers des amendes, qui seront prononcées contre

lesdits propriétaires, faute de dénonciation, appartiennent Ix

ceux qui auront donné le premier avis, soit au principal offi-

cier de police dans les villes , soit aux syndics des paroisses de

la campagne.

4. Le subdélégué , conformément aux ordres et instructions

qu'il aura reçus du sieur intendant de la province, et les offi-

ciers dans les villes , tiendront la main non-seulement pour

empêcher que les bestiaux malades ou soupçonnés n'aient au-

cune communication avec les bestiaux sains de la même ville

ou paroisse , mais encore pour empêcher que tous les bestiaux,

soit malades, soit soupçonnés, soit sains, du lieu où la maladie

se sera manifestée , n'aient aucune communication avec ceux

des villes ou paroisses voisines.

Fait S. M.- très expresses inhibitions et défenses aux habi-

tants des villes ou des paroisses de la campagne , dans lesquelles

la maladie se sera manifestée, de vendre aucun bœuf, vache

ou veau, et à tous particuliers des autres paroisses ou étran-

gers , d'en acheter , sous peine de cent livres d'amende , tant

contre le vendeur que contre l'acheteur
,
par chaque tête de

bétail , vendue ou achetée en contravention de la présente

disposition , sans préjudice néanmoins de ce qui sera réglé par

l'article 8 ci-après.

G. Fait pareillement S. M. défenses à tous particuliers, soit

propriétaires de bêtes à cornes , ou autres, de conduire aucuns

des bestiaux, sains ou malades , des villes ou paroisses de la

campagne où la maladie se sera manifestée, dans aucunes foires

ou marchés , et ce sous peine de cinq cents livres d'amende

par chaque contravention ; de laquelle amende les propriétaires

desd'its bestiaux qui pourroient se servir d'étrangers pour les

conduire auxdites foires et marchés, seront responsables en

leur propre et privé nom.

7. Permet S. M. à tous particuliers qui rencontreront, soil

dans les pâturages publics , soit aux abreuvoirs , soit sur les

grands chemins, soit aux foires ou marchés, des bêtes à cor-

nes , marquées de la lettre M, de les conduire devant le plus

prochain juge royal ou seigneurial , lequel les fera tuer sur-le-

champ en sa présence.

8. Pourront néanmoins les propriétaires des bêles à cornes
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qui auront des hcsliaux sains et non soupçonnés de nmladic ,

dans un lieu où quelques-uns des bestiaux auront été allaqués,

vendre lesdils bestiaux sains et non soupçonnés de maladie,

aux bouchers (|ui voudront les acheter, mais à la charge qu'ils

seront tués dans les vingt-quatre heures de la vente, sans que

lesdils bouchers puissent, sous aucun prétexte, les garder

plus long-temps , à peine, tant contre lesdits propriétaires que

contre lesdils bouchers, de deux cents livres d amende pour

chacune contravention, pour raison de laquelle amende lesdits

propriétaires et lesdits bouchers seront solidaires.

9. Seront en outre tenus lesdits bouchers, qui, dans les

lieux où il y aura des bestiaux malades ou soupçonnés , achè-

teront des bestiaux sains, de prendre un certificat des proprié-

taires desquels ils feront lesdits achats , lequel sera visé de

l'officier de police de la ville ou du syndic de la paroisse dans

lesquelles les achats auront été faits , et contiendra le nombre
et la désignation des bestiaux qu'ils auront achetés, et qu'ils

n'ont eu aucun symptôme de la maladie; comme aussi de re-

présenter lesdits certificats à l'officier de police de la ville ou
au syndic de la paroisse dans laquelle ils conduiront lesdits

bestiaux, à l'effi^t de constater que lesdits bestiaux seront tués

dans les vingt-quatre heures du jour de l'achat, le tout, sous

la même peine contre lesdits bouchers de deux cents livres

d'amende pour chaque contra veni ion et par chaque tête de

bétail qui n'auroit pas été tué dans lesditcs vingt-quatre heures

de l'achat.

10. Si aucuns desdits bouchers, abusant de la faculté qui

leur est accordée par les deux articles précédents, revendoient

aucun desdits bestiaux à telle personne que ce puisse être, veut

S. M. qu'ils soient condamnés en cinq cents livres d'amei>de

par chaque tête de bétail , même qu'il soit procédé extraordi-

nairement contre eux, pour, après l'instruction faite, être

prononcé telle peine afflictive ou infamante qu'il appar-

tiendra.

11. Les bouchers qui, pour s'approvisionner des bestiaux

dont ils auroient besoin , en achèterolent dans les lieux où la

maladie n'aura point encore pénétré, seront tenus de prendre

un cerlificat de l'officier de police de la ville ou du syndic de

la paroisse dans laquelle ils feront leurs achats , lequel certifi-

cat fera mention de l'état de la paroisse sur le fait de ladite

maladie , etMu nombre et désignation des bestiaux qu'ils y au-

ront achetés , comme aussi de représenter ledit certificat à

l'officier de police de la ville ou au syndic de la paroisse de



igo LOUIS XV.

leur domicile , toutes fois et quantes ils en seront requis
, pour

justifier que lesdits bestiaux ont été achetés dans les lieux sains,

et peuvent être conservés sans danger, sous peine de confisca-

tion desdits bestiaux et de deux cents livres d'amende par
chaque tète de bétes à cornes.

12 Veut et entend pareillement S. M. que tous les parti-

culiers «t habitants des villes ou des paroisses de la campagne
où la maladie n'aura point pénétré

,
qui voudront conduire ou

envoyer des bestiaux aux foires et marchés pour y être vendus,

soient tenus, sous peine de confiscation de leurs bestiaux et

de deux cents livres d'amende par chaque tête de bêtes à

cornes, de se munir d'un certificat de l'officier de police de
ladite ville ou du syndic de ladite paroisse , visé par le curé

ou par uu des officiers de justice, lequel certificat fera men-
tion de l'état de ladite ville ou paroisse sur le fait de la mala-

die , et contiendra le nombre et la désignation desdits bes-

tiaux; et sera ledit certificat représenté aux officiers de police,

si aucuns y a, ou aux syndics des paroisses des lieux où se

tiendront les foires et marchés , avant l'exposition desdits bes-

tiaux en vente.

i3. Fait S. M. très-expresses inhibitions et défenses auxdits

officiers de police et syndics des lieux et communautés où les-

dites foires et marchés se tiendront , de permettre l'exposition

d'aucuns desdits bestiaux, sans préalablement s'être assurés

par la représentation desdits certificats du lieu d'où ils vien-

nent , et que la maladie n'y a point pénétré; à peine contre les

syndics des paroisses de cent livres d'amende , et contre les-

dits officiers de police , de destitution de leurs offices.

14. Si aucuns des officiers de police des villes et des syndics

des paroisses de la campagne , dans les cas où il leur est en-

joint par le présent arrêt de donner des certificats, en don-

noient de contraires à la vérité, veut S. M. qu'ils soient con-

damnés en mille livres d'amende, même poursuivis extraordi-

nairement, pour, après l'instruction faite, être prononcée
contre eux telle peine alïlictive ou infamante qu'il appar-

tiendra.

i5. Veut So M. que, dans tous les cas où les amendes pro-

noncées par le présent arrêt seront encourues, les délin-

quants soient contraignables par corps au paiement desdites

amendes, et qu'ils tiennent prison jusqu'au parfait paiement

d'icclles.

16. Lesdiles amendes seront remises au greffier de police

pour les villes , ou au greffier des subdélégations dans cha-
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que département pour les paroisses de la campaj^ne, pour être

distribuées , savoir : un tiers en conformité et <lans le cas

porté par l'article 3 du présent arrêt, et le surplus ainsi qu'il

sera ordonné par S. M., sur l'avis du sieur lieutenant-général

de police de la ville de Paris et des sieurs intendants dans les

provinces. Enjoint S. M. au sieur lieutenant-général de police

à Paris , et aux sieurs intendants et commissaires départis dans

les provinces , de tenir la main à l'exécution du présent arrêt,

qui sera lu
,
publié et affiché partout où besoin sera , à ce que

personne n'eu ignore , et exécuté, nonobstant opposition ou

autres empêchements quelconques , pour lesquels ne sera dif-

féré , et dont, si aucuns interviennent. S, M. se réserve et t»

son conseil la connoissance , icelle interdisant à toutes ses

cours et autres juges.

N° 622. — OiiDONJVANCE poi'lanl qxi aucuns officiers niari-

vien, ne pourront être exempts du sen'ice des XHiîsseauoc

du roi sous préLexte desJonctions particulières auxquelles

ils pourraient être ajfectés.

Versailles, 28 juillet i^'jô. ( Valin, I, 626^

]N° 623. — Ordonnance /;o/Za/if règlement général

concernant les hôpitaux ndlitaires.

Versailles, i*' janvier i747' (Archiv.)

]\° 624. — Déclakation concernant ïimposition à la taille

desfemtnes séparées de leurs maris.

Versailles, 19 mars i74;- R'S- C. des A. i4 avril. (Rec. cons. d'e'tat.
)

PREAMBULE.

Louis, etc. Nous avons été informé qu'au préjudice des dis-

positions des ordonnances et des règlements qui portent que
tous nos sujets taillables doivent être imposés pour tous les

biens dont ils jouissent , à quelque titre que ce soit et pour
leurs facultés , il y a eu néanmoins plusieurs jugements par les-

quels les femmes séparées de biens , môme de corps ei d'habi-

tation , ont été déchargées du paiement de la taille pour les

biens qui leurappartenoient, sous prétexte que ces séparations

ne changeoient point leur état , et qu'elles demeuroient tou-

jours soumises à l'autorité de leurs maris en ce qui concerne

l'aliénation du fonds de leurs biens; mais quoique ce principe

.«oit vrai en lui-même , et dans les cas pour lesquels il a été

établi , c'est sans aucun fondement qu'on a voulu en faire l'ap-
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plication à la matière des tailles qui doivent être considérées

comme une chorge des fruits et revenus , dont les femmes sé-

parées de biens ont l'administration et la libre jouissance; il est

aisé d'ailleurs de prévoir l'abus qu'on pourroit faire du même
principe par des séparations souvent collusoires et frauduleuses,

qui donneroient lieu à des jugements aussi contraires aux rè-

glements qui ont été faits sur la levée des tailles, que préjudi-

ciables à tous ceux qui y sont sujets ; nous avons donc cru ne
devoir pas différer plus long-temps d'y pourvoir, ainsi que nous
l'avons déjà fait à l'égard de la capitation des femmes séparées

par l'article 2 5 de notre déclaration du 12 mars 1701, et en
établissant la même règle par rapport aux tailles, nous aurons

la satisfaction de mettre nos élections et nos cours des aides en

état de maintenir celte égalité et cette proportion juste que
nous avons eu toujours pour objet dans les règlements qui ont

été faits sur celte matière pour le bien et pour le soulagement

de nos sujets. A ces causes , etc.

K" 625. — Ordonnance concfunanl les spectacles de l'opéra,

des Comédies Française et Italienne.

10 avril 1747- (Archiv.
)

N" 6'ï6. — AuKÈï du conseil qui prescrit lesformalités à ob-

server par les officiers des justices seigneuriales , et les

villes et communautés dans les élections des officiers pour
remplir lesfondions des offices municipaux , etc.

Versailles
, 9 mai 1747- ( Archiv. )

N^'ôa-j. — Or.uoNTaxNcii portant que les parts
,
portions d'in-

iérêLf et dixièmes non réclamés , appartenants aux morts

ou absens/aiiant partie des équipages des bâtiments pre-

neurs , seront remis aux invalides de la marine,

Bruxelles, 2 juin 1747- (Valin, II, 410. )

]\o 628. — Arbèt du conseil en faiseur de la manufacture
royale de la verrerie à Sèvres , quifait défenses aux gen •

tilshommes et autres ouvriers de quitter le service de ladite

manufacture , et à tous maîtres de verrerie et autres per-

sonnes de les recevoir à leur service, à peine de 3,000 liv.

d'amende, et d'être procédé extraordinairement tant

contre ceux qui auront déserté ladite verrerie que contre

ceux qui les auront subornés.

A la Commanderie du Vieux-Jonc , 8 juillet 1747 • ( Archiv. )
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]N° 629. — OuDONNANCE concemanl les substitulions.

Au camp de la Commanderic du Vieux-Jonc, aoftt i747- ^«^S- P- P-

37 mars 1748. f Archiv. )

Louis, clc. Dans lu rcsolulîon que nous avons prise de faire

cesser rinccrlilude el la diversitti des jugements qui se rendent

dans les dillércnls tribunaux de noire royaume, quoique sur

le fondement des mêmes lois , \<\ matière des donations entre-

vifs et celle des testaments nous ont paru par leur importance

devoir <Hre les premiers objets de notre attention, et elles ont fait

le sujet de nos ordonnancesdes mois de février lyôi et d'août

17S5. Nous nous sommes proposé ensuite d'établir la même
uniformité de jurisprudence à l'égard des substitutions iidéi-

commissaires, qui peuvent se faire également par l'un et par

l'autre genre de disposition ; mais la matière des lidéi-commis,

fort simple dans son origine , est devenue beaucoup plus com-

posée , depuis que l'on a commencé à étendre les substitutions,

~ non-seulement à plusieurs personnes appelées les unes après

les autres , mais h plusieurs degrés , ou à une longue suite de

générations. Il s'est formé par-lh , comme un nouveau genre

de succession , où la volonté de l'homme prenant la place de

la loi , a donné lieu d'établir aussi un nouvel ordre de juris-

prudence , qui a été reçu d'autant plus favorablement , qu'on

l'a regardé comme tendant à la conservation du patrimoine

des familles, et à donner aux maisons les plus illustres le

moyen d'en soutenir l'éclat ; mais le grand nombre de diffi-

cultés qui se sont élevées, soit sur l'interprétation de la vo-

lonté, souventéquivoque, du donateur ou du testateur, soit sur

la composition de son patrimoine , et sur les différentes détrac-

lions dont les iidéi-commis sont susceptibles, soit au sujet du

recours subsidiaire des femmes , sur les biens grevés de substi-

tution , a fait naître une infinité de procès , qu'on a vu même
se renouveler plusieurs fois à chaque ouverture du fidéi-com-

mis; en sorte que par un événement contraire aux vues de

l'auteur de la substitution , il est arrivé que ce qu'il avoit or-

donné pour l'avantage de sa famille , en a causé quelquefois la

ruine. D'un autre côté , la nécessité d'assurer et de favoriser la

liberté du commerce, ayant exigé de la sagesse de la ici, qu'elle

établît des formalités nécessaires pour rendre les substitutions

publiques, la négligence de ceux qui étoient obligés de remplir

ces formalités , est devenue une nouvelle source de contesta-

tions , où les suffrages des juges ont été suspendus entre la fa-

veur d'un créancier, ou d'un acquéreur de bonne foi , et celle

T. II DU Rfer.NE. i3
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d'un substitué qui ne dovoit pas être privé des biens substitués,

par la faute de celui qui étoit chargé de les lui remettre. C'est

par toutes ces considérations, qu'après avoir pris les avis des

principaux magistrats de nos parlements , et des conseils su-

périeurs de notre royaume
, qui nous ont rendu un compte

exact de leurs jurisprudences différentes, nous avons cru que
les deux principaux objets de la matière des fidéi-commis , de-

mandoient que nous partageassions cette loi en deux titres

différents. Le 'premier comprendra tout ce qui concerne les

substitutions fidéi-commissaires , considérées en elles-mêmes,

et les droits qui peuvent être exercés sur les biens substitués.

Le second regardera les obligations imposées à ceux qui sont

grevés de substitution , soit pour leur donner le caractère de

publicité qui leur est nécessaire , soit pour assurer la consis-

tance et l'emploi des effets qui en font partie , soit pour l'expé-

dition et le jugement des contestations qui s'élèvent dans une
matière si importante : si la multitude et la subtilité des ques-

tions abstraites dont elle est remplie , l'opposition qui règne à

cet égard, non-seulement entre les opinions des plus célèbres

jurisconsultes, mais entre les jugements des tribunaux les plus

éclairés , et la nécessité de résoudre des doutes où le poids

presque égal des raisons qu'on oppose de part et d'autre , rend

le choix si difficile entre les sentiments contraires , ont retardé

plus long-temps que nous ne l'aurions désiré, la publication

de cette ordonnance , nous espérons que nos peuples en seront

dédommagés par la grande attention que nous avons eue à la

mettre dans l'état de perfection dont elle pouvoit être suscep-

tible. Loin de vouloir y donner la moindre atteinte à la liberté

de faire des substitutions , nous ne nous sommes proposé que
de les rendre plus utiles aux familles , et notre application à

prévenir toutes les interprétations arbitraires par des règles

fixes et uniformes , ne servira qu'à faire respecter encore plus

la volonté des donateurs et des testateurs, en les obligeant

seulement à l'expliquer d'une manière plus expresse. C'est

ainsi que nous donnerons à nos sujets une nouvelle preuve du
soin que nous prenons de maintenir le bon ordre au-dedans de

notre royaume
, par l'autorité de nos lois , dans le temps même

que nous sommes le plus occupés h le défendre au-dehors par

la force de nos armes , dont le principal objet est de procurer

le grand bien de la paix , à un peuple si digne de notre affec-

tion par son attachement pour notre personne, et parle zèle

(ui'ij fait éclater tous les jours de plus en plus pour notre ser-

vice. A ces causes , etc. voulons et nous plaît ce qui suit ;
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ÏITRE l". — Des biens quipeuvenl cire substilués , des clauses

,

conditions , et de la diiréx des suhstilutions , et des droits qui

peuvent être exercés sur Icsdits biens.

Abt. 1. Les substitutions fidéi-conimissaires dans les pays

où elles sont en usage, pourront être faites par toutes per-

sonnes capables de disposer de leurs biens , de quelque état et

condition qu'elles soient.

2. Les biens qui sont immeubles par leur nature, pourront

être chargés de substitution, encore qu'ils fussent réputés meu-
bles à certains égards , par les dispositions des lois ou coutumes
des lieux.

3. Les offices et les rentes constituées à prix d'argent ou au-
trement ,

pourront être chargés de substitution , soit dans les

pays où les biens de ladite qualité sont réputés immeubles
,

soit dans ceux où ils sont regardés comme meubles; et en cas

de vente , suppression , ou réunion desdils offices , ou de ra-

chat desdiles rentes , il sera ftut emploi du prix desdits offices ,

porté par le contrat de vente , ou qui aura été par nous fixé
,

ou du principal desdiles rentes , en cas de remboursement : le

tout suivant les règles qui seront prescrites dans le tilre second
de la présente ordonnance.

4. Les deniers comptants, meubles, droits et effets mobi-
liers , seront censés compris dans la substitution , lorsqu'elle

sera apposée 5 une disposition universelle, ou faite par forme
de quotité, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par

l'auteur de la substitution ; et il en sera fait emploi , ainsi qu'il

sera réglé par le titre second , à l'exception de ceux qui seront

ci-après marqués.

5. Les biens mentionnés dans l'article précédent, ne pour-
ront être chargés d'aucune substitution particulière

, qu'en
cas qu'il ait été ordonné expressément par l'auteur de la sub-
stitution

, qu'il sera fait emploi des deniers comptants , ou de
ceux qui proviendront de la vente, ou du recouvrement des-

dits meubles , droits ou effets mobiliers.

6. N'entendons comprendre dans la disposition des deux
articles précédents, les bestiaux et ustensiles servant à faire

valoir les terres , lesquels seront censés compris dans les sub-

stitutions desdites terres , sans distinction entre les disposi-

tions universelles et particulières , et le grevé de substitution

ne sera point tenu de les vendre , et d'en faire naploi; mais il

sera obligé de les faire priser et estimer, ainsi qu'il sera réglé par

le litre second , pour en rendre d'une égabî valeur, lors de l;i



1 ()6 LOUIS XV.

reslilulion du fidéi-commis , h peine de tous dépens , dommage»
el inlércis.

7. Les meubles meublants , et autres choses mobiliaires qui

servent h l'usage ou à Tornement des châteaux ou maisons

pourront être chargés des niêmes substitutions que les châ-

teaux ou maisons où ils seront
, pour être conservés en nature,

pourvu néanmoins que l'auteur de la substitution l'ait ainsi or-

donné expressément , soit qu'il s'agisse d'une substitution uni-

verselle, ou qu'elle soit particulière; et en ce cas , le grevé de

substitution, sera tenu de les rendre en nature, tels qu'ils se-

ront lors de la restitution du fidéi- commis , à peine de tous

dépens , dommages et intérêts.

8. Faisons défenses de faire aucune substitution universelle

ou particulière , sous la condition de conserver en nature au-

cuns autres effets mobiliers , que ceux qui sont mentionnés

dans les deux articles précédents, à peine de nullité de la

substitution , à l'égard desdils effets. Voulons que celui auquel

ladite condition auroit été imposée les possède librement

,

sans même qu'il soit tenu d'en imputer la valeur sur ses dé-

tractions.

9. Les substitutions apposées aux donations entre- vifs, ne

pourront avoir leur effet à l'égard des meubles ou effets mo-
biliers , qu'en cas qu'il en ait été fait un état signé des parties,

et annexé à la minute de la donation , lequel état contiendra

l'estimation desdits meubles et effets; le tout à peine de nul-

lité de la substitution à l'égard desdits effets , sans préjudice

au surplus de l'exécution de l'article i5 de notre ordonnance.

du mois de février lySi, concernant les donations.

10. Le donataire chargé de substitution sera tenu de faire

emploi du prix des meubles et effets qui auront été compris

dans l'état mentionné en l'article précédent, lequel emploi

sera fait suivant ce qui sera prescrit par le titre 2 de la pré-

sente ordonnance.

1 1

.

Les substitutions faites par un contrat de mariage ou

par une donation entre-vifs, bien et dûment acceptées, ne

pourront être révoquées, ni les clauses d'icelles changées, aug-

mentées ou diminuées par aucune convention ou disposition

postérieure , même du consentement du donataire ; et en cas

qu'il renonce à la donation faite en sa faveur, la substitution

sera ouverte au profit de ceux qui y auront été appelés.

12. La disposition de l'article précédent aura lieu pareille-

ment par rapport aux institutions contractuelles. Voulons que

lesdites institutions, comme aussi les substitutions qui y se-
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roiit apposées , soient irrévocables, soit entre nobles ou entre

roturiers , dans tous les pays oîi elles sont en usage.

lô. Les biens qui auront été donnés par un contrat de ma-

riage ou par une donation entre-vils, sans aucune charge de

substitution , ne pourront en être grevés par un(; donation ou

disposition postérieure, encore qu'il s'agisse d'une donation

laite par un père à ses enfiints, que la substitution comprenne

expressément les biens donnés , et qu'elle soit laite en faveur

des enilmts ou descendants du donateur ou du donataire.

14. Lorsque la donation ou l'institution contractuelle aura

été faite à la charge de remettre les biens donnés h celui que

le donateur ou le donataire voudra choisir, celui qui sera élu

ne pourra , sous prétexte de l'élection faite en sa faveur, être

chargé d'aucune substitution.

lô. Le contenu aux deux articles précédents sera exécuté,

quand même le contrat de mariage ou l'acte de donation con-

liendroit une réserve faite par le donateur, de la faculté de

charger dans la suite de substitution les biens par lui donnés ,

laquelle réserve sera regardée à l'avenir comme nulle et de

nul effet , sans préjudice de l'exécution des réserves portées

par des actes antérieurs à la publication de la présente ordon-

nance.

iG. N'entendons rien innover par les articles i 3 , i4 et i5 ,

en ce qui concerne les dispositions par lesquelles le donateur

feroit une nouvelle libéralité au donataire, soit entre-vifs ou à

cause de mort , à condition que les biens qu'il lui avoit précé-

demment donnés, demeureroient chargés de substitution; et,

en cas que ledit donataire accepte la nouvelle libéralité faite

sous ladite condition , il ne lui sera plus permis de diviser les ,

deux dispositions faites à son profit , et de renoncer à la se-

conde pour s'en tenir à la première , quand même il offriroit

de rendre les biens compris dans la seconde disposition avec

les fruits par lui perçus.

17. Dans le cas porté par l'article précédent, où le dona-

taire auroit accepté la nouvelle libéralité faite sous la condi-

tion de substitution, même pour les biens précédemment don-

nés, ladite substitution n'aura effet que du jour qu'il l'aura ac-

ceptée , ou qu'il en aura fait ordonner l'exécution à son profit.

18. N'entendons que la disposition des articles i5, i4 et 10

puisse avoir effet pour les donations entre mari et femme, ou

faite par le père de famille aux enfants étant en sa puissance,

ou autre donation à cause de mort , dans !• s pays où elles

âuut eu usage.
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19. Les enfants qui ne seront point appelés expressément h

la substitution , mais qui seront seulement mis dans la condi-

tion , sans être chargés de restituer à d'autres, ne seront en

aucun cas regardés comme étant dans la disposition , encore

qu'ils soient dans la condition en qualité de mâles; que la con-

dition soit redoublée, que les grevés soient obligés de porter le

nom et armes de l'auteur de la substitution, et qu'il y ait prohi-

bition de faire détraction de la quarte trébellianique , ou qu'il

se trouve des conjectures tirées d'autres circonstances , telles

que la noblesse et la coutume de la famille , ou la qualité et

la valeur des biens substitués, ou autres présomptions, h

toutes lesquelles nous défendons d'avoir aucun égard, à peine

de nullité.

20. Ceux qui sont appelés à une substitution , et dont le

droit n'aura pas été ouvert avant leur décès , ne pourront en

aucun cas être censés en avoir transmis l'espérance à leurs en-

fants ou descendants, encore que la substitution soit faite eu

ligne directe par des ascendants, et qu'il y ait d'autres substi-

tués appelés à la même substitution , après ceux qui seront dé-

cédés, et leurs enfants ou descendants.

21. La représentation n'aura point lieu dans les substitu-

tions , soit en directe ou en collatérale, et soil que ceux en fa-

veur de qui la substitution aura été faite y aient été appelés

collectivement , ou qu'ils aient été désignés en particulier, et

nommés suivant l'ordre de la parenté qu'ils avoient avec l'au-

teur de la substitution , le tout, à moins qu'il n'ait ordonné par

une disposition expresse que la représentation y auroil lieu
,

ou que la substitution seroit déférée suivant l'ordre des succes-

sions légitimes.

22. Dans les substitutions auxquelles les filles sont appelées

au défaut des mcâles , elles recueilleront les biens substitués

dans l'ordre qui aura été réglé entre elles par l'auteur de la

substitution; et, s'il n'a pas marqué expressément ledit ordre ,

celles qui se trouveront les plus proches du dernier possesseur

desdits biens, les recueilleront en quelque degré de parenté

qu'elles se trouvent, à l'égard de l'auteur de la substitution,

et encore qu'il y eût d'autres filles qui en fussent plnS pro-

ches , ou d'une branche aînée.

25. Dans les substitutions faites sous la condition que le

grevé vienne à décéder sans enfants , le cas prévu par ladite

condition sera censé être arrivé lorsqu'au jour du décès du

grevé, il n'y aura aucuns enfants légitimes et capables des efr

fets civils , sans qu'on puisse avoir égard à l'existence des en-
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fanls naturels , niêinc légilimés aulreincnt que, par mariage

subséquent , ni pareilleuicnl à l'exislence des enfants morts

civilement par condamnation pour crime, ou incapables des

efl'ets civils par la profession solennelle de la vie religieuse, ou
pour quelque autre cause que ce soit.

24- Dans tous les cas où la condamnation pour crime em-
porte mort civile, elle donnera lieu à l'ouverture du fidéi-

commis, comme la mort naturelle, ce qui sera pareillement

observé à l'égard de ceux qui auront fait profession solennelle

de la vie religieuse.

25. La condition de se marier sera censée avoir manqué, et

celle de ne se point marier ( dans le cas où elle peut être vala-

ble) sera censée accomplie, lorsque la personne à qui l'une

ou l'autre desdites conditions avoit été imposée aura fait pro-

fession solennelle dans l'élal religieux.

2G. Dans tout testament autre que le militaire, !a caducité

de l'institution emportera la caducité de la substitution fidéi-

commissaire, si ce n'est lorsque le testament contiendra la

clause codicillaire.

27. La renonciation de l'héritier institué, ou du légataire,

ou donataire grevé de substitution , ne pourra nuire au sub-

stitué; lequel, audit cas, prendra la place dudit héritier, lé-

gataire ou donataire, soit qu'il y ait une clause codicillaire

dans le testament ou qu'il n'y en ait point; et pareillement en

cas de renonciation du substitué , celui qui sera appelé après

lui prendra sa place.

28. Celui qui sera appelé h une substitution fidéi-commis

saire pourra y renonc<'r, soit après qu'elle aura été ouverte à

son profit, soit avant que le droit lui en soit échu; mais, dans

ce dernier cas , la renonciation ne sera valable que lorsqu'elle

sera faite par un acte passé par-devant notaires avec celui qui

se trouvera chargé de la substitution , ou avec le substitué qui

sera appelé après celui qui renoncera , duquel acte il restera

minute, à peine de nullité.

29. L'exhérédation prononcée par les pères ou mères ne

pourra priver les enfants déshérités des biens qu'ils doivent

recueillir, en vertu de substitutions faites par leurs ascendants

ou autres, si ce n'est que l'auteur de la substitution eût or-

donné expressément que les enfants qui auroient encouru l'ex-

hérédation seroient privés des biens par lui substitués , ou

qu'ils ne soient dans un des cas où, par la disposition des or-

donnances, ils sont déclarés déchus et incapables de toutes

successions-
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3o. L'article ôg de l'ordonnaDce d'Orléans sera exécuté, et

en conséquence toutes les substitutions faites, soit par contrat

de mariage ou autre acte entre-vifs, soit par disposition à

cause de mort, en quelques termes qu'elles soient conçues,

ne pourront s'étendre au-delà de deux degrés de substitués

outre le donataire, l'héritier institué ou légataire, ou autre

qui aura recueilli le premier les biens du donateur ou du tes-

tateur. ÏN'entendons déroger par la présente disposition à l'ar-

ticle ôy de l'ordonnance de Moulins, par rapport aux substi-

tutions qui seroient antérieures à ladite ordonnance.

3i. Dans les provinces où les substitutions a voient été éten-

dues par l'usage jusqu'à quatre degrés, outre l'institution , la

restriction à deux degrés portée par l'article précédent, n'aura

lieu que pour les substitutions qui y seront faites à l'avenir,

sans qu'elle puisse avoir effet à l'égard des substitutrons faites

dans lesdites provinces, par des actes entre-vifs antérieurs à

la publication des présentes, ou par des dispositions à cause de

mort , lorsque celui qui aura fait lesdites dispositions sera dé-

cédé avant ladite publication.

02. N'entendons rien innover, quant à présent, à l'égard

des provinces où les substitutions n'ont pas encore été res-

treintes à un certain nombre de degrés , nous réservant d'y

pourvoir dans la suite, sur le compte qui nous en sera rendu

,

ainsi que nous le jugerons convenable pour le bien et avantage

de nos sujets desdites provinces.

35. Les degrés de substitution seront comptés par tètes, et

non par souches ou générations , de telle manière que chaque
personne soit comptée pour un degré.

34- En cas que la substitution ait été faite au profit de plu-

sieurs frères ou autres appelés conjointement , ils seront cen-

sés avoir rempli un degré , chacun pour la part et portion

qu'il aura recueillie dans lesdits biens; en sorte que, si ladite

part passe ensuite à uu autre substitué, même à un de ceux
qui avoieni été aj)peiés conjointement , il soit regardé comme
remphssant à cet égard un second degré.

35. La dispo.^ilion des deux articles précédents n'aura effet

que pour les substitutions qui seront faites à l'avenir dans les

pays où l'usage étoit de compter les degrés par souches , n'en-

tendant rien innover en ce qui concerne les degrés qui restent

à remplir des substitutions faites dans lesdits pays par des

actes entre vifs , antérieurs à la publication des présentes , ou
par des dispositions à cause de mort , lorsque celui qui aura

fait lesdites dispositions sera décédé avant ladite publication.
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36. Lorsque le ^revé de subslitulion aura accepté la disposi-

lion faite en sa faveur, soit expressément par des actes ou par

des demandes formées on justice , soit tacitement , en s'immis-

cant dans la possession des biens substitués, il sera censé avoir

recueilli l'eliet de ladite disposition; en sorte que le premier

degré de substitution soit compté après lui, ce qui aura lieu

encore qu'il eut révoqué lesdils actes, ou qu'il se fût désisté

desdites demandes , ou les eut laissé périr ou prescrire , ou

qu'il oflrît de rendre les biens dont il se seroit mis en posses-

sion avec les fruits par lui perçus. Voulons que le contenu au

présent article soit pareillement observé dans chaque degré de

substitution , lequel sera censé renq)li dans les mêmes cas par

chaque substitué.

ô-j. Lorsque le grevé de substitution aura renoncé à la dis-

position faite en sa faveur , sans s'être immiscé dans les biens

substitués , ou qu'il sera mort sans l'avoir acceptée , ni expres-

sément, ni tacitement, suivant ce qui est porté par l'article

précédent , le substitué du premier degré en prendra la place

,

en sorte que les degrés de substitution ne seront comptés qu'a-

près Ivii , et dans les mêmes cas de renonciation ou d'absten-

tion d'un des substitués , il ne sera point censé avoir rempli un

degré, et celui qui sera appelé après lui prendra sa place , le

tout encore que la renonciation ou l'abstention dudit grevé ou
dudit substitué n'eut pas été gratuite.

38. N'entendons néanmoins que la disposition de l'article

précédent puisse avoir lieu dans le cas oii les créanciers du
grevé ou du substitué auroient été admis h accepter la disposi-

tion faite à son profit , ou à demander l'ouverture de la substi-

tution , au lieu de leurs débiteurs, pour jouir pendant sa vie

des biens substitués , auquel cas les degrés de substitution se-

ront comptés comme s'il avoit recueilli lui-même lesdits biens.

ôy. \oulons au surplus que les héritiers, ayant-cause, ou
créanciers de celui qui aura renoncé à la disposition ou h la

substitution faite en sa faveur, ou qui sera mort sans l'avoir

acceptée expressément ou tacitement, et sans que ses créan-

ciers aient été admis à l'accepter pour lui , ne puissent exercer

aucuns droits sur les biens substitués, au préjudice de ceux
qui seront appelés après lui à la substitution.

4o. Le fidéi-conmiissaire , même à titre universel , ne sera

point saisi de plein droit, encore que la substitution eut été

faite en ligne directe , mais il sera tenu d'obtenir la délivrance

ou la remise du fidéi-conmiis , et les fruits ne lui seront dus
en conséquence dudit fidéi-commis

,
que du jour de l'acte par
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lequel l'exécution de la subslituticn aura été consentie , ou de
la demande qu'il aura formée à cet eflet, sans qu'il puisse

évincer les tiers possesseurs des biens compris dans la substi-

tution , qu'après avoir obtenu ladite délivrance ou remise, et

avoir satisfait à ce qui sera prescrit par les articles 55 , 36 et

37 du titre 2 de la présente ordonnance.
4i. Lorsqu'il échoira de procéder à la distinction des biens

libres et des biens substitués, et à la liquidation des détrac-

tions , les héritiers , représentants ou ayant-cause de l'auteur

de la substitution , ou de celui qui en étoit chargé, aurout la

jouissance provisoire des biens faisant partie de la succession

,

jusqu'à ce que lesdites distinction et liquidation aient été

faites. A l'effet de quoi les juges régleront le délai dans lequel

il y sera procédé; et après l'expiration dudït délai , ils pour-
ront ordonner que celui qui aura droit aux biens substitués ,

sera mis en possession de tout ou partie desdils biens , ou y
pourvoir autrement, ainsi qu'il appartiendra, suivant l'exi-

gence des cas.

42. La restitution du fidéi-commis faite avant le temps de

son échéance par quelque acte que ce soit , ne pourra empê-
cher que les créanciers du grevé de substitution qui seront

antérieurs à ladite remise, ne puissent exercer sur les biens

substitués les mêmes .droits et actions
,
que s'il n'y avoit point

eu de restitution anticipée , et ce , jusqu'au temps où le fidéi-

commis devoit être restitué , ce qui aura lieu , même à l'égard

des créanciers chirographaires, pourvu que leurs créances

aient une date certaine avant ladite remise.

43. Ne pourra pareillement ladite restitution anticipée

nuire à ceux qui auroient acquis des biens substitués de celui

qui aura fait ladite restitution , et ils ne pourront être évincés

par celui à qui elle aura été faite qu'après le temps où le fidéi

commis auroit du lui être restitué.

44- L'hypothèque ou le recours subsidiaire accordé aux

femmes sur les biens j^ubstitués , en cas d'insuffisance des biens

libres, aura lieu , tant pour le fond ou capital de la dot
,
que

pour les fruits ou intérêts qui en seront dus.

45. Ladite hypothèque aura lieu pareillement en faveur d •

la femme et de ses enfants, tant pour le fond que pour les ar-

rérages du douaire , soit coutumier ou préfix , à la charge

néanmoins que si le douaire préfix excédoit le douaire couIh-

mier, il sera réduit sur le pied dudit douaire coutumier, eu

égard à la quantité des biens du mari , tant libres que substi-
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tués, sur lesquels le douaire doit avoir lieu suivant la disposi-

tion des coutumes.

46. Dans les pays où la stipulation de Taugment de dot est

usitée , soit sous ce nom , ou sous celui d'agencement de gain

de survie, ou de donation à cause de noces , ladite hypothèque

subsidiaire aura lieu , tant pour le principal que pour les inté-

rêts dudit augracnt , et ce, jusqn'h concurrence de la quotilé

qui est réglée par les statuts , coutumes et usages dcsdils pays

,

sans néanmoins qu'en aucun cas la l'emme puisse exercer ladite

hypothèque pour une plus grande quotité que le tiers de la

dot, encore que l'augment fut plus considérable.

47. En cas que les biens substitués soient situés dans des

pays régis par des lois différentes , la femme du grevé de sub-

stitution exercera ses droits à l'égard des biens situés dans les

pays où l'on observe le droit coutumier, ainsi qu'il est réglé

par l'article 45 , et à l'égard des biens situés dans les lieux où

l'on suit le droit écrit , suivant ce qui est porté par l'article

précédent.

48. La femme du grevé de substitution n'aura aucun re-

cours sur les biens substitués pour le préciput, la donation de

bagues et joyaux , et généralement pour toutes les autres libé-

ralités et stipulations , non comprises aux articles précédents ,

ni pareillement pour son deuil.

49. Lorsque les biens qui sont propres à la femme en pays

coutumier , ou ses biens dotaux dans les pays de droit écrit

auront été aliénés de son consentement pendant le mariage

,

elle n'aura aucun recours pour raison de ce , sur les biens

substitués; ce qui sera observé, même dans les pays où l'alié-

nation desdits biens est regardée comme nulle et de nul effet,

sauf à elle à se pourvoir contre les détenteurs desdits biens,

suivant les dispositions des lois , coutumes ou statuts qui y sont

observés.

50. Il n'y aura pareillement aUcuu recours sur les biens

substitués pour l'indemnité de la femme qui se sera obligée vo-

lontairement pour son mari pendant le mariage, quand même
elle auroit acquitté, en tout ou en partie, les dettes auxquelles

elle s'étoit obligée, et ce, sans distinction entre les pays où

les obligations des femmes pour leurs maris sont réputées

nulles , et ceux où elles sont regardées comme valables.

5i. En cas de contestation sur la suffisance ou l'insuffisance

des biens libres, les juges pourront ordonner que par provi-

sion la femme sera payée des intérêts de la dot , et des arrérages

du douaire , ou intérêts de l'augment , agencement , gain de
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survie, ou donation à cause de noces, ou y pourvoir autre-
ment , suivant l'exigence des cas.

02. Toutes les dispositions des articles précédents sur l'hy-

pothèque subsidiaire des femmes auront lieu également dans
tous les degrés de substitution, et en faveur de chacune des

femmes que ceux qui sont grevés de substitution se trouve-

ront avoir épousées successivement , sans néanmoins qu'aucune
desdites femmes puisse exercer ladite hypothèque contre les

enfants ou descendants d'un mariage antérieur au sien , lorsque

ce seront eux qui recueilleront l'effet de la substitution.

55. Lesdites dispositions seront pareillement observées , en-

core que l'auteur de la substitution soit un parent collatéral

,

ou un étranger
,
pourvu néanmoins qu'elle soit faite en faveur

des enfants du grevé, ou en faveur d'un autre, au cas que le

grevé vienne à décéder sans eufanls.

54- Les héritiers , successeurs ou ayant-cause , et pareille-

ment les créanciers de la femme pourront exercer au lieu

d'elle, l'hypothèque subsidiaire sur les biens substitués, en-

core qu'elle ne l'eût pas exercée elle-même.

55. Les adjudications par décret des biens substitués, ne
pourront avoir aucun effet contre les substitués , lorsque les

substitutions auront été publiées et enregistrées suivant les

règles qui seront prescrites par le titre suivant , ce qui sera ob-

servé encore que le substitué eût un droit ouvert à ladite sub-

stitution avant le décret, et même avant la saisie réelle, et

qu'il n'eût point formé d'opposition audit décret, le tout , si ce

n'est que lesdits biens eussent été vendus pour les dettes de

l'auteur de la substitution, ou pour d'autres dettes ou charges

antérieures à ladite substitution.

5G. Lorsqu'il y aura des biens féodaux ou censuels compris

dans une substitution , elle ne pourra nuire ni préjudicier aux

seigneurs dont lesdits biens sont mouvants , et en conséquence

il en sera usé à l'égard de chaque nouveau possesseur des biens

substitués, ainsi que s'il avoit pris la place du dernier posses-

seur desdits Liens, par la voie de la succession ordinaire, ou

par une donation ; en sorte que dans tous les pays , et dans tous

les cas où les héritiers naturels et légitimes, ou les donataires

sont sujets dans les mutations au paiement du droit de relief,

ou iiutre droit seigneurial , chaque substitué soit pareillement

obligé d'acquitter les mêmes droits , <ït réciproquement lorsque

les héritiers naturels et léyritimes , ou les donataires n'en sont

pas tenus , les substitués en seront pareulement exempts.
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TITRE H. — Des règles à observa par ceux qui sont grevés de

sabslilalion , desjuges qui en doivent, connoùrc , et de l'aulo-

rilc de leurs jugements.

AnT. 1. Après le décès de celui qui aura fait une substilu-

liori , soit universelle ou particulière, il sera procédé dans les

formes ordinaires h l'inventaire de tous les biens et efl'els qui

composent la succession , h la requête de l'héritier institué ou

légitime , ou du légataire universel , et ce , dans le temps porté

par les ordonnances.

2. Faute par ledit héritier institué ou légitime , ou par ledit

légataire universel de satisfaire à l'article précédent dans le cas

où la substitution ne seroit pas faite en sa faveur, celui qui

devra recueillir les biens substitués sera tenu dans un mois
après l'expiration du délai marqué par ledit article, de faire

procéder audit inventaire en y appelant, outre les personnes

mentionnées ci-après , ledit héritier ou ledit légataire uni-

versel , qui seront tenus de lui en rembourser les frais.

3. En cas de négligence de ceux qui sont dénommés dans

les deux articles précédents , voulons qu'il soit procédé audit

inventaire , à la requête de notre procureur au siège de la qua-
lité ci-après marquée, et aux frais dudit héritier ou dudit léga-

taire universel , s'il est ainsi ordonné.

4. L'inventaire sera fait par im notaire royal en présence du
premier substitué s'il est majeur, ou de son tuteur ou curateur

s'il est pupille , mineur , ou interdit , ou du syndic , ou autre

administrateur , si la substitution est faite au profit de l'église
,

nu d'un hôpital , corps ou communraité ecclésiastique ou
laïque.

5. En cas que le premier substitué soit sous la puissance

palcrBclle dans les pays où elle a lieu , et que le père soit chargé
de substitution envers lui , il lui sera nommé un tuteur ou cu-
rateur à l'effet dudit inventaire; et si le premier substitué n'est

pas encore né, il sera nommé un curateur à la substitution ,

qui assistera audit inventaire.

6. Lorsqu'il y aura lieu de fuire l'inventaire en justice sui-

vant les règles observées en celte matière, il ne pourra y être

procédé que de l'autorité du biùlliage, sénéchaussée , ou nuire

siège royal ressortissant nùment en nos cours de parlement et

conseils supérieurs dans l'étendue ou le ressort duquel étoit le

lieu du domicile de l'auteur de la substitution au jour de son
décès, ou qui aura la connoissance des cas royaux dans ledit

lieu; ce qui sera exécuté encore qu'il y ait eu un scellé apposé
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par un autre juge, lequel sera tenu, audit cas, de renvoyer les

parties dans le siège de la qualité ci-dessus marquée, et ledit

inventaire sera fait en présence de notre procureur audit

siège , outre les personnes dénommées dans les deux articles

précédents.

7. L'inventaire contiendra la prisée des meubles , livres ,

tabeaux ,
pierreries, vaisselle , équipages et autres choses sem-

blables , ce qui sera observé dans les pays même où il n'est

pas d'usage de faire ladite prisée, et il y sera procédé suivant

les formes requises auxdits pays dans les cas oii l'estimation

dos meubles ou eflbts mobiliers y a lieu ; et à l'égard des pays
où ladite prisée se fait avec crue dans les inventaires , voulons

que ladite crue soit toujours censée faire partie de la prisée en

ce qui concerne la liquidation des droits et des charges de
ceux qui seront grevés de substitution.

8. Le grevé de substitution sera tenu de faire procéder à la

vente par affiches et enchères de tous les meubles et effets

compris dans la substitution, à l'exceplioin néanmoins de ceux
qu'il pourroit être chargé de conserver en nature suivant la

disposition des articles 6 et 7 du titre 1" de la présente ordon-
nance.

9. Laissons à la prudence des juges d'ordonner, s'il y échet,

que le grevé de substitution pourra retenir lesdits meubles et

effets mobiliers ou partie d'iceux , s'il demande à les imputer

suivant ladite prisée en y ajoutant la crue , si ladite prisée a été

faite avec une crue, sur ce qui lui est dû pour ses détractions

ou autres droits , sans qu'audit cas il soit tenu de les faire

vendre , ni d'en faire emploi.

10. II sera fait emploi des deniers provenants du prix des

meubles et effets qui auront été vendus , ensemble de l'argent

comptant et de ce qui aura été reçu des effets actifs , et ce,

conformément à ce qui aura été ordonné par l'auteur de la

substitution , s'il a désigné la nature des effets dans lesquels

ledit emploi doit être fait.

1 1

.

En cas que l'auteur de la substitution n'ait pas expliqué

ses intentions sur ledit emploi , lesdits deniers seront employés

d'abord au paiement des dettes et remboursement des rentes

ou autres charges dont les biens substitués srroient tenus, si

ce n'est qu'il fût plus avantageux à la substitution de continuer

de payer les arrérages desdites rentes et charges, que d'en

rembourser les capitaux , ce que nous laissons à la prudence

des juges; et I3 surplus ou le total, s'il n'y a pas de dettes,

Fcnlcs ou charges que l'on puisse acquitter , ne pourra être em-
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|)loy6 qu'en acquisition dn fonds de terres , ou maisons , ou on

renies foncières ou constituées.

1 2. Pour assurer ledit emploi , voulons que par la même or-

donnance qui autorisera le grevé de substitution , ou celui au
profit duquel elle sera ouverte à entrer en possession des biens

substitués suivant la disposition des articles 55 et 5G ci-après
,

il lui soit enjoint de faire ledit emploi dans un délai qui sera

fixé par ladite ordonnance , et ledit emploi sera fait en pré-

sence des personnes mentionnées aux articles 4 et 5 ci-dessus.

i5. Le grevé de substitution sera pareillement tenu de faire

emploi des deniers qu'il pourra recevoir, soit du recouvre-

ment des effets actifs , soit de la vente des offices, ou en con-

séquence de la liquidation qui en aura été faite en cas de
suppression ou de réunion suivant ce qui est porté par l'ar-

ticle 5 du litre i", soit du remboursement des renies com-
prises dans la substitution, et ce, dans trois mois au plus

lard après qu'il aura reçu lesdits deniers, lequel emploi sera

fait ainsi qu'il a été ci-dessus réglé , et eu présence des per-

sonnes menlionnées auxdils articles 4 et 5 , lesquels pourront
faire h. cet effet toutes les diligences nécessaires.

\l\. La disposition de l'article précédent sera pareillement

observée, en cas que l'emploi ait été fait en rentes rachetables,

et qu'elles soient remboursées.

i5. Faute par celui qui sera chargé de substitution d'avoir

Jail l'emploi ou le remploi, ou d'avoir observé les règles ci-

dessus prescrites , il en demeurera responsable sur tous ses

biens libres , ensemble de tous dépens, dommages et intérêts

envers ceux qui sont appelés après lui h la substitution, sans

néanmoins que les débiteurs des rentes qui auront été rem-
boursés puissent être responsables du défaut d'emploi, lorsqu'il

n'y aura point eu d'opposition formée entre leurs mains.

i6. Tout ce qui a été ci-dessus réglé au sujet dudit emploi
ou remploi sera observé par chacun de ceux qui recueilleront

auccessivement les biens substitués , et sans aucune distinction

entre les substitutions faites par une disposition h cause de mort,
et celles qui seront coi.tenues dans un acte entre-vifs.

17. Le substitué aura hypothèque sur les biens libres de
celui qui aura négligé de faire ledit emploi ou remploi , ou qui

aura fait des aliénations des biens substitués , tant pour les

sommes capitales qui lui seroient dues
, que pour ses dépens,,

dommages et intérêts, h compter du jour que; celui qui n'aiiroit

pas fait ledit emploi ou remploi , ou qui auroit fait lesdites

aliénations , atu'a recueilli les biens substitués.
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j8. Tontes les substitutions fidéi-commissaires faites, soit

par dcsacles enlrc-vifs ou par des dispositions à cause de mort,

seront publiées en jugement l'audience tenant , et enregistrées

au greffe du siège où la publication sera faite; le tout à la di-

ligence des donataires , héritiers institués , légataires universels

ou particuliers qui seront grevés de substitution , même des

héritiers légitimes , lorsque la charge de la restitution du fidéi-

commis tombera sur eux dans les cas de droit.

19. La publication et l'enregistrement des substitutions se-

ront faits au bailliage, sénéchaussée ou autre siège royal ressor-

tissant nùmcnt en nos cours de parlement, ou conseils supé-

rieurs dans l'élendue ou le ressort duquel étoit le lieu du

domicile de l'auteur de la substitution , au jour de l'acte qui

la contiendra, si elle est faite par un acte entre-vifs, ou au jour

de son décès , si elle est contenue dans une disposition à cause

de mort , et pareillement dans les sièges de la même qualité

dans l'étendue ou le ressort desquels seront situées les maisons

et terres substituées , ou les fonds chargés de rentes foncières

et autres droits réels qui seroient compris dans la substitution.

20. La disposition de l'article précédent aura lieu, encore

que l'auteur de la substitution eût son domicile , ou que les

biens fussent situés en tout ou en partie dans une justice sei-

gneuriale ressortissant immédiatement en nos cours de parle-

ment , ou conseils supérieurs; auquel cas la publication et

enregistrement se feront dans le siège royal de la qualité mar-

quée par l'article précédent qui y a la connoissance des cas

royaux.

21. Il ne pourra être procédé à l'avenir h la publication et

enregistrement des substitutions que dans les sièges de la qua-

lité marquée par les deux articles précédents, encore que la

substitution fût antérieure à la publication de la présente or-

donnance , ce qui sera observé à peine de nullité.

29. Lorsque la substitution comprendra des rentes consti-

tuées sur nous, ou sur notre bonne ville de Paris ou autres

villes , sur le clergé , ou sur des pays d'états , ou des offices

,

(A\e sera publiée et enregistrée dans les sièges de In qualité ci-

dessus marquée , tant du lieu où lesdites rentes se paient , ou

(hns lequel se fait l'exercice desJits offices, que du lieu du

domicile de l'auteur de la substitution.

25. Dans le cas où l'emploi ci-dessus ordonné aura été fait

en acquisition de maisons ou terres , rentes foncières et autres

droits réels, ou en constitution des rentes mentionnées dans

l'article précédent , voulons que , tant la substitution que
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l'acte d'emploi soient publiés et rcgislrés» aux sièges de la

qualité marquée par les articles 19 et 20 dans lesquels Icsdiles

maisons ou terres , ou les héritages chargés desdites rentes

foncières ou droits réels , sont situées , ou dans lesquels Icsdiles

rentes sont payées; et en cas que la substitution y eut été déjà

publiée et enregistrée, il suffira d'y publier et enregistrer l'acte

d'emploi.

24. Dans chacun des sièges ci-dessus marqués, il sei^a tenu

un registre particulier
,

qui sera coté et paraphé h chaque
feuillet , clos et arrêté à la lin par le premier officier du siège,

ou , en son absence , par celui qui le suit dans l'ordre du ta-

bleau ; dans lequel registre seront transcrits en entier les con-

trats, donations , testaments , ou codiciles qui contiendront

des substitutions ; à l'effet de quoi la grosse , ou expédition

desdits actes sera représentée, sans qu'il soit besoin d'en rap-

porter la minute.

20. Le greflier ou commis du greffe sera tenu de donner
communication dudit registre, sans déplacer, h tous ceux qui la

demanderont , et pareillement d'en délivrer un extrait signé de

lui , ou une expédition toutes les fois qu'il en sera requis; le

tout, sans qu'il soit besoin d'obtenir une ordonnance du juge

à cet effet.

îiG. Voulons que , suivant ce qui a été réglé par les arti-

cles 2 , 5 et 5 de notre déclaration du 17 février 1701 , îl ne
paisse être reçu par l'officier qui cotera et paraphera ledit

registre, que dix sous pour ceux qui seront de cinquante feuil-

lets , vingt sous pour ceux qui auront cent feuillets , et trois

livres pour ceux qu-i en contiendront un plus grand nombre;
et ne pourra être pris par le greffier que dix sous pour son

droit de recherche , et pareille somme pour chaque extrait qui

sera par lui délivré ; et s'il est requis de délivrer des expéditions

entières des actes enregistrés, il lui sera payé par rôle de grosse

le même droit qui se paie pour les expéditions en papier au
greffe du siège.

27. La publication et enregistrement des substitutions seront

faits dans six mois, à compter du jour de l'acte qui les contien-

dra lorqu'elles seront portées par un contrat de mariage , ou
autre acte enti^e-vifs, et du jour du décès de celui qiii les aura

faites , lorsqu'elles seront contenues dans une disposition à

cause de mort. lufj b !

28. Lorsque la substitution aura été dûment publiée et en-

registrée dans ledit délai de six mois, elle aura effet, même
contre les créanciers et les tiers-acquéreurs, à compter du jour

T. 11 DU ukGNE. l4
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de sa date si ellecsl porlée par im acteontro-vifs, ou du jour du
décès de celui q;ii l'aura faite, si elle est contenue dans une
disposition à cause de mort.

29. Pourra néanmoins être procédé à la publication et à

l'enregistrement des substitutions après l'expiration dudit délai

de six mois; mais en ce cas, la substitution n'aura effet contre

les créanciers et les tiers-acquéreurs
, que du jour qu'il aura

été satisfait auxdites formalités, sans qu'elle puisse être opposée

à ceux qui auront contracté avant ledit jour.

5o. Dans le cas marqué par l'article 5:5, le délai de six mois,

ci-dessus prescrit , ne courra que du jour de l'acte qui contien-

dra l'emploi des deniers provenants de la substitution; et lors-

que la publication et enregistrement requis par ledit article

auront été faits dans ledit délai, la substitution aura effet sur les

biens mentionnés audit article, à compter du jour dudit acte,

même contre les créanciers et tiers-acquéreurs; sinon elle

n'aura effet contre eux, à l'égard desdits biens, que du jour

de ia publication et enregistrement.

3i. Toutes les aliénations faites par le grevé ou par un des

substitués , au préjudice de la substiîution , à compter du jour

qu'elle doit a voir son effet contre les créanciers et les tiers-acqué-

reurs, suivant les articles précédents , ne pourront nuire aux

substitués; et en cas qu'ils revendiquent les biens aliénés, les

acquéreurs seront tenus de les délaisser, sauf leur recours sur

les biens libres du vendeur; ce qui sera observé, encore que

le substitué se trouve en même temps héritier pur et simple

du vendeur, sans néanmoins qu'en ce cas, il puisse déposséder

l'acquéreur, qu'après l'avoir remboursé entièrement du prix

de l'aliénation , frais et loyaux coûts.

02. Les créanciers et tiers-acquéreurs pourront opposer le

défaut de publication et d'enregistrement de la substitution ,

même aux pupilles, mineurs ou interdits , et à l'église, hôpi-

taux , communautés , ou autres qui jouissent du privilège des

mineurs, sauf le recours desdits pupilles, mineurs et autres ci-

dessus nommés , contre leurs tuteurs , curateurs , syndics , ou

autres administrateurs, et sans qu'ils puissent être restitués

contre- ledit défaut, quand même lesdits tuteurs, curateurs,

syndics , ou autres administrateurs , se trouvcroieni insol-

vables.

35. Le défaut de publication et d'enregistrement ne pourra

être suppléé, ni regardé comme couvert par la connoissance que

les créanciers ou les tiers-acquéreurs pourroient avoir eu de

la substitution, par d'autres voies que celles de la publication
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el de l'enregistrement : voulons que le présent article soit ob-

servé, à peine de nullilé.

34. Les donataires, hcriliers institués , légataires universels,

ou particuliers, même les héritiers légitimes de celui qui aura

fait la substitution, ni pareillement leurs donataires , héritiers

inslituésou légitimes , et légataires universels ou particuliers
,

ne pourront en aucun cas opposer aux substitués le défaut de

publication et d'enregislremt-nt de la substitution.

55. Voulant assurer pleinement l'observation des règles ci-des-

sus proscrites pour la conservation des droits des substitués, et

pour la sûreté des familles, ordonnons qu'à l'avenir les dona-

taires, héritiers institués, légataires universels ou particuliers,

qui seront grevés de substitution , ou ceux qui prendront leur

place h leur défaut, ne pourront se mettre en possession des biens

compris dans la substitution , qu'en vertu d'une ordonnance

du premier officier. des sièges mentionnés dans les articles 19
et 20, ou , en son absence, de celui qui le suit dans l'ordre

du tableau; laquelle ordonnance ils ne pourrout obtenir qu'en

rapportant l'acte de publication et d'enregislrcracnt de la sub-

stitution , comme aussi , mi extrait en bonne forme de la clô-

ture de l'inventaire fait après le décès do l'auteur de la sub-

stitution.

36. La disposition de l'article précédent aura lieu pareille-

ment h l'égard de ceux qui recueilleront la substitution, en cas

que celui qui en éloit chargé n'ait pas satisfait aux formalités

prescrites par ledit article.

57. L'ordonnance requise par les deux articles précédents,

sera donnée sur une simple requête, à laquelle sera attaché

l'acte de publication et d'enregistrement, ensemble l'extrait

en bonne forme de la clôture de l'inventaire , et sur les conclu-

sions de notre procureur, sans qu'il soit nécessaire d'y appeler

d'autres parties; et sera fait mention expresse desdils actes

dans le vu de ladite ordonnance , dont la minute sera uiise au
greflt>; le tout à peine de nullité

38. Il sera payé à l'officier qui rendra ladite ordonnance
quatre livres dix sous, à notre procureur trois livres, et une
livre dix sous au greffier; leur défendons de prendre autres ou
plus grands droits , à peine de concussion.

39. La disposition des articles 55 , 56 et 07 sera observée

,

encore que l'exécution des dispositions portant substitution

eût été consentie par des actes volontaires , lesquels ne pour-

ront avoir aucun effet qu'après que ceux au profit desquels ils
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auront été faits, auront satisfait auxdits articles ; ce qui sera

exécuté h peine de nullité.

4o. Voulons qu'il ne puisse être rendu aucun jugement sur

les demandes qui seroieut par eux formées en conséquence des

actes portant subslitulion, qu'après qu'il aura été satisfait aux-

dits articles; ce qui sera pareillement observé à peine de
nullité.

4!. Les fruits des biens dont celui qui aura obtenu l'or-

donnance ci-dessus requise sera autorisé à prendre posses-

sion , lui appartiendront du jour qu'ils lui seront dus de droit

,

lorsqu'il aura fait procédera la publication et enregistrement

de la substitution dans le délai de six mois ci-dessus prescrit,

sinon il ne pourra les prétendre que du jour de ladite publi-

cation et enregistrement. Voulons que les fruits échus avant

ledit jour soient adjugés, et ceux qu'il auroit perçus, resti-

tués par forme de peine à celui qui sera appelé après lui à la

substitution; et s'il n'étoit pas encore né, à l'hôpital du lieu où

le jugement sera rendu , ou à l'hôpital le plus prochain , s'il

n'y en a point dans ledit lieu.

4^. La peine de privation et restitution des fruits portée par

l'article précédent , sera pareillement prononcée contre le

grevé de substitution , ou celui qui l'aura recueillie , lorsqu'il

aura négligé de satisfaire aux règles prescrites par le présent

titre , sur l'inventaire et sur îa prisée dans les cas où il en est

tenu.

45. La disposition des deux articles précédents sera obser-

-vée , encore que la substitution l'Cit faite au profit des enfants

de celui contre lequel ladite peine sera prononcée, et quoi-

qu'ils fussent sous sa puissance dans les pays où la puissance

paternelle a lieu. 1

44 • N'entendons comprendre dans la disposition des trois

articles précédents les pupilles , mineurs ou interdits , ni les

églises, hôpitaux, communautés, ou autres qui jouissent du

privilège des mineurs; et en cas que leurs tuteurs ou cura-

teurs, syndics ou autres administrateurs, aient négligé de

satisfaire auxdites formalités , ils seront condamnés en leur

propre et privé nom en telles sommes qu'il appartiendra , au

profit du premier appelé à la substitution , ou de l'hôpital ci-

dessus marqué. ^^ tj-

45. Ceux qui seront tenus , suivant les règles ci-dessus pres-

crites , de faire procéder à l'inventaire cl h la prisée dans les

cas où elle 'est requise, et à la publication et enregistrement
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(le la subslllullon . soronl loinis de salisi'airc auxdlles forma-

lités, encore qu'ils prétendissent être en droit d'attaquer la-

dite substitution, contre laquelle ils ne pourront se pourvoir

qu'après les avoir remplies; sans néanmoins que l'on puisse

s'en prévaloir contre leur prétention , et sauf, eu cas qu'ils y
réussissent , h être ordonné qu'ils seront remboursés des frais

par eux faits h ce sujet.

40. M'entendons par les dispositions du présent titre con-

cernant la publication et enregistrement des substitutions, rien

innover par rapport h celles qui seroient antérieures à l'enre-

gistrement de l'ordonnance de Moulins , en cas que les degrés

prescrits par les ordonnances ne soient pas encore remplis,

ni pareillement h l'égard des substitutions faites dans les pays

où l'ordonnance de Moulins n'a pas été publiée avant l'enre-

gistrement des lois qui y ont établi la formalité de la publica-

tion et enregistrement. Voulons que l'édit du mois de juillet

1707, ensemble notre déclaration du i4 septembre 1721 , en-

registré en notre parlement de Franche-Comté , et notre dé-

claration du 22 août 1709 , enregistrée en notre parlement de

Dauphiné, soient exécutés par rapport aux substitutions faites

dans lesdites provinces avant les temps y mentionnés; le tout

à la charge de se conformer, pour les publications et enre-

gistrements qui se feront à l'avenir, aux règles ci-dessus pres-

crites sur les juridictions , et les formes dans lesquelles il doit

y être procédé.

47. Désirant pourvoir au bien des familles qui sont inté-

ressées dans les substitutions , et leur épargner les frais aux-

quels elles seroient exposées par la multiplicité des degrés de

juridiction , voulons que toutes les contestations concernant

les substitutions fidéi-commissaires , soient portées h l'avenir

en première instance dans nos bailliages , sénéchaussées, ou
antres pièges royaux , ressortissant nùment en nos cours de
parlement et conseils supérieurs, à l'exclusion des juges royaux
subalternes , et de tous juges seigneuriaux , même de ceux qui

ressorlissent nftmenl en nos cours et conseils supérieurs, pom'

y être statué sur lesdites contestations , à la charge de l'appel

en nosdits parlements et conseils supérieurs.

48. N'entendons préjudicier par l'article précédent au pri-

vilège de commiuimus ^ lorsqu'il s'agira de demandes et con-

testations formées entre celui qui sera appelé h la substitution

et les héritiers ou représentants de l'auteur de la substitution,

ou de celui qui en éloil chargé , sans que ledit privilège puisse

avoir lieu à l'égard des demandes en revendication de biens
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substitués , ou on révocation des aliénations faites par les gre-

vés de substitution , lorsque lesdiles demandes seront formées
contre les liers-détenlcurs , encore que celui qui auroit formé
lesdites demandes contre eux y eût mêlé des conclusions ten-

dantes h faire déclarer la substitution ouverte en sa faveur.

49. Il ne pourra être rendu aucun jugement sur ce qui con-

cerne les substitulions fidéicommissaires , et l'observation des

règles prescrites par la présente ordonnance
,
que sur les con-

clusions de nos avocats et procureurs en première instance, et

sur celles de nos avocats et procureurs-généraux en nos cours,

lorsque les contestations formées à ce sujet y seront portées

par appel ou autrement. Voulons qu'il y ait ouverture de re-

quête civile contre les arrêts qui seroieut rendus sans conclu-

sions de nosdils avocats et procureurs-généraux.

50. Les arrêts ou jugements en dernier ressort qui seront

contradictoires avec le grevé de substitution, ou un des sub-

stitués , ou contre lesquels il ne pourroit être reçu à former
opposition, ne pourront être rétractés sur le fondement d'une

tierce opposition formée par celui au profit duquel la substi-

tution sera ouverte , sauf h lui à se pourvoir par la voie des

lettres en forme de requête civile , lesquelles pourront être

fondées, soit sur les ouvertures mentionnées dans l'article 54 du
titre 55 de l'ordonnance du mois d'avril 1667, soit sur la con-

travention à la disposition de l'article précédent, soit sur le

défaut entier de défenses , ou l'omission de défenses valables

de la part du grevé ou substitué antérieur.

5i. Le délai pour obtenir lesdites lettres sera de six mois .

à compter du jour de la signification quj aura été faite de l'arrêt

ou jugement en dernier ressort , à la personne ou domicile du
substitué , depuis l'ouverture de la substitution à son profit

,

s'il est majeur, ou à la personne ou domicile de son curateur.

s*il étoil interdit; et si le substitué est pupille ou mineur, ledit

délai ne sera compté que du jour de la signification qui lui aura

été faite après sa majorité.

02. En cas que la substitution fût faite en faveur de l'église ,

hôpitaux , corps ou comn:unautés laïques ou ecclésiastiques,

ledit délai sera d'un an , à compter du jour de la signification

'jui sera faite depuis l'ouverture de la substitution à la per-

sonne ou domicile de leurs syndics, ou autres administrateurs.

55. Les actes contenant des désistements, transactions ou

conventions qui ireront passés à l'avenir entre celui qui sera

chargé de substitution, ou qui l'aura recueillie, et d'autres

parties, so«t sur la validité ou la durée de la substitution , soit
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sur la liquidation dos bi<!ris substitués , et des détractions , soit

par rapport aux droits de propriété d'hypothèque, ou autres

qui seroient prétendus sur lesdits biens , ne pourront avoir au

cun effet contre les substitués , et il ne pourra être rendu au-

cun jugement en conséquence desdits actes qu'après qu'ils au-

ront été homologiiés en nos cours de parlement, ou conseils

supérieurs, sur les conclusions de nos procureurs-généraux;

ce (|ui sera observé à peine de nullité.

54. Les arrêts qui auront homologué lesdits actes seront

exécutés contre les substitués, lesquels ne pourront se pour-

voir contre lesdits arrêts que par la voie de la requête civile,

sur les moyens et dans les délais ci-dessus expliqr.és.

55. Les dispositions contenues dans le litre premier de la

présente ordonnance, sur ce qui concerne la validité ou l'in-

terprétation des actes portant substitution, la qualité des biens

qui peuvent en être chargés , la durée des substitutions et l'ir-

révocabilité de celles qui sont portées par des contrats de ma-
riage, ou autres actes entre-vifs , la manière d'en compter les

degrés , l'hypothèque subsidiaire des femmes mariées avant la

publication des présentes, et l'effet des décrets qui l'auront

précédé , n'auront aucun effet rétroactif, et les conlestalions

nées ou à naître h cet égard, seront jugées suivant les lois et

la jurisprudence qui étoit observée auparavant dans nos cours,

lorsque la substitution aura une date antérieure à la publica-

tion de la présente ordonnance, si elle est portée par un acte

entre-vifs, ou si elle est contenue dans une disposition h cause

de mort, lorsque celui qui l'aura faite sera décédé avant ladite

publication.

5G. Les dispositions du présent titre sur ia nécessité et la

forme de l'inventaire des effets des successions dans lesquelles

il y aura des biens chargés de substitution n'auront effet qu'à

l'égard des successions qui seront ouvertes après la publication

des présentes.

57. Les dispositions portées par le présent titre, concernant

l'ordonnance que celui qui recueillera les biens substitués doit

obtenir, faute par le grevé ou ly précédent substitué d'y avoir

satisfait, n'auront lieu qu'à l'égard de ceux qui recueilleront à

l'avenir des biens compris dans une substitution qui n'auroit

pas encore été publiée ni enregistrée.

58. Les règles prescrites par la présente ordonnance sur

l'emploi ou le remploi des effets compris dans Igi substitution,

sur la publication et l'enregistrement des substitutions et des

actes d'emploi ou remploi , sur les tribunaux qui doivent con-
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noîlrc des contestations l'ormées au sujet desdîtes substitu-

tions, sur la manière de se pourvoir contre les arrêts ou juge-

ments en dernier nîssort , et sur l'homologation des transac-

tions ou autres conventions faites avec ceux qui seroient

chargés de substitution, seront exécutées par rapport aux pu-

blications et enregistrements , actes, demandes et procédures

qui se feront après la publication des présentes, encore que la

substitution fui antérieure, ou que les jugements contre les-

quels le substitué voudroit se pourvoir eussent été rendus au-

paravant; et, à l'égard des publications et enregistrements ,

actes , demandes et procédures qui auroient été faits avant la

publication de la présente ordonnance, il y sera pourvu en

cas de contestation, suivant les lois et la jurisprudence qui

ont été observées jusqu'à présent en nos cours.

Voulons, au surplus , que la présente ordonnance soit gar-

dée et observée dans toute l'étendue de notre royaume ,

terres et pays de notre obéissance , à compter du jour de la

publication qui en sera faite. Abrogeons toutes ordonnances

,

lois , coutumes , statuts et usages différents , ou qui seroient

contraires aux dispositions y contenues. Si donnons , etc.

N°63o. — O RDOK NAîJCE Ju èi/reaw des finances de Paris,

sur les précautions de sûreté à observer par les ouvriers

travaillant sur la t>oie publique ( i ).

Paris, 12 décembre 1747- (DaTennes , Régi, sur la \oirie )

Ordonnons que les articles 8 et 9 de l'édit de décembre 1 607

,

les ordonnances du bureau des 4 février 168.'), i5 mars 1686,

et 1" avril 1G97, ensemble les autres édits , déclarations , ar-

rêts, ordonnances et règlements de la voirie, seront exécutés

selon leur forme el teneur; en conséquence, faisons défenses à

tous propriétaires de maisons , maçons , charpentiers , cou-

vreurs , manœuvres et autres ouvriers , de plus à l'avenir jeter

ni souffrir qu'il soit jeté par les fenêtres des maisons aucuns

gravois, moellons, tuiles, briques ou bois, à peine de demeurer

garants des accidents et périls, et de trois cents livres d'amende

solidaire entre les propriétaires, locataires, qui auront or-

donné les ouvrages , et les ouvriers qui auront jeté les démoli-

tions par lesdites f'nt'lr<'s.

Faisons pareillement défenses à tous maçons, charpentiers,

plonibiers et autres ouvriers, de faire aucun arrachement

i; Voy. art. 19 (le ronloun. du i^ décembre j823-
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dans le pavé, pour y ouvrir des tranchées, enfoncer des pieux,

établir des échafauds , et poser des étais ou échovalements

,

comme aussi de faire aucun ravalement, ou réparation aux

faces des maisons donnant sur la voie publique , san^ la per-

mission du bureau, h peine de démolition et de cent livres

d'amende. Ordonnons que, dans un mois, à compter de ce

jour, tous les propriétaires des maisons où il y a éviers au-des-

sus du rez-de-chaussée de la rue, seront tenus de les faire

couvrir jusqu'à niveau du pavé, à peine de cinquante livres

d'amende.

No 63 1. — Ordonaance portant règlement au sujet des pa-

tentes (Je saîilé que les capitaines
,
patrons et autres mari-

niers ipà naviguent d'un porta l'autre de Provence y Lan-

guedoc et Roussillon , doivent prendre , tant pour eux que

pour les personnes qu'ils embarquent (1).

Marly , 28 janvier 1748. [Rec. cass. )

S. M. étant informée que , nonobstant les précautions por-

tées dans les différents règlements rendus sur le fait de la

santé, les capitaines, patrons et autres mariniers qui navi-

guent d'un port à l'autre de Provence, Languedoc et Roussil-

lon, négligent de prendre des patentes de santé, tant pour eux

que pour les passagers qu'ils embarquent , ce qui favorise le

débarquement clandestin de ces passagers et le versement des

marchandises qu'ils ont embarquées , et estimant nécessaire

de remédier h un pareil abus
,

qui pourroit avoir des suites

dangereuses pour la santé publique, S. M. a ordonné et or-

donne ce qui suit :

Art. 1. Tout capitaine, patron ou marinier, naviguant d'un

port h un autre des provinces de Provence , Languedoc et

Roussillon, sera obligé, avant son départ, de prendre une

patente de santé , contenant le nombre d'hommes qui compo-
seront son équipage , conformément au rôle arrêté au bureau

des classes, qu'il sera tenu de représenter aux officiers de

santé; et ne pourra embarquer aucuns passagers , s'ils ne sont

pourvus d'une patente de santé , lorsqu'elle ne pourra êlre ex-

pédiée qu'en vertu d'un billet que lesdits passagers auront pris

préalablement au bureau des classes, pour justifier qu'ils se

sont présentés audit bureau , et qu'ils y ont été inscrits sur le

rôle d'équipage, conformément à ce qui est porté par le ré-

(l! \.w vigutMir, Voy. oidon.i. du jt) scjitenilirc liSai.
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glement du 2 mars lySy, à peine, pour les contrevenants, de
six mois de prison vi de trois cents livres d'amende îipplicables

à l'hôpital le plus prochain du lieu où le cas arrivera.

2. Lesdits capitaines, patrons ou mariniers, feront viser

leurs patentes par les officiers de santé, dans tous les ports où
ils relâcheront, et feront leur déclaration, non-seulement du
lieu de leur départ , des relâches qu'ils auront faites pendant
leur route, mais encore des bâtimens qu'ils auront rencon-
trés, soit qu'ils aient communiqué avec eux ou non , sous les

peines portées par le précédent article.

3. Les passagers qui se débarqueront à l'insu du maître du
bâtiment , et avant qu'il ait rempli les formalités ci-dessus éta-

blies, seront condamnés à trois mois de prison et à payer

cinq cent dix livres d'amende; les capitaines ou patrons seront

tenus d'en avertir les officiers de santé dès qu'ils auront reçu

l'entrée; et, au cas qu'ils se cachent, les capitaines ou pa-

trons seront condamnés à la peine portée dans l'art. 1".

4. Les passagers qui se débarqueront de force, et après

avoir été avertis par le maître du bâtiment des peines portées

par le présent règlement, subiront la peine portée dans l'ar-

ticle 1", dans le cas où il ne s'agira que du simple débarque-

mont de leur personne.

Si les capitaines
, patrons , mariniers ou passagers , débar-

quent furtivement des marchandises ou pacotilles, qui doivent

toujours être regardées comme suspectes , tant pour les inté-

rêts de l'Etat que pour la conservation de la santé publique,

lesdites marchandises et pacotilles seront confisquées , savoir :

un tiers au profit du dénonciateur, et les deux autres au profit

de S. M.; et les contrevenants seront condamnés aux galères

pour le terme de trois années. Entend néanmoins S. M. que

le présent règlement ne dérogera en rien aux peines établies

par celui du 25 août i683, au sujet des bâtiments venant du

Levant et de Barbarie, ou de tout autre pays suspect ou con-

taminé. Enjoint S. M. à tous les intendants et officiers des

bureaux de sauté établis dans les ports de Provence , Langue-

doc et Roussillon, de faire transcrire ledit règlement sur les

registres des délibérations de leurs bureaux, pour y avoir re-

cours en cas de besoin. Mande et ordonne S. M., etc.

N" 632. — Règlement fi?ej maréchaux au sujet des billets

cThonneur.

Paris, .sofév. 1748. (Arcluv'»
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j\o G33. — Déclvratiow porlanl que les actes Lranslalif's de

piopviéic ileshiciis rf'pulés immeubles seront sujets à l'in-

sinuation (hins les mêmes cm où les actes translatifs de

propriété des immeubles réelsy sont assujeUis.

Versailles, 20 mars 174^^. Reg. P. P. 26. ( Rec. cons. dY-tat )

N° 634- — Oxinonfix^cz portant défenses à tous autres quaux
militaires , do porter l'habit unifoime des troupes , et à tous

marchands fripiers ou autres d'en exposer en vente , et

d'en garder dans leurs boutiques ou magasins.

Versailles, 3i mars n48- ( Aichiv. )

No 635. — PuÉLiMijNAiRES du traité de paix entre les rois de

France etd'Angleterre , etles provinces unies des Pays-Bas.

Aix-la-Chapelle, 3o avril 1748. (Wenck, II, 3 10.
)

JN'o dlJG. — Convention entre la France et le duc de Wur-
temberg j concernant TAlsace et Monlbéliard.

10 mai 1748. (Wenck , II , 3io. )

N" 63^. — Déclaraxiojms préliminaires au traité d'Aix-

la - Chapelle.

Aix-la-Chapelle, 18 octobre 1748. (Wenck , II,3i8.)

N" 638. — Lettres patentes portant confirm-aliQn de

l'établissement de VAcadémie royale de Chirurgie.

Versailles, 3 juillet 1748- R^g- ^- P- ^^^ ( Rec cons. il'elat.)

PREAMBULE.

L0U1.S , etc. L'afFection paternelle que nous avons pour nos

sujets et le désir de faire fleurir de plus en plus dans notre

royaume les arts et les sciences les plus utiles au public , et

surtout celle de la chirurgie , dont la perfection est nécessaire

peur la conservation de la vie humaine, nous porta, en l'an-

née 1731, à approuver l'établissement d'une académie de chi-

rurgie
, qui

,
par dos conférences assidues

,
par des recherches

et des observations importantes pour l'instruction des chirur-

giens , s'est déjà mise en état de donner un volume du recueil

des Mémoires qui en ont été le fruit ; nous avons même bien

voulu accepter la dédicace de cet ouvrage qui a mérité l'ap-

probation du public. C'est ce qui a engagé les membres du

collège de Saint-Côme, que nous avons tous admis dans cette

académie , à nous supplier de confirmer de la manière la plus
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solennelle un établissement si favorable, et dont nous avons

déjà fixé l'ordre et la discipline par des règlements postérieurs

que nous avons jugé à propos de lui donner en l'année 1702
et en l'année 1709. Nous avons même cru depuis ce temps-là

devoir accorder de plus grandes distinctions à l'art de la chi-

rurgie , qui a été porté dans notre royaume à un si haut degré

de perfection; et c'est dans cet esprit que, par notre déclara-

tion du 23 avril 1743» nous avons jugé à propos de séparer

entièrement l'exercice de la barberie du corps des chirurgiens

qui se trouvoit avili par le mélange d'une profession si infé-

rieure, et d'ordonner qu'aucun de ceux qui se destinoient à

l'art de la chirurgie ne pourroit à l'avenir être reçu maître ,

pour exercer cet art dans notre bonne ville et faubourgs de

Paris, s'il n'avoit obtenu le grade de maître-ès-arts dans quelques-

unes des universités approuvées de notre royaume, voulant que

tous ceux qui seroient reçus dans la suite fussent tenus d'exercer

l'art de la chirurgie sans y mêler aucun art non libéral^ Com-
merce ou profession étrangère; au moyen de quoi nous avons

par la même déclaration maintenu lesdits chirurgiens de Pa-

ris dans tous les droits, honneurs et privilèges, dont les chirur-

giens de Saint-Gôme étoient en possession avant l'union du
corps des barbiers à celui desdits chirurgiens; en sorte que

l'académie royale, dont ils sont les membres , ne sera plus

composée que de sujets suffisamment lettrés , qui mériteront

par leurs travaux que nous honorions cette société naissante

de la même protection que nous avons accordée à de pareils

établissements. C'est pour la mettre en état de s'en rendre

plus digne que nous avons jugé à propos de lui donner des

marques publiques de notre approbation, en assurant son état

par des lettres patentes revêtues du sceau de notre autorité

,

afin que rien ne manque du côté de la forme à une académie

qui peut être si avantageuse au public. A ces causes , etc.

N® 639. — ArrêtJu conseil portant défenses aux commu-
nautés et même aux particuliers propriétaires de lois ,

de

faire abattre aucun des arbresfutaies ou épars et balivaux

sur taillis marqués du marteau de la marine pour le ser-

vice , soit présent, soit à venir, à peina de confiscation et

3ooo liv. daniende.

Compiègne , -li juillet 1748- ( Baudrillart, 1 , 33o.
)

No 64o.'— AttRÈT du conseil qui fait défenses de former

aucun nou\^el établissement pour travailler à la porcelaine.

Compirgne . G noAt 17 f'^ ( Archiv. )
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N° 641 . — Déclauation serinant de réglemcïiL pour la cour
dns aides de Pans.

Compii'gue , 10 aoiJt 17 jH. Picj;. C. des A. 23 aoftt. ( AicUiv. )

N° 642. — Ordonnance portant réunion du corps des galères

à celui de la marine.

Versailles, 27 septembre 1748. (Archiv.)

N° 643. — Traité de paix entre la France , la Grande-Bre-
tagne, et les (kats-généraux- des Pays-Bas.

Aix-la-CliaiKlle , 18 octobre 1748. ( Arcbiv. )

N" G44- — Arukt du conseil qui ordonne que les na^^ires en-

nemis pris par les xuiisseaux du roi ou par ceux de ses su-

jets armés en course, recous parles ennemis et repris en-

suite sur eux, appartiendront en entier au dernier preneur.

Fontainebleau, 5 novembre 1748. (Valin, II, aSg. — Leheau. )

N" 645. — Arrêt du conseil qui renouvelle les défenses à tous

merciers et porle-ballcs , et tous autres que les marchands li-

braires , de vendre , débiter ou autrement distribuer des livres
,

incme dans les campagnes
, foires ou ailleurs , à Vexception

des almanachs et petits livres de prières qui 11 excéderont pas
deux feuilles d'impression.

Versailles, 3i de'cembre 1718. ( Archiv. )

N° 646. — Arrêt du conseil et leitres patentes portant règlement

pour les compagnons et ouvriers qui travaillent dans lesfa-
briques et manufactures du royaume.

Versailles, 2 janvier 1749- Reg. P. P. 3i. ( Peuchet. )

N" 647. — Déclaration sur les droits de marque et de

contrôle ( i )

.

'.yersailles, 2G janvier 1749- Re;^. C. des A. ii février. ( Archiv. )

KXTUAIT.

Ai<t!^i4« Enjoignons à tous orfèvres, joailliers, fourbis-

sèliVs , merciers, graveurs et autres, travaillant et trafiquant

3és ouvrages d'or et d'argent , de tenir des registres cotés et

paraphés par l'un des officiers de l'élection, dans lesquels ils

enregistreront, jour par jour, par poids et espèces, la vais-

(T; En vigiieur. Voy. onlonn. dn 19 septembre 1821.
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selle et autres ouvrages vieux ou réputés vieux suivant l'ar-

ticle 3 , qu'ils achèteront pour leur compte ou pour les re-

vendre, ceux qui leur seront portés pour les raccommoder,
ou donnés en nanlissemenl pour modèle ou dépôt, ou sous

quelque autre prétexte que ce puisse être, et ce, à l'instant

que lesdits ouvrages leur auront été apportés, ou qu'ils les

auront achetés; seront aussi tenus de faire mention dans les-

dits enregistrements , de la nature et qualité des ouvrages , et

des armes qui y seront gravées , des noms et demeures des

personnes k qui ils appartiennent, sans qu'ils puissent tra-

vailler aux ouvrages qui leur auroient été apportés pour les

raccommoder ,
qu'ils ne les aient portés sur leurs registres, le

tout à peine de confiscation et de trois cents livres d'amende.

16. Seront tenus lesdits orfèvres et autres de rayer sur leurs

registres , les ouvrages qui y auroient été portés en exécution

de l'article il^, h mesure qu'ils les rendront; et où ils ne ren-

droicnt pas en même temps tous ceux contenus en un seul ar-

ticle , ils feront mention à la marge des pièces qu'ils auront

rendues, par espèce, poids et qualités, et représenteront aux

commis du fermier lors de leurs visites, le surplus des pièces

restant entre leurs mains , ou indiqueront les ouvriers aux-

quels ils les auront donnés pour les raccommoder , le tout à

peine de cent livres d'amende.

in. Lesdits orfèvres et autres travaillant et trafiquant des

ouvrages d'or et d'argent , seront tenus de faire marquer et

de payer les droits des ouvrages qu'ils achèteront pour leur

compte , soit pour les revendre , soit pour leur usage particu-

lier, et ce , dans vingt-quatre heures après qu'ils auront porté

lesdits ouvrages sur leurs registres, ainsi qu'il est prescrit

ci-dessus. A l'égard des ouvrages qu'ils auront achetés , et qui

ne seront pas en état d'être vendus , ou qu'ils ne voudroient

pas vendre ou prendre pour leur compte , ils seront tenus de

les rompre et briser dans l'instant , en sorte que lesdits ouvra-

ges soient hors d'état de servira aucun usage; le tout à peine

de confiscation et de trois cents livres d'amende.

IS° 648. — ÈniT portant suppression desjuridictions deprévoies,

chatellenies , prévôtésforaines , vicomtes , vigueries , et toutes

autres juridictions royales établies dans les villes oii d y a des

sièges de bailliage ou sénéchaussée , et réunion aux bailliages

ou sénéchaussées desdiles villes.

Versailles, avril 1749. Reg. P. P. i3 juin. (Archiv.)
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N° 649- — Oi\i>ojiyji.JiCF. portftnl règlement pour les colporteurs.

Marly, 7 mai 1749- ( Archiv.)

N° 65o. — Ordonnanck qui (lé/end lesjeux (le hasard.

Marly , 7 mai i^^O- ( Arcliiv.
)

I\o 55 1 . — Ordonnance concernant l mterdictioti des livres pro-

hihés et qui défend les étalages de livres sur les quais et ponts.

Marly, 7 mai 1749- (Archiv.
)

N° G5i2. — Ordonnance concernant les spectacles.

Marly, 7 mai »749- ( Pciichef.
)

N° 655. — Ordonnance concernant la police des églises.

Marly, 7 mai 1749 (Arcliiv.
)

N" 654. — hoiT portant suppression du dixième établi par la

déclaration du '2()'aoiît 1 74 ' î établissement dune caisse géné-

rale des amortissements , pour le remboursemenl des dettes de

l'Etal , et letce etun vingtième pour le produit en ttre versé

dans ladite caisse.

Marly, mai , 1749- Rc? P- P- '9- (Rcc. cons. d'état.
)

PRÉAMBULE.

LoujSj etc. Depuis la paix que la divine Providence a ac-

cordée à nos vœux, et que nous désirions principalement

pour le bonheur de nos fidèles sujets, nous n'avons pensé
qu'aux moyens de leur donner des marques de la satisfaction

que nous avons du zèle qu'ils nous ont témoigné pour soutenir
la gloire de noire couronne et celle de nos armes : nous n'a-
vons pas attendu que la paix fût publiée, ni que les dépenses
de la guerre fussent totalement cessées

,
pour ordonner la

suppression de l'ustensile , et celle de quelques autres droits

qui nous ont paru leur être le plus à charge. Nous nous som-
mes occupés depuis de la réforme de nos troupes dans la vue
de pouvoir porter plus loin les témoignages de notre attention

pour le soulagement de nos sujets ; et nous nous sommes fait

rendre compte de la situation actuelle de nos revenus, et des
charges auxquelles ils sont affectés. Nous avons reconnu qu'in-

dépendamment de l'obligation dans laquelle nous nous trou-
vons , de payer encore aujourd'hui les arrérages des dettes

que la nécessité des circonstances a accumulées pendant les

guerres dont le règne du feu roi noire très-honoré seigneur et
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bisaïeul, a été presque continacllement agité, ces dettes se

sont très-considérablement accrues pendant les deux dernières

guerres que nous avons eu à soutenir depuis Tannée lySô , et

qu'elles sont d'autant plus augmentées, que pour satisfaire

aux différents besoins qui se sont succédé , nous avons préféré

la voie des emprunts, à d'autres qui auroient pu être plus

onéreuses à nos peuples : nous avons également reconnu qu'il

étoit indispensable de pourvoir au paiement de ce qui reste dû
des dépenses de la guerre et de celles dont elle a occasioné le

retardement. Indépendamment de toutes ces charges , tant

anciennes que nouvelles , la nécessité où nous sommes de

mettre notre marine en état de favoriser le commerce de nos

sujets , et de conserver un nombre de troupes suffisant pour

assurer la tranquillité de nos frontières , et maintenir la paix,

nous oblige encore à des dépenses extraordinaires, qu'exige

de nous la protection que nous devons h nos sujets. Tant et de

si puissants motifs n'ont pas néanmoins ébranlé la résolution

où nous avons toujours été de faire cesser l'imposition du

dixième , dont les besoins de la guerre nous avoient obligé

d'ordonner la levée par notre déclaration du 29 août 1741;
mais considérant que nous ne travaillerons jamais efficacement

au bonheur de nos sujets
,
qui fait l'objet de tous nos soins , et

à leur procurer des soulagements aussi réels que durables

,

tant que la masse des dettes que la nécessité a accumulées

,

tant sous le règne du feu roi , que dans les dernières guerres ,

subsistera dans son entier, nous avons résolu d'entreprendre

l'extinction successive des dettes et des charges anciennes et

nouvelles de l'Etat , et d'établir à cet effet une caisse générale

des amortissements , distincte et séparée de notre trésor royal

,

ainsi que de toutes nos autres caisses , et uniquement destinée

à acquitter lesdites dettes et charges de l'Etat, et l'emprunt

que nous sommes obligés de faire pour payer ce qui reste dû

des dépenses de la guerre , et de celles dont elle a occasioné

le retardement, au moyen d'un fonds assez considérable pour

en opérer sensiblement la libération. Nous nous sommes d'au-

tant plus volontiers déterminés à ordonner l'établissement de

cette caisse , qu'en travaillant à l'extinction des dettes et char-

ges de l'Etat , nous travaillerons en même temps à nous mettre

en situation de pouvoir trouver dans la suite dans les fonds de

nos seuls revenus ordinaires , administrés avec l'économie que

nous nous proposons d'y apporter , des ressources capables

d'assurer dans les temps de nécessité, la gloire de notrj Etat

et la Inanquillité des alliés de notre couronne , sans être forcés
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de recourir à des moyens extraordinaires que nous n'employons

jamais qu'à regret. Nous aurions sincèrement désiré de pouvoir

prendre les fonds que nous destinons à notre caisse des amor-

tissements , sur nos revenus ordinaires; mais la multiplicité

des charges auxquelles ils sont affectés , la nécessité d'acquitter

ce qui reste du des dépenses de la guerre , les fonds extraor-

dinaires que nous avons déjà assignés pour les besoins de notre

marine, et que nous nous proposons de continuer, ne nous le

permettant pas , nous nous voyons avec ptune obligés
, pour

commencer une opération si importante au bien de notre

royaume, d'avoir recours pendant les premières années, à

l'imposition du vingtième do tous les biens et revenus de nos

sujets , pour en verser le produit en entier dans notre caisse

de* amortissements , et l'employer à la seule libération de

l'Etat, jusqu'à ce qu'une diminution sensible des dettes et

charges qui absorbent actuellement une grande partie de nos

revenus annuels , nous ait procuré un fonds libre , pris sur

nos revenus mêmes ,
pour suivre le progrès de la libération ,

et nous permette de nous passer , en tout ou en partie , du se-

cours de l'imposition que nous sommes forcés d'établir. Nous
avons préféré celte imposition à tous les autres moyens dont

nous aurions pu nous servir, par la considération qu'il n'y en
a point de plus juste et déplus égale, puisqu'elle se répartit

sur tous et chacun de nos sujets , dans la proportion de leurs

biens et de leurs facultés , et que la levée s'en faisant sans

traité ni remise extraordinaire , le produit rentre en entier an

profit de notre Etat. Nous avons lieu d'attendre du zèle avec
lequel nos sujets se sont portés à nous fournir les secours dont
nous avons eu besoin pour soutenir les dépenses de la guerre

,

qu'ils se porteront de même à contribuer à la libération de
l'Etat, dont le fruit sera le soulagement effectif de nos peu-
ples

,
par la *facililé qu'elle nous donnera de diminuer ou de

supprimer successivement plusieurs droits et impôts dont nous
désirons pouvoir les libérer. A ces causes, etc.

N» 655. — Édit portant création de dix-huit cent mille livres

de rentes au cUnier vingt , au principal de trente-six millions

remboursables en douze années.

Marly, mai 1749- t\eg. P. P. 19. (Rcc. cons. d'état.
)

N° 656. — Ordonnance qui défend à tons les sujets du roi rési-

dant dans les Echelles du Levant et de Barbarie , d'y acquérir

des biensfonds

.

Compiùgne , 6 juillet 1749- ' Aicliiv. ']

T. H DU RÎ'.r.NE. l5
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N° 607. — Arrêt du conseil qui révoque tout privilège accordé

à VAcadémie royale de musique , et la rélablil à perpétuité au
corps de In ville de Paris , sous l'autorité immédiate du roi.

Versailles, 26 août i749' ( Peuchet. )

N° 658. — Edit qui renouvelle toutes les dispositions des lois

précédentes sur les établissements et les acquisitions des gens de

m,ain-morte , et y ajoute les mesures les pluspropres à en assu-

rer l'exécution.

Versailles, août 1749- ( Archiv.)

Louis, etc. Le désir que nous avons de profiter du retour

de la paix pour maintenir de plus en plus le bon ordre dans

l'intérieur de notre royaume , nous fait regarder comme un
des principaux objets de notre attention , les inconvénients

de la multiplication des établissements des gens de main-
morte , et de la facilité qu'ils trouvent à acquérir des fonds

naturellement destinés à la subsistance et à la conservation

des familles ; elles ont souvent le déplaisir de s'en voir pri-

vées, soit par la disposition que les bommes ont à former des

établissements nouveaux qui leur soient propres, et fassent

passer leur nom à la postérité avec le titre de- fondateur, soit

par une trop grande affectation pour des établissements déjà

autorisés, dont plusieurs testateurs préfèrent l'intérêt à celui

de leurs héritiers légitimes. Indépendamment même de ces

motifs, il arrive souvent, que par les ventes qui se font à des

gens de main-morte , les biens immeubles qui passent entre

leurs mains, cessent pour toujours d'être dans le commerce,
en sorte qu'une très-grande partie des fonds de notre royaume

,

se trouve actuellement possédée par ceux dont les biens ne

pouvant être diminués par des aliénations, s'augmentent au

contraire continuellement par de nouvelles acquisitions. Nous

savons que les rois nos prédécesseurs en protégeant les éta-

blissements qu'ils jugeoient utiles à leur Etat, ont souvent

renouvelé les défenses d'en former de nouveaux sans leur au-

torité, et le feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul, y
ajouta des peines sévères par ses lettres patentes en forme

d'édit du mois de décembre 1666. Il est d'ailleurs dans notre

royaume un genre de biens, tels que les fiefs et les censives,

dont les établissements même les plus autorisés
,
pouvoient

être contraints à vider leurs mains ,
parce qu'en diminuant

par l'acquisition qu'ils en faisoient les droits dus à notre do-
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mainc , ils dirnimioient niissi ceux des seigneurs particuliers,

lorsque les loiids acquis cloienl dans leur mouvance; et ils ne
ouvoienl s'allVanchir de celle obligation, qu'en ohlenant des

étires d'aujortisscmenl qui ne dévoient liîur être accordées

qu'en connoissance de cause, et toujours relativen)tnl au bien

de l'Etat; mais ce qui sembloit devoir arrêter les progrès de

leurs acquisilious , h servi au contraire à l'augmenter contre

l'inlenlion du législaleur, par l'us.ige qui s'ej^f introduit do
recevoir d'eux , sans aucun examen, le droit d'amortissement

qu'ils se sont portés sans peine h payer, dans l'espérance de
fairo mieux valoir les fonds qu'ils acquerroient

, que les aù-

ciens propriétaires. La midtiplication des renies constituées

sur des particuliers, a contribué encore à l'accroissement des

biens possédés par les gens de main-morte, parce qu'il arrive

souvent , ou par la négligence du débiteur h acquiller les arré-

rages de ces rentes, ou par les changements qui surviennent

dans sa fortune, qu'ils trouvent moyen de devenir proprié-

taires des fonds même sur lesquels elles étoient constituéoç.

Ils se sont servis enfin de la voie du retrait féodal pour réunir

à leur domaine les fiefs vendus dans leur mouvance; plusieurs

coutumes h la vérité les ont déclarés incapables d'exercer ce

droit; mais le silence des autres donne lieu de former un
doute sur ce sujet, qui ne peut être entièrement résolu que
j)ar notre autorité; le meilleur usage que nous puissions en
faire dans une matière si importante , est de concilier autant

qu'il est possible l'intérêt des familles avec la faveur des éla-

blissements véritablement utiles au public; c'est ce que nous
nous proposons de faire , soit en nous réservant d'autoriser

ceux qui pourroient être fondés sur des moîifs sulHsants de
religion et de charité , soit en laissant aux gens de main-
morte déjà établis , lu faculté de nous exposer les raisons qui

peuvent nous porter à leur permettre d'acquérir quelques
fonds , et en leur conservant une entière liberté de posséder
des renies constituées sur nous , ou sur ceux qui sont de la

même condition qu'eux , dont la jouissance leur sera souvent
plus avantageuse , et toujours plus convenable au bien public,

que celle des domaines ou (ies renies hypothéquées sur les

biens des particuliers. A ces causes , etc. , voijjons et nous
plaît ce qui suit.

Art. 1. Renouvelant en tant que besoin les défenses 'por-

tées par les ordonnances des rois nos prédécesseurs , voulons

qu'il ne puisse être fait aucun nouvel établissemcil de cha-
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pitres , collèges , séminaires , maisons ou communautés reli-

gieuses , même sous prétexte d'hospices , congrégations , con-
fréries , hôpitaux, ou autres corps et communautés, soit

ecclésiastiques séculières ou régulières, soit laïques de quel-

que qualité qu'elles soient, ni pareillement aucune nouvelle

érection de chapelles, ou autres titres de bénéfices , dans toute

l'étendue de notre royaume , terres et pays de notre obéis-

sance , si ce n'est en vertu de notre permission expresse portée

par nos lettres patentes enregistrées en nos parlements ou
conseils supérieurs, chacun dans son ressort, en la forme qui

sera prescrite ci-après.

2. Défendons de faire à l'avenir aucune disposition par acte

de dernière volonté , pour fonder un nouvel établissement de

la qualité de ceux qui sont mentionnés dans l'article précédent,

ou au profit de personnes qui seraient chargées de former ledit

établissement; le tout à peine de nullité : ce qui sera observé

quand même la disposition seroit faite à la charge d'obtenir nos

lettres patentes.

5. N'entendons comprendre dans les deux articles précé-

dents , les fondations particulières qui ne tendroient à l'éta-

blissement d'aucun nouveau corps, collège, ou communauté,
ou à l'érection d'un nouveau titre de bénéfice, et qui n'auroient

pour objet que la célébration des messes ou obits , la subsis-

tance d'étudiants, ou de pauvres ecclésiastiques ou séculiers,

des mariages de pauvres filles, écoles de charité, soulagement

de prisonniers ou incendiés , ou autres œuvres pieuses de même
nature, et également utiles au public; à l'égard desquelles

fondations il ne sera point nécessaire d'obtenir nos lettres pa-

tentes, et il suffira de faire homologuer les actes ou dispositions

qui les contiendront, en nos parlements et conseils supérieurs,

chacun dans son ressort , sur les conclusions ou réquisitions

de nos procureurs-généraux. Voulons qu'il soit eu même temps

pourvu par nosdits parlemens ou conseils supérieurs , à l'admi-

nistration des biens destinés à rexécution desdites fondations,

et aux comptes qui en seront rendus.

4. Ceux qui voudront faire
,
par des actes entre-vifs, un

nouvel établissement de la qualité mentionnée dans l'article 1

seront tenus, avant toute donation ou convention, de nous faire

présenter le projet de l'acte par lequel ils auront l'intention

de faire ledit établissement pour en obtenir permission par nos

lettres patentes, lesquelles ne pourront être expédiées, s'il nous

plaît de les accorder, qu'avec la clause expresse que, dans
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Tacle qui sera pass6 pour consommer ledit établissement, il ne

pourra être fait aucune addition ni changement audit projet,

qui sera attaché sous le contre-scel de nosdites lettres patentes;

et après l'enregistrement desdites lettres , ledit acte sera passé

dans les formes requises , pour la validité des contrats ou des

donations entre-vifs.

5. Déclarons que nous n'accorderons aucunes lettres pa-

tentes pour permettre un nouvel établissement
, qu'après

nous être fait informer exactement de l'objet et de l'utilité

dudit établissement, nature, valeur, et qualité des biens des-

tinés à le doter
,
par ceux qui peuvent en avoir connoissance

,

notamment par les archevêques ou évoques diocésains , par les

juges royaux, par les ofliciers municipaux ou syndics des commu-
nautés, par les administrateurs des hôpitaux, par les supérieurs

des communautés déjà établies dans les lieux où l'on proposera

d'en fonder une nouvelle, pour, sur le compte qui nous en

sera par eux rendu , chacun en ce qui peut le concerner , sui-

vant la différente nature des établissements , y être par nous

pourvu ainsi qu'il appartiendra.

6. Lorsqu'il y aura lieu de faire expédier nos lettres patentes

pour autoriser l'établissement proposé, il sera fait mention
expresse dans lesdiles lettres , ou dans un état qui sera annexé
sous le contre-scel d'icelles , des biens destinés à la dotation

dudit établissement , sans que dans la suite il puisse en être

ajouté aucuns autres de la qualité marquée par l'article i4,

qu'en se conformant à ce qui sera réglé ci-après , sur les ac-

quisitions qui seroient faites par des gens de main morte; ce

que nous voulons être pareillement observé, même à l'égard

des établissements déjà faits en vertu des lettres patentes dû-

ment enregistrées , et ce nonobstant toutes clauses ou permis-

sions générales par lesquelles ceux qui auroient obtenu lesdites

lettres , auroient été autorisés à acquérir des biens fonds indis-

tinctement, ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme.
7. Lesdites lettres patentes seront communiquées à notre

procureur général , en notre parlement ou conseil supérieur

,

dans le ressort duquel ledit établissement devra être fait , pour
être par lui fait telles réquisitions , ou pris telles conclusions

qu'il jugera à propos, et lesdites lettres ne pourront être en-
registrées qu'après qu'il aura été informé à sa requête de la

commodité ou incommodité dudit établissement , et qu'il aura
été donné communication desdites lettres aux personnes dé-
nommées dans l'article 5 ci-dessus, suivant la nature dudit

établissement, comme aussi aux seigneurs dont les biens se-
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ronl lîiouvaiils iiauiédialeirient en licf ou en roture, ou qui
ont la houle justice sur lesdits biens, même aux autres per-
sonnes dont nos parlements ou conseils supérieurs jugeront à

propos d'avoir l'avis ou le consentement , et seront lesdites for-

malités observées h peine de nullité.

8. Les oppositions (jui pourront être formées avant l'enregistre-

ment desdites lettres , comme aussi celles qui le seroient après

ledit enregistrement, seront communiquées h notre procureur-
général , pour y être sur ses conclusions , statué par nosdits

parlements ou conseils supérieurs ainsi qu'il appartiendra.

9. Désirant assurer pleinement l'exécution des dispositions

du présent édit concernant les établissements mentionnés
dans l'article 1 , déclarons nuls tous ceux qui seroient faits à

l'avenir sans avoir obteim nos lettres patentes , et les avoir fait

enregistrer dans les formes ci-dessus prescrites. Voulons que
tous les actes et dispositions qui pourroient avoir été faits en
leur faveur , directement ou indirectement ,

par lesquels ils

auroient acquis des biens de quelque nature que ce soit , à titre

gratuit ou onéreux, soient déclarés nuls sans qu'il soit besoin

d'obtenir des lettres de rescision contre lesdits actes; etqueceux
qui seront ainsi établis , ou qui auroient été chargés de former

ou adniinistrer lesdits établissements , soient déchus de tous les

droits résultant desdits actes et dispositions , même de la ré-

pétition des sommes qu'ils auroient payées pour lesdites acqui-

sitions, ou employées en constitution de rentes; ce qui sera

observé nonobstant toutes prescriptions et.tous consentements

exprès ou tacites qui pourroient ayoir été donnés h l'exécution

desdits actes ou dispositions. ;(!:•;;(

10. Les enfants ou présomptifs héritiers seront admis,

même du vivant de ceux qui auroient fut Lesdits actes ou dis-

positions, à réclamer les biens par eux donnés ou aliénés. Vou-

lons qu'ils en soieut envoyés en possession pour en jouir en

toute propriété avec restitution des fruits ou arrérages , à

compterdu jour de la demande qu'ils en auront formée; laissons

à la prudence des juges d'ordonner ce qu'il appartiendra par

rapport aux jouissances échues avant ladite demande, et le con-

tenu au présent article aura lieu pareillement après la mort de

ceux qui auront fait lesdits actes ou dispositions, en faveur de

leurs héritiers , successeurs ou ayant-cause ; le tout à la charge

qu'encor3 que la faculté à eux accordée par le présent article

n'ait été exercée que par l'un d'eux , elle profitera également

à tous ses cohéritiers ou ayant le même droit que lui , lesquels

seront admis à partager avec lui suivant les lois et coutumes
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des lieux, les biens réclamés soil pendanL la vie ou après la

mort de celui qui aura fait lesdits actes ou dispositions.

1 1 . Los seigneurs dont aucuns desdits biens seront tenus

immédiatement , soit en fiel' ou en roture, et qui ne seront pas

eux-mêmes du nombre de gens de main-morte, pourront aussi

demander à être mis en j)ossession avec restitution des jouis-

sances, à compter du jour de la demande qu'ils en formeront;

à la charge néanmoins qu'en cas que les personnes mention-
nées en l'article précédent forment leur demande, n)ême pos-

térieurement à celle desdits ^eigneurs, ils leiir seront préférés,

comme aussi que lesdits seigneurs seront tenus de leur re-

mettre lesdits fonds, si lesdites personnes en forment la

demande dans l'an et jour après le jugement qui en aura mis
lesdits seigneurs en possession ; auquel cas , les fruits échus
depuis ledit jugement jusqu'au jour de ladile demande de-

meureront auxdits seigneurs. Voulons que la propriété desdils

fonds leur soit acquise irrévocablement s'il n'a point été formé
de demande dans ledit délai; et, lorsque lesdits seigneurs se-

ront du nombre des gens de main-morte , il y sera pourvu
ainsi qu'il sera marqué par l'article suivant.

12. Enjoignons à nos procureurs-généraux dans chacun de
nosdits parlements et conseils supérieurs de tenir la main à

l'exécution du présent édit concernant lesdits établissements;

et, en cas de négligence de la part des parties ci-dessus, il

sera ordonné, sur le réquisitoire de notre procureiu-généra!
,

que, faute par les personnes dénommées en l'article lo, et

par les seigneurs qui ne seroient gens de main-morte, de for-

mer leurs demandes dans le délai qui sera fixé h cet cfïet , et

qui courra du jour de la publication et affiches faites aux lieux

accoutumés de l'arrêt qui aura été rendu, lesdits biens seront

vendus au plus offrant et dernier enchérisseur, et que le prix

en sera confisqué à notrt; profit, pour être par nous appliqué
h tels hôpitaux ou employé au soulagement des pauvres, ou à

tels ouvrages publics que nous jugerons h propos.

i3. A l'égard des établissements de la qualité marquée par
l'article i, qui seroient antérieurs à la publication du présent
édit, voulons que tous ceux qui auront été faits de-puis les let-

tres patentes en forme d'édit, du mois de décembre iGGG, ou
dans les trente années précédentes, sans avoir été autorisés

par des lettres patentes bien et dûment enregistrées , soient

déclarés nuls , comme aussi tous actes ou dispositions faits en
leur faveur, ce qui aura lieu nonobstant toutes clauses ou dis-

positions générales par lesquelles il auroil été permis à des
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ordres ou communautés régulières d'établir de nouvelles mai-
sons dans les lieux qu'ils jugeront à propos, nous réservant

néanmoins, à l'égard de ceux desdits établissements qui sub-
sistent paisiblement , et sans aucune demande en nullité for-

mée avant la publication du présent édit , de nous faire rendre
compte, tant de leur objet que de la nature et quantité des
biens dont ils sont en possession, pour y pourvoir ainsi qu'il

appartiendra, soil en leur accordant nos lettres patentes, s'il

y échet, soit en réunissant lesdits biens à des hôpitaux ou au-

tres établissements déjà autorisés, soit en ordonnant qu'ils se-

ront vendus, et que le prix en sera appliqué ainsi qu'il est

porté par l'article précédent.

\l\. Faisons défenses à tous les gens de main-morte d'ac-

quérir, recevoir ni posséder à l'avenir aucuns fonds de terre

,

maisons, droits réels, rentes foncières non rachetables, même
des rentes constituées sur des particuliers , si ce n'est après

avoir obtenu nos lettres patentes pour parvenir à ladite acqui-

sition, et pour l'amortissement desdits biens, et après que les-

dites lettres , s'il nous plaît de les accorder, auront été enre-

gistrées en nosdites cours de parlements ou conseils supérieurs,

en la forme qui sera observée , nonobstant toutes clauses ou
dispositions générales qui auroient pu être insérées dans les

lettres patentes ci-devant obtenues par les gens de main-

morte, par lesquelles ils auroient été autorisés à recevoir ou

acquérir des biens fonds indistinctement ou jusqu'à concur-

rence d'une certaine somme.
i5. La disposition de l'article précédent sera observée,

même à l'égard des fonds , maisons , droits réels et rentes qui

seroient réputés meubles , suivant les coutumes , statuts et

usages des lieux.

16. Voulons aussi que la disposition de l'article i4 soit

exécutée, à quelque titre que lesdits gens de main-morte
puissent acquérir les biens y mentionnés , soit par vente , ad-

judication, échange, cession ou transport, même en paiement

de ce qui leur seroit dû, soit par donation entre-vifs ,
pure et

simple, ou faite à la charge de service ou fondations, et en

général pour quelque cause gratuite ou onéreuse que ce puisse

être.

17. Défendons de faire à l'avenir aucune disposition de der-

nière volonté, pour donner aux gens de main morte des biens

de la qualité marquée par l'article i/\. Voulons que lesdites

dispositions soient déclarées nulles ,
quand même elles se-

roient faites à la charge d'obtenir nos lettres patentes , ou
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qu'au lieu de donner directement lesdits biens auxdils gens

de main-morte, celui qui en auroit disposé auroit ordonné

qu'ils seroient vendus ou régis par d'autres personnes , pour

en remettre le prix ou les revenus.

18. Déclarons n'avoir entendu comprendre dans les dispo-

sitions des articles i4. i5, 16 et 17 ci-dessus, les rentes con-

stituées sur nous ou sur le clergé, diocèses, pays d'Etat, villes

ou communautés ,
que lesdits gens de main-morte pourront

acquérir et recevoir sans être obligés d'obtenir nos lettres pa-

tentes; voulons qu'ils en soient dispensés, même pour celles

qui sont acquises par le passé.

19. Voulons qu'à l'avenir il ne puisse être donné ni acquis

,

pour l'exécution des fondations mentionnées en l'article 3,

que des rentes de la qualité marquée par l'article précédent ,

lorsque lesdites fondations seront faites par des dispositions de

dernière volonté , et si elles sont faites par des actes entre-vifs,

il ne pourra être donné ou acquis pour l'exécution desdites fon-

dations aucuns des biens énoncés dans l'article i4 qu'après

avoir obtenu nos lettres patentes et les avoir fait enregistrer,

ainsi qu'il est porté par ledit article, le tout à peine de

nullité.

20. Dans tons les cas où il sera nécessaire d'obtenir nos let-

tres patentes, suivant ce qui est porté par les articles i4 fit

19 , elles ne seront par nous accordées qu'après nous être fait

rendre compte de la nature et valeur des biens qui en seront

l'objet , comme aussi de l'utilité et des inconvénients de l'ac-

quisition que lesdits gens de main-morte voudroient en faire,

ou de la fondation à laquelle ils seroient destinés.

21. Lesdites lettres patentes, en cas que nous jugions h

propos de les accorder, ne pourront être enregistrées que sur

les conclusions de nos procureurs-généraux , après qu'il aura

été informé de la commodité ou incommodité de l'acquisilion

ou de la fondation, et qu'il aura été donné communication des-

dites lettres aux seigneurs dont lesdits biens seroient tenus

immédiatement , soit en fiefs ou en roture , ou qui y auroient

la justice , même aux autres personnes dont nosdites cours de

parlements ou conseils supérieurs jugeroient à propos de

prendre les avis ou consentement; et , s'il survient des oppo-

sitions, soit avant ou après l'enregistrement desdites lettres, il

y sera statué sur les conclusions de nosdits procureurs-géné-

raux, ainsi qu'il appartiendra.

22. défendons à tous notaires, tabellions ou autres officiers,

de passer aucun contrat de vente , échange , donation , cession
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ou transport des biens mentionnés dans l'article i4 . ni aucun
bail à rente ou conslitulion de renie sur des particuliers , au
profit desdits gens de niain-morle, ou pour l'exécution des-

diles i'ondations, qu'après qu'il leur sera apparu de nos lettres

patentes et de l'arrêt d'enregistrement d'icelles , desquelles

lettres et arrêt il sera fait mention expresse dans lesdits con-
trais ou autres actes , à peine de nullité, d'interdiction contre

lesdits notaires, tabellions ou autres officiers, des dommages
et intérêts des parties , s'il y échet, et d'une amende qui sera

arbitrée suivant l'exigence des cas , laquelle sera appliquée ,

savoir: un tiers au dénonciateur, un tiers à nous, et un tiers

au seigneur dont les biens seront tenus Immédiatement, et en

cas qu'ils soient tenus directement de notre domaine, ladite

amende sera appliquée à notre profit pour les deux tiers.

2 5. Il ne sera expédié à l'avenir aucune quittance de droit

d'amortissement qui seroit dû pour les biens de la qualité mar-
quée par l'article i4, s'il n'a été justifié de nosdites lettres

patentes et arrêt d'enregistrement d'icelles , desquelles lettres

et arrêts il sera fait mention expresse dans lesdites quittances

,

ce qui sera exécuté à peine de nullité, et en outre de confis-

cation au profit de l'hôpital général le plus prochain , des

sommes qui auroient été payées pour l'amortissement desdits

biens avant lesdites lettres et arrêt. Voulons que ceux qui les

auroient payées ne puissent, être admis à obtenir dans la suite

des lettres patentes pour raison des mêmes biens , nous réser-

vant au surplus d'expliquer plus amplement nos intentions sur

le cas où le droit d'amortissement sera dû et sur la quotité du-

dit droit.

24. Défendons h toutes personnes de prêter leurs noms à

des gens de main-morte pour l'acquisition ou la jouissance des

biens de ladite qualité , à peine de trois mille livres d'amende
,

applicable ainsi qu'il est porté par l'article 22, même sous plus

grande peine suivant l'exigence des cas.

2 5. Les gens d;'. main-morte ne pourront exercer à l'avenir

aucune action en retrait féodal ou seigneurial, à peine de nul-

lité; à l'effet de quoi, nous avons dérogé et dérogeons à toutes

lois, coutumes ou usages, qui pourroient être à ce contraires,

sauf auxdïts gens de main-morte à se faire payer les droits

qui leur seront dus suivant les lois , coutumes ou usages des

lieux.

26. Dans tous les cas dans lesquels les biens de la qualité

marquée par l'article i4 pourroient échoir auxdit3 gens de

main-morte, en verta des droits attachés aux seigneuries à
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eux appartenantes , ils seront tenus de les mettre hors de leurs

mains dans un an , h compter du jour (juc lesdils biens leur

auront été dévolus , sans qu'ils puissent les faire passer à d'au-

tres j;ens de inain-morte , ou employer le prix dosdiis jiii^is h

en acquérir d'autres do la même qualilé; et, ("aulo de satisiiiire

à la présente disposition dans ledit temps , lesdits biens seront

réunis h notre domaine , si la seigneurie appartenante auxdits

gens de main-morte est dans notre mouvance immédiate; et

si elle relève des seigneurs particuliers , il leur sera permis

dans le délai d'un an après l'expiration dudit temps , d'en de-

mander la réunion à leurs seigneuries; faute de quoi, ils dcr

meureront réunis de plein droit à notre domaine , et les fer-

miers ou receveurs de nos domaines feront les diligences et

poursuites nécessaires pour s'en mellre en possession.

27. Pour assurer l'entière exécution des dispositions por-

tées par les articles i4> i5, 16, 17, 19, 20, 21 et sf) ci-dessus,

concernant les biens de la qualité marquée auxdits articles ,

voulons que tout ce qui est contenu dans l'article 9, au sujet

de nouveaux établissements non autorisés, soit observé par

rapport aux dispositions ou actes par lesquels aucuns desdits

biens auroient été donnés ou aliénés , contre ce qui est réglé

par le présent édit h des gens de main-morte, corps ou com-
munautés valablement établis, ou pour l'exécution des fonda-

tions ci-dessus mentionnées. Voulons pareillement que les

personnes dénommées aux articles 10 et 11 puissent répéter

lesdits biens, ainsi qu'il est porté auxdits articles, et qu'en cas

de négligence de leur part ils soient vendus sur la réquisition de

notre procureur-général , suivant ce qui est prescrit par l'ar-

ticle 1 2.

28. N'entendons rien innover en ce qui concerne les dis-

positions ou actes ci-devant faits en faveur des gens de main-
morte légitimement établis , ou pour l'exécution desdites

fondations, lorsque lesdites dispositions ou actes auront une
dnte auth>^ntique avant la publication des présentes, ou auront
été faits par des personnes décédées avant ladite publication;
et les contestations qui pourroient naître au sujet desdites dis-

positions ou actes seront jugées par les juges qui en doivent

connoître, suivant les lois et la jurisprudence qui avoient lieu

avant le présent édit dans chacun des pays du ressort de nos-

dits parlements ou conseils supérieurs. Si donnons, etc.
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N° 659. --- Convention entre les rois de France et de Danemark,
qui proroge l'exécution du traité de 1742.

3o septembre 1749- (Martens, I, 325. — Lebeau.
)

N" 660. — Déclaration servant de règlementpour les tontines.

Versailles, 28 Je'cembre 1749. Reg. C. des C. 19 février J750. ( Rec,
cons. d'état.

)

N" 661. — Ohvoîi^XîiCE pour laJbrmation d'une compagnie de

bas-ojfficiers invalides destinés à servir à la garde du château

de la Bastille.

Versailles, 3i décembre 1749- ( Archiv. )

N° 662. — Déclaration qui enjoint à tous les bénéjiciers du

clergé de donner, dans six mois pour tout délai, des déclara-

tions des biens et revenus de leurs bénéfices,

Versailles, 17 août 1750. Reg. P. P. 21. ( Reo. cons. d'état.
)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Entre les prérogatives que le clergé de France

tient de la piété et de la concession de nos augustes prédéces-

seurs, une des plus éminentes est d'être dépositaire d'une

partie de l'autorité royale pour faire la répartition et le recou-

vrement des subsides dont sa fidélité lui impose l'obligation ,

et qu'il a fournis dans tous les temps pour subvenir et contri-

buer aux nécessités publiques , et aux besoins de la monarchie.

Rien n'est plus désirable que d'en voir l'imposition répartie

avec égalité : les plus saints prélats et les plus zélés , ont sou-

vent gémi; et depuis long-temps , sur l'inégalité des répartitions,

et l'ont regardée comme la cause principale du dépérissement

et de l'abandonnemeut de plusieurs bénéfices; leurs plaintes,

quoique soutenues du vœu général de tout le clergé , n'ont

apporté jusqu'à présent aucun remède à ce désordre. L'atten-

tion que nous devons à la conservation des biens ecclésiasti-

ques , et à la réforme d'un abus qui ne subsiste qu'à l'ombre

de la portion de notre autorité qui a été confiée au clergé de

France, non-seulement réclame nos soins , mais encore nous

impose le devoir indispensable de rétablir les règles de l'ordre

et de la justice, dans une partie aussi intéressante de l'admi-

nistration publique de notre royaimie : l'effet trop fréquent

des répartitions inégales , étant de faire retomber le poids des

impositions sur ceux qui sont le moins en état de le supporter,

oons regardons comme le plus noble usage que nous puissions
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faire de la souveraine puissance que nous tenons de Dieu , de

faire ressentir notre protection aux pauvres et aux faibles ,

dans quoique ordre et dans quelque état qu'ils se trouvent;

et c'est ce que nous recommandons le plus étroitement h ceux
qui sont chargés de l'exécution de nos ordres pour les impo-
sitions publiques. C'est en partie pour rétablir une juste pro-

portion dans celles qui sont réelles
,
que nous avons demandé

à nos sujets la déclaration du revenu de leurs biens; et nous
voyons que toutes les fois que le clergé de France s'est occupé
des moyens de réformer son département, il n'a pas trouvé

qu'il fût possible d'y parvenir par d'autres voies que par celle

des déclarations , tant de la nature que du revenu des béné-
fices. Les témoignages authentiques de son zèle à cet égard ,

sont conservés dans les procès-verbaux de ses assemblées gé-

nérales; on trouve dans ceux des années lyoÔ et 1726 les

délibérations les plus sages sur cet objot , et celle de 1726 est

même déjà revêtue , sur la demande du clergé de France , du
sceau de notre autorité

,
par des lettres-patentes enregistrées

en notre parlement : en adoptant ce qu'il a projeté plus d'une

fois, et en y ajoutant les dispositions qui nous ont paru les plus

propres à en assurer l'exécution , nous aurons la satisfaction

de ne lui prescrire principalement que ce qu'il a lui-même
jugé nécessaire, et de pouvoir procurer, par un nouveau dé-

partement , de plus grands soulagements aux curés, qui,

moins bien partagés en général , et chargés , après les prélats
,

des fonctions les plus pénibles du ministère évangélique , mé-
ritent d'être imposés dans une proportion plus favorable que
les autres bénéficiers. Quoiqu'il nous paraisse convenable que
les déclarations soient envoyées au greffe des bureaux diocé-

sains , notre intention n'en est pas moins qu'elles soient mises
sous nos yeux , pour connoître par nous-mêmes la véritable

valeur des biens du clergé de France; cette connoissance est

également importante pour éclaircir les préventions désavan-
tageuses auxquelles l'ignorance de cet objet a donné lieu , et

pour nous mettre en état, non-seulement de proportionnera
ses facultés les secours que les besoins du royaume peuvent
nous obliger de lui demander, mais encore de juger du plus
ou du moins de facilité qu'il est de notre prudence d'apporter
aux nouveaux établissements qu'on pourroit nous proposer,

et aux nouvelles acquisitions que les gens d'église voudroient
faire : ces différents motifs font sentir qu'il n'est pas moins
essentiel de connoître les bi^s des corps ou communautés
qui ne contribuent point aux impositions du clergé de France

,
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que de ceux ou celles qui y contribuent. Enfin comme nous
désirons

, par rapport à ces derniers , que chaque province ,

chaque diocèse, chaque bénéficier ne contribue que dans sa

proportion , et qu'il sache de combien il doit contribuer, nous
avons jugé h propos d'approuver et d'autoriser l'usage intro-

duit dans quelques diocèses , de rendre public leur départe-

ment; cet usage a déjà produit des effets si salutaires, en
mettant chaque bénéficier en état de comparer la cotte de son

imposilion avec celle d(4s autres béuéficiers du même diocèse,

et il nous a paru si propre à contribuer à l'accomplissement

des vues que nous nous proposons , que nous croyons devoir

rendre un témoignage authentique au succès du zèle des

prélats qui l'ont établi dans leur diocèse, et concourir h leurs

louables intentions, en le rendant uniforme dans tout notre

royaume. Les déclarations que nous demandons au clergé de

France, exigeant des bénéficiers du travail et des soins, nous
avons pensé qu'il étoit de notre indulgence ,

pour leur donner
de plus en plus la facilité d'y satisfaire, de proroger encore le

délai qui leur a été accordé pour se conformer à ce qui leur

est prescrit par les déclarations des 29 décembre 1674 et

20 décembre 1726 , concernant les foi et hommages, aveus

et dénombrements des biens qu'ils possèdent dans notre

mouvance et directe, encore que le dernier délai leur ait

été accordé sans espérance d'aucune nouvelle prorogation.

A ces causes , etc.

N° G65. — Déclaration concernant les capitaineries des chasses

de Vapanage du duc d Orléans,

Versailles, aS août ijSo. Reg, P. P. 5 septemb. (Code deschasses, II, 5o5.)

N° 664. — Ldit portant création dune noblesse militaire.

Fontainebleau, novembre ly^o. Reg. P. P. 25; C. des C. 11 janvier 1751.

( Rec. cens, d'e'tat. )

Louis , etc. Les grands exemples de zèle et de courage que
la noblesse de notre royaume a donnés pendant le cours de la

dernière guerre, ont été si dignement suivis par ceux qui

n avoient pas les mêmes avantages du côté de la naissance,

que nous ne perdrons jamais le souvenir de la généreuse

émulation avec laquelle nous les avons vus combattre et vaincre

nos ennemis. Nous leur avons déjà donné des témoignages
authentiques de notre satisfaction

, par les grades , les hon-
neurs et les autres récompenses*que nous leur avons accordés :

mais nous avons considéré que ces grâces , personnelles à ceux
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qui les ont obtenues , s'élcindront un jour avee eux; et rien

ne nous a paru plus digne de la bonlé du souverain
, que do

faire passer jusqu'à leur poslérilé les disiinclions qu'ils ont si

justement acquises par leurs services. La noblesse la plus an-

cienne de nos Etals ,
qui doit sa première origine à la gloire

des armes , verra sans doute avec plaisir que nous regardons

la communication de ses j)iivilrges , comme le prix le plus

llalleurque puissent obicnir ceux qui ont marché sur ses traces

pendant la guerre. Déjà anoblis par leurs actions, ils ont le

mérite de la noblesse , s'ils n'en ont pas encore le litre; et nous
nous portons d'autant plus volontiers à le leur ac'corder, que
nous suppléerons par ce moyen à ce qui pouvoit manquer à

la perfection des lois précédentes, en établissant dans notre

royaume ime noblesse militaire
, qui puisse s'acquérir de droit

par les armes, sans lettres particulières d'anoblissement. Le
roi Henri IV avoit eu le même objet dans l'arlicle 25 de l'édit

sur les tailles, qu'il donna en 1600; mais la disposition de
cet article ayant essuyé plusieurs changements par des lois

postérieures, nous avons cru devoir, en y statuant de nouveau
par une loi expresse, renfermer celte grâce dans de justes

bornes. Obligés de veiller avec une égale attention au bien gé-

néral et particulier des différents ordres de notre royaume,
nous avons craint de porter trop loin un privilège dont l'effet

seroit de surcharger le plus grand nombre de nos sujets, qui

supportent le poids des tailh^s et des autres impositions. C'est

cette considération qui nous a forcé de mettre des limitations

à notre bienfait, pour concilier la faveur que méritent nos
officiers militaires, avec l'intérêt de nos sujets taillables , au
soulagement desquels nous serons toujours disposés à pour-
voir, de la manière la plus équitable et la plus coïiforme à notre

affection pour nos peuples. A ces causes, etc., voulons et nous
plaît ce qui suit :

Art. 1. Aucun de nos sujets servant dans nos troupes en
qualité d'officier , ne pourra être imposé à la taille pendant
qu'il conservera cette qualité.

2. En vertu de notre présent édit , et du jour de sa publi-

cation , tous officiers généraux non nobles , actuellement à

notre service , seront el demeureront anoblis , avec toule leur

postérité née et à naître en légitime mariage
5. Voulons qu'à l'avenir le grade d'officier général confère

la noblesse de droit , à ceux qui y parviendront , et à toute

leur postérité légitime , lors née et à naître ; et jouiront nosdits
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officiers généraux de tous les droits de la noblesse , à compter
du jour et date de leurs lettres et brevets.

4. Tout officier non noble, d'un grade inférieur à celui de
maréchal-de-camp ,

qui aura été par nous créé chevalier de

l'ordre royal et militaire de Saint-Louis , et qui se retirera

après trente ans de services non interrompus , dont il en aura

passé vingt avec la commission de capitaine , jouira sa vie du-
rant de l'exemption de la taille.

5. L'officier dont le père aura été exempt de la taille en
exécution de l'article précédent, s'il veut jouir de la même
exemption en quittant notre service, sera obligé de remplir

auparavant toutes les conditions prescrites par l'article 4«

G. Réduisons les vingt années de commission de capitaine
,

exigées par les articles ci-dessus , à dix-huit ans pour ceux qui

auront eu la commission de lieutenant-colonel , à seize pour

ceux qui auront eu celle de colonel , et à quatorze pour ceux

qui auront eu le grade de brigadier.

7. Pour que les officiers non nobles, qui auront accompli

leur temps de service, puissent justifier qu'ils ont acquis

l'exemption de la taille , accordée par les articles 4 et 5 , vou-

lons que le secrétaire d'Etat chargé du département de la

guerre , leur donne un certificat , portant qu'ils nous ont servi

le temps prescrit par les articles 4 et 6 , en tels corps , et dans

tels grades.

8. Les officiers, devenus capitaines et chevaliers de l'Ordre

de Saint-Louis ,
que leurs blessures mettront hors d'état de

nous continuer leurs services , demeureront dispensés de droit

du temps qui en restera lors à courir : voulons , en ce cas
,

que le certificat mentionné en l'article précédent, spécifie la

qualité des blessures desdits officiers, les occasions de guerre

dans lesquelles ils les ont reçues, et la nécessité dans laquelle

ils se trouvent de se retirer.

9. Ceux qui mourront à notre service , après être parvenus

au grade de capitaine , mais sans avoir rempli les autres con-

ditions imposées par les articles 4 et 6 , seront censés les avoir

accomplies; et s'ils laissent des fils légitimes qui soient à notre

service, ou qui s'y destinent, il leur sera donné , par le se-

crétaire d'Etat chargé du département de la guerre , un certi-

ficat portant que leur père nous servoit au jour de sa mort

dans tel corps et dans tel grade.

10. Tout officier, né eu légitime mariage , dont le père et

l'aïeul auront acquis l'exemption de la taille, en exécution

des articles ci-dessus, sera noble de droit; après toutefois
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qu'il aura élt^ par nous crét' chevalier de l'ordre de Saint-

Louis , qu'il nous aura servi le temps prescrit par les articles

4 et 6, ou qu'il aura profité de la dispense accordée par l'ar-

ticle 8. Voulons, pour le mettre en état de justifier de ses ser-

vices personnels
,
qu'il lui soit délivré un cerlifical , tel qu'il

est ordonné par les articles 7 et 8 , selon qu'il se sera trouvé

dans quelqu'un des cas prévus par ces articles , et qu'en con-

séquence il jouisse de tous les droits de la noblci?se, du jour

daté dans ledit certificat.

11. La noblesse acquise en vertu de l'article précédent

,

passera de droit aux enfants légitimes de ceux fjui y seront

parvenus , même à ceux qui seront nés avant que leurs pères

soient devenus nobles; et si l'officier qui remplit ce troisième

degré , meurt dans le cas prévu par l'article 9 , il aura acquis

la noblesse. Voulons , pour en assurer la preuve
, qu'il soit

délivré à ses enfants légitimes, un certificat tel qu'il est men-
tionné audit article 9.

12. Dans tous les cas où nos officiers seront obligés de faire

les preuves de la noblesse acquise en vertu dx; notre présent

édit , outre les actes de célébration et contrats de mariage

,

extraits baptistaires et mortuaires , et autres titres nécessaires

pour établir une filiation légitime , ils seront tenus de repré-

senter les commissions des grades des officiers qui auront

rempli les trois degrés ci-dessus établis , leurs provisions de

chevaliers de l'ordre de Saint-Louis, et les certificats à eux
délivrés en exécution des articles 7,8,9, 10 et 1 1 ; selon que
lesdits officiers auront rempli les conditions auxquelles nous
avohs attaché l'exemption de la taille et la noblesse; ou , selon

qu'ils auront été dispensés desdites conditions , par blessures,

ou par mort, conformément aux dispositions du présent édit.

i5. Les officiers non nobles, actuellement à notre service,

jouiront du bénéfice de notre présent édit , à mesure que le

temps de leurs services, prescrit par les articles 4. 6 et 8,
sera accompli; quand même ce temps auroit commencé h

courir avant la publication de notre édit.

ï4- N'entendons néanmoins, par l'article précédent; ac-

corder auxdils officiers d'autre avantage rétroactif, que le

droit de remplir le premier degré. Défendons à nos cours, et

h toutes juridictions qui ont droit d'en connottre , de les ad-
mettre à la preuve des services de leurs pères et aïeux , retirés

ou morts h notre service avant la publication de notre présent

édit.

1 5. Pourront nosdits officiers déposer pour minutes, chez

T. li DU rkgm:. 16
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tels notaires royaux qu'Hs jugeront h propos , les lettres ,

brevets et commissions de leurs grades , ainsi que les certifi-

cats de nos secrélaires d'Etat chargés du département de la

guerre, dont leur sera délivré des expéditions, qui leur ser-
viront ce que de raison. Si donnons, etc.

N° 605. — ^niT portant création (Tune Ecole royale Militaire.

^ Versailles
,
janvier i75i. Ilej^. P. P. 22 janvier. ( Archiv.^

EXTRAIT.

Louis , etc. Il n'a peut-être jamais été fait de fondation

plus digne de la religion et de l'humanité d'un souverain
, que

l'établissement de l'hôtel des Invalides : ce monument de la

bonté du feu roi, notre très-honoré seigneur et bisaïeul, eût

suffi pour immortaliser son règrte. Jusqu'à lui les officiers et les

soldats , forcés par leurs blessures ou par leur âge de se retirer

du service, ne subsistoient qu'avec peine , dans nos provinces,

des secours que leur accordoient les rois nos prédécesseurs :

Louis XIV a eu le premier la gloire de leur assurer un asile

honorable , dans lequel ils trouvent une subsistance com-
mode, sans perdre les glorieuses marques de leur état, et un
repos occupé de fonctions militaires proportionnées h leurs

forces. Quoique nous n'ayons rien négligé pour maintenir , et

même pour augmenter là splendeur d'un si noble établisse-

ment , notre affection pour des sujets qui ont eu tant de part à

la gloire de nos armes, nous û fait chercher les moyens de leur

donner des témoignages plus particuliers de notre satisfaction.

Pour commencer à remplir cet objet , nous avons par notre

édil (tu mois de novembre dernier , accordé la noblesse à ceux
que ledrs services et leurs grades ont rendus dignes d'un hon-
neur que la nature leur avdit refusé; et nous avons ouvert à

ceux ([m voudront marcher sur leurs traces , la carrière qui

pent les y conduire : il ne nous resloit plus qu'à donner des

j)reUves aussi sensibles de noire estime et de notre protection

au corps même de la noblesse, à cet ordre de citoyens que le

zèle pour notre service , et la soumission à nos ordres * ne dis-

lijîgueut pas moins que la naissance. Après l'expérience que
nos prédécesseurs et nous-mêmes avons faite de ce que peu-

vent sur la noblesse française les seuls principes de l'honneur

,

que n'en deviâons-nous pas attendre , si tous ceux qui la com-
posent, y joignoient les lumières acquises par une heureuse

éducation? Mais nous n'avons pu envisager sans atlendrisse-

iiicnt, que plusieurs d'entre eux après avoir consommé leurs
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biens h là défense de l'Eial, se trouvassent réduits h laisser

sans éducation des cnlauls (jui auroient j)U servir uu jour d'ap-

pui h leur famille , et qu'ils éprouvass(înt le sort de périr ou de

vieillir dans iios armées, avec la douleur de prévoir l'avilisse-

ment de leur nom dans une postérité hors d'état d'en soutenir

le lustre. Nous avons tâché d'y pourvoir autant que nous l'a-

vons pu , par les grâces que nous avons déjh répandues sur

eux; mais les dépenses indispensables de la guerre mettant

des bornes h nos bienfaits , nous avons préféré le bien solide

de la paix , à tout ce que nous pouvoit olï'rir de plus sédui-

sant le succès soutenu de nos armes. A présent que nous pou-

vons soulager plus efficacement cette précieuse portion de la

noblesse , sans que les moyens que nous y emploierons aug-

mentent les charges de notre peuple , nous avons résolu de

fonder une Ecole Militaire , et d'y faire élever sous nos yeux

cinq cents jeunes gentilshommes nés sans biens , dans le choix

desquels nous préférerons ceux qui , en perdant leur père à la

guerre, sont devenus les enfaits de l'Etat. Nous espérons

même que l'utilité de cet établissement, qui semble n'avoir

pour ôl)jet qu'une partie de la noblesse , pourra se communi-
quer au corps entier; et que le plan qui sera siyvi dans l'édu-

cation des cinq cents gentilshommes que nous adoptons , ser-

vira de modèle aux pères qui sont en étal de la procurer h

leurs enfants; en sorte que l'ancien préjugé qui a fait croire

que la valeur seule fait l'homme de guerre, cède insensible-

ment au goût des études militaires , que nous aurons introduit.

Enfin , nous avons considéré que si le feu roi a fait construire

l'hôtel des Invalides pour être le terme honorable où vien-

droient finir paisiblement leurs jours ceux qui auroient vieilli

dans la profession des armes , nous ne pouvions mieux secon-

der ses vues qu'en fondant une école où la jeune noblesse qui

doit entrer dans cette carrière
,
pût apprendre les principes de

l'art de la guerre , les exercices et les opérations pratiques qui

en dépendent , et les sciences sur lesquelles ils sont fondés.

C est par des motifs aussi pressants que nous nous sommes dé-

terminé? h faire bâtir incessamment auprès de notre bonne
ville de Paris , et sous le titre A'Ecole royale militaire , un hôtel

assez grand et assez spacieux pour recevoir non-seulement les

cîiiq cents jeunes gentilshommes nés sans bien ,
pour lesquels

nous le destinons , mais encore pour loger les ofliciers de nos

troupes auxquels nous en confierons le commandement , les

maîtres en tous genres qui seront préposés aux instructions et

aux exercices , et tous ceux qui auront une part nécessaire h
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l'administration spirituelle et temporelle de celte maison. A
CCS causes , etc. , ordonnons ce qui suit.

Art. 1. Nous avons par notre présent édit , fondé et établi

,

fondons et établissons à perpétuité une école militaire, pour
le logement , subsistance , entrelien et éducation dans l'art

militaire, de cinq cents jeunes gentilshommes denotre royaume,
dans l'admission et le choix desquels .il sera exactement ob-
servé ce que nous prescrirons ci-après. A l'effet de quoi , vou-

lons qu'il soit choisi incessamment, aux environs de notre

bonne ville' de Paris , un terrain et emplacement propue et

commode à construire et bâtir un hôtel pour loger lesditsxinq

cents gentilshommes, et tous ceux que nous jugerons néces-

saires à leur éducation et entretien, lequel hôtel sera appelé

Hôtel de l'Ecole royale Militaire.

i3. Comme nous nous sommes particulièrement proposé

dans cet établissement , d'en faire un secours pour la noblesse

de notre royaume, qui est hors d'état de procuifer une édu-

cation convenable h ses enfants, nous voulons et entendons

qu'il n'y ait aussi que cette espèce de noblesse qui y ait part

,

et que l'on observe l'ordre suivant , dans l'admission desdits

enfants; de sorte que la première classe soit toujours préférée

h la seconde, là seconde à la troisième, et ainsi de suite jusqu'à

la dernière.

14. La première classe sera des orphelins dont les pères

auront été tués au service , ou seront, morts de leurs blessures,

soit au service, soit après s'en être retirés à cause de leurs

blessures. La seconde classe , des orphelins dont les pères se-

ront morts au service, d'une mort naturelle, ou qui ne s'en

seront retirés qu'après trente ans de commission de quelque

espèce que ce soit. La troisième classe , des enfants qui seront

à la charge de leurs mères; leurs pères ayant été tués au ser-

vice , ou étant morts de leurs blessures , soit au service , soit

après s'en être retirés à cause de leurs blessures. La quatrième

classe , des enfants qui seront h la charge de leurs mères, leurs

pères étant morts au service d'une mort naturelle, ou après

s'être retirés du service après trente ans de commission de

quelque espèce que ce soit. La cinquième classe, des enfants

dont les pères se trouveront actuellement au service. La

sixième classe, des enfants dont les pères auront quitté le ser-

vice par rapport à leur âge, leurs infirmités, ou pour quel-

que autre cause légitime. La septième classe, des enfants dont

les pères n'auront pas servi , mais dont les ancêtres auront

servi. La huitième classe enfin , des enfants de tout le reste de
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la noblesse, (jiii , par son indigence, se trouvera dans le cas

d'avoir besoin de nos secours.

i5. On recevra lesdils enfants, depuis l'âge de huit à ncut'

ans, jusqu'à celui de dix à onze , h l'exception des orphelins,

qui pourront être reçus jusqu'à l'âge de treize; en observant

de n'en point admettre qui ne sachent lire et éciirc , de façon

(jue l'on puisse les appliquer tout de suite à l'élude des langues.

16. 11 ne sera admis aucun élève dans ledit hôlel
,

qu'il

n'ait fait preuve de quatre générations de noblesse de père , au

moins; h l'eflet de quoi les parents desdits élèves remettront

au secrétaire d'Etat chargé du déparlement de la guerre, un

cahier contenant les faits généalogiques de leur naissance, avec

les copies collationnées des titres justificatifs d'iceux; lesquels

cahier et titres seront déposés aux archives de ladite école,

après avoir été examinés et reconnus pour véritables par le

généalogiste qui sera par nous choisi, et mention en seta faite

sur le registre d'admission et d'entrée dans ladite école : et

seront en outre tenus de rapporter la preuve que lesdils élèves

sont dans l'une des classes portées en l'article i4 > et mention

en sera pareillement faite sur le registre d'entrée , avec les

nom , surnom , âge et domicile des enfanls admis.

17. La destination de ces enfants exigeant qu'ils soient bien

conformés , il n'en sera reçu aucuns de contrefaits, ni d'estro-

piés; si cependant il leur arrivoit, tandis qu'ils seront dans

ledit hôtel , quelque accident fâcheux qui ne permît pas qu'on

les destinât pour la guerre, notre intention n'en est pas moins
qu'ils y achèvent leurs études, sauf à les (employer d'une

manière convenable à leur situation , lorsqu'il s'agir;-, de leur

donner un état.

1 8. Tous les élèves de l'école militaire seront vêtus d'un uni-

Ibrmc dont nous réglerons la composition par une ordonnance
particulière.

19. Lorsque lesdits enfants seront parvenus k l'âge de dix-

huit ou vingt ans, et même lorsque dans un âge moins avancé,

leur éducation se trouvera assez perfectionnée pour qu'ils

puissent commencera nous servir utilement, notre intention

est qu'ils soient employés dans nos troupes-, on dans les autres

parties de la guerre , suivant les talents et l'aptitude que l'on

reconnoîtra en eux. Et pour qu'ils puissent se soutenir dans les

premiers emplois qui leur seront confiés, nous voulons et en-

tendons qu'il leur soit fait sur les fonds de l'école militaire
,

une pension de deux cents livres par année, laquelle leur sera

continuée tant que nous le jugerons nécessaire, à l'eflet de
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quoi j)ous arrêterons tous les ans un état desdites pensions, les-

quelles seront allouées, sans difficulté, dans les comptes du tréso-

rier, en rapportant par lui ledit état, et les quittances nécessaires.

20. La protection singulière que nous avons résolu d'ac-

corder à ceux de notre noblesse qui a uront été élevés dans l'école

militaire , exigeant de leur part une reconnoissance propor-

tionnée au bienfait qu'ils auront reçu de nous, nous avons cru

qu'il étoit nécessaire de leur donner une marque dislinctive;

laquelle, en les faisant reconnoître partout où ils se trouveront,

leur remette sans cesse devant les yeux les obligations qu'ils

auront contractées envoies nous et notre Etat, et les porte, par

ce souvenir , à donner l'exemple aux autres , et à répondre

dans toutes les circonstances de leur vie , à l'éducation qu'ils

auront reçue, à peine d'encourir notre disgrâce, et d'être

punis plus sévèrement que les autres , dans tous les cas où ils

se mQptreroient indignes de notre protection. Nous voulons

donc qu'en sortant de l'école militaire pour passer h quelque

emploi que ce soit , ils reçoivent de nos mains une marque
distinctive

, qu'ils seront tenus de porter toute leur vie , ainsi

et de la manière que nous l'ordonnerons par la suite.

2 1. Il sera pourvu par des règlements particuliers, à tout

ce qui pourroit n'avoir pas été prévu, statué, dit et ordonné

par notre présent édit
,
que nous voulons être exécuté en tout

son contenu. Si donnons, etc.

N° 666. — Déclaration en inlerprélalion de tordonnance du

mois daoût lySô sur les testaments.

'\'ersail!es, 6mais i^Si lîeg. P. P. 23 avril ( Rcr. cous d'Etat )

PnEAMBULE.

Louis , etc. Quoique par notre ordonnance du mois d'août

1 755 , concernant les testaments , nous eussions suffisamment

déclaré nos intentions au sujet de la suscription de§ testa-

ments mystiques qui sont reçus dans les pays de droit écrit

,

et dont nous avons confirmé l'usage par notredite ordonnance,

néanmoins nous avons été informé que depuis ladite ord|on-

nance plusieurs notaires ou tabellions des pays de droit écrit

ne croient pas être assujettis h écrire de leur propice main les

actes de suscription desdits testaments, sur le fondement que,

dans l'article 9 de ladite ordonnance, il est seulement porté

qu'ils dresseront l'acte de suscription , et qu'il û'^st point

dit en termes formels qu'ils l'écriront de leur main, ainsi qu'il

est prescrit par l'article 5 de ladite ordonnance h l'égard des
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leslaiiacnls nancupalifs. La différence des termes (Kins lesquels

sont conçus ledit article 5 et l'article 9 ne doit point donner

une interprétation différente t« l'une et l'autre de ces disposi-

tions , d'autant plus que pur l'article 12 de ladite ordonnance

il est porté en termes exprès que le notaire ou tabellion écrira

l'acte de suscription. Nonobstant une disposition si expresse,

les notaires et labellions des pays de droit éciit ont cru pou-
voir suivre l'ancien usage dans lequiil ils étojenl de l'aire écrire

par leurs clercs la suscriptii)n des testaments mystiques, se

réservant la seule fonction de signer lesdiles suscrjptions. Ils

se sont fondés sur ce que dans l'article 12 de ladite ordon-

nance , qui prescrit des formalités particulières pour I(îs testa-

ments mystiques de ceux qui ne peu\i;nt parler, il est dit

que le notaire écrira l'acte de suscription, au lieu que l'ar-

ticle 9, dans lequel il est parle des testaments ujysliques en gé-

néral, porte que le notaire ou tabellion dressera l'acte de su-

scription , comme s'il pouvoit y avoir à cet égard une diffé-

rence entre les testaments mystiques de cetix qui ne peuvent

parler et les testaments des personnes qui ne sont pas privées

de l'usage delà parole. La seule différence que l'article 12

établit entre les testaments des uns et des autres consiste à

obliger celui qui ne peut parler d'écrire de sa praprq main
au haut de l'acte de suscription, en présence du notaire ou ta-

bellion
,
que l'écrit qu'il présente est son testament, et le no-

taire ou tabellion qui écrit l'acte de suscription , de faire men-
tion dans cet acte que le testateur a écrit ces mots en sa pré-

sence et en celle des témoins, au lieu que dans les autres

testaments mystiques , faits par ceux qui ne sont pas privés

de l'usage de la parole, ces formalités ne sont pas nécessaires.

C'est ainsi qu'en s'arrôtant scrupuleusement à la différence

des termes de l'article 9 et de l'article 12, ils ont cru y trou-

ver une différente signification , sans considérer que l'art. 4?
de ladite ordonnance porte disertement que les clercs , servi-

teurs ou domestiques du notaire ou tabellion, ou autre per-

sonne publique qui reçoit un testament ou codicile , ne peu-

vent être pris pour témoins dans les testaments ou codiciles

,

et qu'à plus forte raison le clerc du notaire qui reçoit un
testament ne peut écrire de sa propre main une disposition

qui fait en quelque manière partie du testament. Nous fûmes

informé en l'année 1740 que c: t abus avoit lieu dans le res-

sort de notre parlement de Provence, dans lequel les notaires

et tabellions s'étoient maintenus dans l'usage de faire écrire

par leurs clercs la suscription des testaments mystiques, sur le
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fondement de la fausse interprétation qu'ils dounoient aux

termes de l'arlicle 9. C'est ce qui nous engagea, par notre dé-

claration dij 24 mars 1745, adressée h noire parlement de

Provence, d'expliquer nos intentionssur l'interprétation qu'on

doit donnw à l'itrlicle 9 de ladite ordonnance, en pronon-

çant expressément la peine de nullité à l'égard des testaments

mystiques dont l'acte de suscription ne seroit pas écrit d<^ la

main du notaire ou tabellion qui reçoit lesdits testaments. Par

une autre déclaration du 26 janvier dernier, nous avons

étendu la disposition de cette loi dans notre province de

Guyenne et le ressort de notre parlement de Bordeaux; mais

nous avons été instruit que les notaires et tabellions de toutes

les provinces du royaume qui ^ont régies par le droit écrit

tomboient tous les jours dans la même faute, en laissant

écrire par leurs clercs les suscriptions des testaments mysti-

ques qu'ils reçoivent. Nous croyons donc devoir renouveler

pour toutes nos provinces qui sont régies par le droit écrit

une loi que nous n'avons renouvelée
,
par les deux déclara-

tions susdites ,
^ue pour nos provinces de Provence et de

Guyenne, afin qu'il n'y ait h l'avenir aucune différence dans

les jugements sur cette matière dans tous les tribunaux de

notre royaume. A ces causes , etc.

N° 667. — Déclaration sur radministration de Vhôpitalgénéral

de la ville de Paris , portant que l'autorité et juridiction spi-

rituelle sur cet établissement appartiendra à l'archevêque de

Paris (1).

Versailles , 24 mars 1751. Reg. P. P. 20 juillet. ( Rec. cons. d'État.)

N** 668. — Convention définitive entre la France et VElecteur

Palatin concernant la navigation du Rhin.

28 avril 1 75 1 . ( Koch , 1
, 479- )

N° 669. — Edit portant création de 2,000,000 de liv. de rentes

viagères sur VHôte l-de-Ville de Paris, et de 900,000 liv, de

rentes héréditaires sur laferme générale despostes.

Marly, mai 1751. Reg , du très-exprès commandement du roi , 2g.

( Archiv. ~j

N° 670. — Ordonnance concernant les haras du Roussillon.

Versailles, 1 5 juin 1751. (Archiv.)

(1) Cette déclaration fut enregistrée avec des modifications j)ar le par-

lement , ce qui mécontenta Louis XV et amena un débat très-vif entre lui

«tles magistrats^ ce de'bat s'envenima encore l'année d'après par If s affaires

de la bulle Unigenilus.
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N° 671. — ArfhÊT (lu conseil quifa il défenses à loiiles commn-

nnnlés de vendre leurs bois à la feuille.

Versailles
, 7 décembre i^Si . ( Raiulrillart , I , .'iStj. )

N° 679. — Déclaration en intcrprélution de Vcdil du mois de

novembre l'jbo, portant création d' nue noblesse militaire.

Vcsaflles , 23 janvier i-^-i. Reg. P. P. 3 mars. ( Archiv.)

Louis , etc. Lorsque nous avons donné noire édil du mois

de novembre 1700, porlant création d'une noblese militaire,

notre intention a été que la profession des armes put anoblir

de droit à l'avenir ceux de nos officiers qui auroient rempli

des coTidilions qui y sont prescrites , sans qu'ils eussent besoin

de recourir aux î'ormalilés dos lettres particulières d'anoblisse-

ment. Nous avons cru devoir épargner à des officiers parvenus

aux premiers grades 'de guerre , et qui ont toujours vécu avec

distinction , la peine d'avouer un défaut de naissance, souvent

ignoré; et il nous a paru juste que les services de plusieurs

générations , dans une profession aussi noble que celle des

armes, pussent par eux-mêmes conférer îa noblesse : mais en

accordant à nos officiers, une grâce aussi signalée, notre in-

tention a toujours été qu'elle ne pût jamais devenir onéreuse

à nos sujets taillables , ni troubler l'ordre des successions , par

les abus qui pourroient naître de l'incertitude ou l'insuffisance

de titres qui doivent établir la preuve de cette noblesse. De si

justes motifs nous ont déterminé à expliquer plus précisément

dans notre présente déclaration notre volonté sur les disposi-

tions de quelques articles du mois de novembre 1750. A ces

causes , etc. voulons et nous plaît ce qui suit :

Art. i.Ceux qui seront actuellement dans notre service,

et qui n'auront point encore rempli les conditions prescrites

par notre édit du mois de novembre 1750, pour acquérir

l'exemption de tailles , n'auront.pas le droit qu'ont les nobles,

ni même les privilégiés , de faire valoir aucune charrue.

2. Ceux qui auront rempli les conditions portées par l'édit

pour acquérir l'exemption de la taille , soit qu'ils soient encore

à notre service, soit qu'ils s'en soient retirés, pourront faire

valoir deux charrues seulement.

5. Au lieu des certificats de services dont il est parlé dans

l'art. 7 de notre édit du mois de novembre i7r5o , et dans les

articles suivants dudit édit, nous voulons qu'à ceux de nos

officiers qui auront accompli leur temps , ou qui seront dans



quelqu'un des autres cas prévus par lesdils articles, il soit dé-

livré des lettres scellées de notre grand sceau, Sous le litre de

lettres d'approbation de services , lesquelles contiendront les

mêmes attestations que dévoient porter lesdits certificats ; et

ne seront leJdites lettres sujettes à aucun enregistrement.

4. Pourront les officiers qui auront obtenu lesdites lettres ,

les déposer pour minutes aux greffes de nos cours de parle-

ment , dont leur sera délivré des expéditions sans frais; pour-

ront pareillement faire lesdits dépôts en nos chambres des

comptes et cours des aides, dérogeant h l'article i5 de notre

édit du mois de novembre lyôo, quant à la faculté de faire

lesdits dépôts chez les notaires. Si donnons , etc.

^1° 675. — Arrêt du conseil qui ordonne que les deur premiers

volumes de l'ouvrage intitulé : Encyclopédie , ou Journal rai-

sonna* des Sciences , Arts et Métiers, etc. , seront supprimés

.

*

Versailles, 7 février 1752. (Archiv. )

Le roi , s'étant fait rendre compte de ce qui s'est passé au

sujet d'un ouvrage intitulé Encyclopédie, ou Dictionnaire rai-

sonné des sciences , des arts et des métiers , par une société de

gens de lettres , dont il n'y a encore que deux volumes impri-

més, S. M. a reconnu que, dans ces deux volumes, on a affecté

d'insérer plusieurs maximes tendantes à détruire l'autorité

royale , à établir l'esprit d'indépendance et de révolte , et , sous

des noms obscurs et équivoques, h élever les fondements de

l'erreur, de la corruption des mœurs, de l'irréligion et de

l'incrédulité. S. M. , toujours attentive à ce qui touche l'ordre

public et,rhonneur de la religion , a jugé h propos d'interposer

son autorité pour arrêter les suites que pourroient avoir des

maximes si pernicieuses répandues dans cet ouvrage : à quoi

voul;*nt pourvoir; ouï le rapport, le roi étant en son conseil,

de l'avis de monsieur le chancelier, a ordonné et ordoi^ne

que les deux premiers volumes de l'ouvrage intitulé Encyclo-

pédie , ou Dictionnaire raisqnné de^ sciences , arts et métiers ,

par une société de gens de lettres , seront et demeureront sup-

primés. Fait très-expresses inhibitions et défenses à tous impri-

meurs , libraires et autres , de réimprimer ou faire réimprimer

lesdits deux volumes; comme aussi de vendre , débiter, ou au-

trement distribuer les exemplaires imprimés qui leur restent

,

à peine de mille livres d'amende, et de telle ai^tre peine qu'il

appartiendra, même en ce qui concerne les imprimeurs et li-

braires, à pei^e de déchéance et ^e pr^yalio» de la mf^îtrise,
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Et sera le présent arrêt lu , publié cl aJDTiché partout où besoin

sera.

N° G74. — Iv.Kxrk préliminaire de limites entre la France et le

Wurtemberg.

i4 février lyôa. (Koch, I, 49^-

/

M" 676. — Arrêt du parlement de Paris qui défend les refus

de sacrements ( i ).

18 avril i';.52. (Rec. cons. J'eta!,.
)

La cour a arrêté qu'il sera fait registre de la réponse du roi

,

sans néanmoins que la cour suspende à l'avenir l'exercice de

l'autorité qui lui est confiée, ni cesse de prévenir ou de répri-

mer le scandale causé par le refus public des sacrements qui

seroit fait à l'occasion de la constitution Unigenilus,Gn lui don-

nant le caractère d'une règle de foi; et cependant sursis aux

procédures incommencées : et pour se conformer aux inten-

tions du seigneur roi et concourir h maintenir le bon ordre

et la paix, a été arrêté que les gens du roi seront mandés et

que sa réponse leur sera remise es mains à l'effet de prendre

par eux sur-le-champ des conclusions sur le règlement que la

cour entend faire à ce sujet : comme aussi que M. le premier

président sera chargé de représenter audit seigneur roi les in-

convénients qu'il y auroil à soustraire les accusés aux poursuites

(i) Quoique les querelles occasionées par le janse'nisme , la bulle Uiii-

genilus et le$ refus de sacrements, paroissent d'un bien médiocre intérêt

aujourd'hui , elles tiennent une place trop importante dans Piiistoire du
temps, pour que nousne soyons pasdans l'obii£;aiion deraitporter les prin-

cipaux actes le'f^islatifs et judiciaires relatifs à ces interminables discussions.

L'arrêt du 18 avril i^Sî
,
provint de ce que le parlement ayant de'cre'te'

de prise de corps le ciirë de Saint- Etienne-du-Mont, et ce de'cret ayant
été casse par un arrêt du conseil, des remontrances furent adressées au roi

et attirèrent do sa pact la réponse suivante :

« J'ai examine' en mon conseil les différentes remontrances de mon par-
lement : j'écouterai toujours favoiablement celles qu'il rne fera lorsqu'elles

auront pour objet le bien de la relitjion et la tranquillité de l'Eiat.

« Pénétré du danger de laisser introduire le schisme, et de la nécessité

d'arrêter tout scandale
, je me suis toujours occupé du soin de maintenir le

calme dans les esprits et de faire rendre à l'Eglise le respect et l'obéissance

qui lui sont dus.
<t Je m'occuperai toujours à arrêter et prévenir tout ce qui pourroit être

contraire à la sagesse des mesures dont i'ai vu avec satisfaction le fruit

ant plusieurs années.
<i J'ai puni le curé de Saint-Laurent d'Orléans dès que j'ai été informé

de la conduite qu'il avoil tenue.
« Je me fais rendre compte de celle du curé de Moussy-Lévê<pie

,
pour

m'assurer de la vérité des faits qu'on lui impute.
« J'ai pris des mesures pour retirer le curé de Saint-Et'.cnnc-du-Mop^
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régulières de la justice par des voies d'aulorilé dont les exem-
ples ne peuvent qu'èlre Irès-dangereux ; et qui , loin d'en im-

poser aux coupables, pourroient être regardés comme un abri

contre la sévérité des lois et des procédures juridiques, et un
moyen sûr pour éluder l'exécution des airêts du parlement.

La cour, en délibérant à l'occasion de la réponse du roi aux
remontrances; ouïs les gens du roi en leurs conclusions, fait

défenses à tout ecclésiastique de faire aucuns actes tendants

au schisme; et notamment de faire aucun refus public des sa-

crements sous prétexte de défaut de représentation d'un billet

de confession ou de déclaration du nom du confesseur, ou de

l'acceptation de la bulle Unigenilus ; leur enjoint de se confor-

mer dans l'administration extérieure des sacrements aux ca-

nons et règlements autorisés dans le royaume ; leur fait pareil-

lement défenses de se servir dans leurs sermons à l'occasion

de ladite bulle, des termes d'hérétiques, schismatiques, nova-

teurs, jansénistes, sémi-pélagiens , et autres noms de partis;

le tout à peine contre les contrevenants d'être poursuivis

comme perturbateurs du repos public et punis selon la rigueur

des ordonnances. Ordonne que le présent arrêt sera imprimé ,

lu, etc.

N" 676. — Arrêt du conseil concernant fa constitution

Unigenitus.

Versailles, 29 avril 1752. (Rec. cons. d'État.

)

PRÉAMBULE.

Le roi, par ses déclarations des 4 août 1720 et 24 "Q^'^s lySo,

d'une paroisse dans laquelle il s'est conduit d'une manière plus capable d'e-

chaufler les esprits que de les ramener à l'union et à la concorde.
« Mon intention n'a jamais ëtë d'ôter à mon parlement toute connois-

sance de la matière dont il s'agit, et si je lui ai ordonne , comme je le fais

encore, de me rendre compte des de'nonciations qui lui seront faites sur

dc" pareils objets , ce n'a été , et ce n'est que pour me mettre en c'tat déju-
ger par moi-même des voies qu'il convient d'employer dans chaque cir-

constance , la procédure ordinaire n'e'tant pas toujours la plus propre, par
son éclat, à maintenir le bon ordre et la paix qui est le seul bien que je me
propose et dans lequel mon parlement doit chercher à concourir avec moi.

'c Je renouvellerai tout ce que j'ai déjà prescrit pour imposer silence sur

des disputes qu'on voudroit faire renaître et qui devroient être assoupies,

et j'emploierai mon autorité pour y parvenir.
« Mon parlement étant pleinement instruit de mes intentions, et obéis-

sant à mes ordres, cessera toutes les poursuites et procédures qu'il a com-
n.oncéessur cette matière , et il reprendra sans diflférer ses fonctions ordi-

naires pour rendre la justice à mes peuples. »

Le lendemain du jour où cette réponse fut adressée au iiarlement, l'arrêt

du 18 avril fut rendu; les choses, loin de s'apaiser, continuèrent à s'aigrir,

et dans le courant de i'j53, le parlement fut exilé à Ponloisc , et la chambre
royale fut créée pour le remplacer.
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et par l'arrêl roiidu en son conseil !o 5 scplenibrc «toi, ayant

eu pour objet de faire rendre à la cojistilution Ufii^enifus le

respect et la soumission qni lui sont dus , comme à une loi de

l'Eglise et de l'Etat, et à un jugement de l'Eglise iniiverselle

en malière de doctrine; et de pourvoir en même temps
, pour

faire cesser toutes les conlcstalions ffui s'étoienl élevés à ce

sujet , h ce qu'il ne fût rien exigé au-dclh de ce qui est prescrit

par l'article 3 de ladite déchiration du 4 août 1720, et par

l'article 5 de celle du 24 mars «75© : S. M. auroil vu avec sa-

tisfaction que la sagesse de ces dispositions avoit ramené la

paix et la tranquillilé. Mais voyant avec douleur s'élever sur la

même matière de nouveaux sujets de division, dont les suites

peuvent être également contraires au bien de la religion et de

l'Elal , S. M. se seroit proposé de renouveler les dispositions

desdiles déclarations et arrêt, et de veiller de plus en plus,

avec l'allenlion que son respect et son amour pour la religion

lui inspireront toujours, à ce que , sous prétexte d'arrêter le

trouble et le scandale, les juges séculiers n'excèdent point les

bornes de l'aulorilé qui leur est confiée , en imposant aux mi-

nistres de l'Eglirc des lois sur des matières purement spiri-

tuelles, telles que In dispensation des choses saintes , dont ils

ne tiennent le pouvoir que de Dieu seul. Et pour counoître

quelles peuvent avoir été les véritables causes des nouveaux

troubles qui viennent de s'élever, et y remédier, S. M. se pro-

pose de nommer incessamment dans l'ordre épiscopal et dans

la magistrature , ceux qu'elle jugera à propos de choisir, à

l'effet de prendre , sur leur avis , les mesures qu'elle esliaiera

les plus convenables pour éteindre absolument toutes ces dis-

putes, et réprimer également de tous côtés ce qui pourroit

altérer l'accord du sacerdoce et de l'empire , dont la désunion

a été dans tous les temps la source du scandale , et quelquefois

même du schisme ; et cependant S. M. entend se faire rendre

compte des différends qui pourroient survenir sur la matière

dont il s'agit, afin, suivant les circonstances, de juger par

elle même de ceux qui devront être renvoyés aux juges ecclé-

siastiques , ou à ses juges , et de ceux qu'il conviendra de ter-

miner par d'autres voies que celle des procédures , dont l'éclat

en pareil cas est souvent nuisible au bon ordre et à la paix ,

qui sont le vécilable objet que S. M. se propose; à quoi vou-

lant pourvoir, etc.

N** 677. — Déclaration concemanf lajuridiction ecclésiastique,

Versailles, 2 juin 1753. Reg. P. P. 3 juillet 1752. (Archiv.)
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N° 678. — Arrêt du conseil concernant les distributeurs de

remèdes el la police des trois corps de la médecine.
«

Fontaiiieblnau , i3 octobre ir.Su. Arrhiv.
)

]^o 679. — Ordonnance concernant ce qui doit être observé par

rapport aux maronites et autres chrétiens orientaux , et aux

esclaves rachetés qui se trouveront dans le royaume.

Versailles, 8 janvier 1753. ( Aichiv. )

^0 QgQ — l^j^Ti'YiES vA.TETiTES portant règlement pour Iccpolice

des prisons.

Yérsaille- , 6 février l'j^'i. Ke^. P. P. 20 mars. ; Archiv. )

N" 681. — CojiVE^Tioîi pirliminaire de commerce entre la

France et la Prusse.

Paris , 14 février i'y53. ( Wenck , Il , "j'u)

N"682.

—

DtcLARXTio^ qui frans/ère le parlement de Paris

dans la ville de Pontoise.

Versailles, ii mai i^^S. Ilcg. F. P. i^.(Rec. cens. d'Etal.)

Louis , etc. Ayant résolu dfe transférer notre cour de parle-

ment de ia ville de Paris en celle de Pontoise , nous avons en

conséquence envoyé nos ordres aux officiers de notre parle-

naent ,
qui doivent se rendre dans la ville de Pontoise , et voU'

lant pourvoir à ce que la justice y soit rendue à nos sujets : h

ces causes , etc. voulons el nous plaît
,
que les officiers de notre

cour de parlement, auxquels nous avons donné ordre le jour

d'hier de se rendre à Pontoise dans deu.t fois vingt-quatre heu-

res?, se rassemblent da&â ladite ville de Pontoise , dans laquelle

nous avons , de notre niême puissance et autorité , transféré

le siège de notredite cour de parlement, pour, par nosdits

officiers , y rendre la justice à nos sujets , et y faire les fonc-

tions de leurs charges, tant et si longuement qu'il nous plaira;

interdisons à tous nosdits officiers Teiercice et fonclichs de

leurs charges dans notre ville de Paris? défendons aussi très'-

exprejisément à tous nos sujets , de qiiélque qualité et condition

qu'ils soient, de se pourvoir, après la publication des présen-

tés , ailleurs que par-devant notredit parlement-séant à Pont-

oise; faisons pareillement défenses à tous huissiers et sérgerits^

de donner aucuns exploits, soit en premicic instance ou sur

Tap^et audit parlement
, qu'ils n'y insèrent sa résidence à

Pontoise , à peine de nullité desdits exploits et des jugements
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qui intervîendroienl sur iceux , et de deux cents livres d'a-

mende coulre l'huissier; comme aussi à tous contrôleurs des-

dits exploits, de les contrôler, si ladite résidence n'y est ex-

primée , sous les mêmes ])eines : leur enjoignons de les retenir,

et en nous les dénonçant et représentant, déclarons la moitié

de l'amende encourue contre l'huissier, leur appartenir. Si

donnons , etc.

N" 683. — Traité d'union enlre la France et Liège.

1 5 mai 1 753. ( Koch , 1 , 5 1
j i

1

1

, 85.
)

N® 684. — Ordonnance qui défend à tous capitaines^ maîtres

cl patrons de iiavires ou autres bâtiments de mer français , de

porter dans l île de Corse aucunes armes , munitions ou usten-

siles (le guerre.

Marly, u8 iii^i 1753. ! Arihiv.
)

N° 685. — Règlement pour la police d discipline des équipages

des navires expédiés pour les colonies de ïAmérique.

\er.sailles, 22 juin 1753. ( Arcliiv. )

N" 686. — Akrêt du conseil qui défend aux gardes de chasser.

Vfvs;iillos, •.uSaoftt 1753. ( R.uu'.iillart .
)

N° 687. — Lettres patentes enforme de commission portant

etablissemf.nl d'une chambre des vacations dans le couvent des

Grands-A ugustins de Pains

Versaillfs, 18 septembre 1753. Reg. ep.laïUtc rliambre 23 septembre.
' Kec. cons. il'Etat.)

LoTJis , etc. A nos amés et féaux les sieurs Feydeau de
Brou, Poulletier, Feydeau de Marville , le Peletier de Beau-
pré , Fallu , et Pontcarré de Viarme , conseillers en nôtres con-
seil d'Elnl; et à nos amés et féaux les sieurs Pencher, Maboul

,

Choppin , Bignon, Bâillon , d'Argougcs, Maynon d'Invau, de
lîorulle , Boulin , de la Corée , Cypierre , Pajotde Marcheval,
Boullongne , Miromenil , Feydeau de Brou, de la Blinière

,

Degourgues, ïurgot, Rouillé d'Orfeuil , et Amelot , conseil-

lers en nos conseils , maîtres des requêtes ordinaires de notre

hôlel , salut. iN'ayant pas jugé h propos, par de grandes con-

sidérations, d'établir une chambre des vacations à Ponloise,

où nous avons transféré notre cour de parlement de Paris,'

par notre déclaration du 1 1 mai dernier? la justice que nous
dflvofjs àl nos sujets nous oblige de commettre d'autres juges,

auxqtiel» ils puissent s'adresser pour l'obtenir aussi promj^te-
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ment que la nature des afikires qui se traitent ordinairement

dans la chambre des vacations , le demande. A ces causes

,

évoquons à nous et h notre conseil , tous les procès et instances

pendants en notredile cour de parlement , tant en matière

civile que criminelle
,

qu'il est d'usage d'instruire et juger

pendant les vacations , suivant l'édit du mois d'août 1669, et

icelles , circonstances et dépendances , ensemble celles de

même nature qui pourront naître pendant la durée de la pré-

sente commission , vous avons renvoyé et renvoyons , vous

commettant , ordonnant et députant, pour les instruire et juger

souverainement et en dernier ressort, au nombre de huit au

moins, suivant ledit édit , et ce jusqu'à la fête de la Saint-

Martin; à l'effet de quoi , vous en avons attribué et attribuons

tout pouvoir et jurisdictiou
,
pour l'exercer et tenir vos séances

dans une des salles du couvent des Grands-Augustins de Paris.

Faisons très-expresses inhibitions et défenses à toutes parties

de se pourvoir, à tous huissiers de donner aucunes assigna-

lions , ni faire aucuns exploits pour raison desdites affaires de

la compétence de la chambre des vacations , ailleurs que de-

vant vous ; à peine contre les parties , de nullité, et de tous

dépens , dommages et intérêts , et contre les huissiers de trois

mille livres d'amende. Les avocats en nos conseils seront tenus

d'occuper par-devant vous , dans les causes ou instances dont

ils seront chargés par les parties. Avons commis et commet-
tons par ces présentes le sieur Bourgeois de Boynes , conseiller

en nos conseils , maître des requêtes ordinaire de notre hôtel

,

pour faire et exercer les fonctions de notre procureur-général en

la présente commission , auquel nous permettons de se choisir

et nommer tels substituts , et en tel nombre qu'il jugera à

propos. Avons pareillement commis et commettons le sieur Vi-

try pour greffier en chef de ladite commission , tant pour le

civil que pour le criminel ; et le sieur Orry pour premier et

principal commis au greffe criminel de ladite commission.

Ordonnons que par les greffiers de notre cour de parlement,

séant à Pontoise , toutes les pièces et procédures étant en leur

greffe , qui seront nécessaires au jugement desdits procès et

instances, seront remises, dans trois jours de la réquisition qui

en sera faite, au greffe de ladite commission; à quoi faire ils

seront contraints par toutes voies dues et raisonnables , même
par corps

,
quoi faisant déchargés. Voulons qu'outre les jours

qui seront par vous réglés pour faire le rapport desdits procès

,

par ceux auxquels ils auront été distribués , il soit tous les mer-

credi et vendredi de chaque semaine , et autres jours par vous
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réglés, donné audience h huis-clos, pour les affaires provi-

soires d'instrticlion , opposition h l'exéciilion des arrêts de dé-

fenses , et autres qui se trouveront requérir célérité : et pour
en faciliter l'expédition

, que par chaque semaine il soit fait des
rôles en papier, par ledit sieur Feydeau de Brou , et en son
absence, par celui qui présidera, et de lui seulement signés,

lesquels seront publiés à la barre deux jours au moins avant
que d'être plaides , et ce par le premier des hiiissiers en nos
conseils , ou à leur défaut, des requêtes de l'hôtel qui auront
été par vous choisis et nommés pour faire les fonctions d'huis-

siers de ladite commission , ainsi que nous vous en donnons le

pouvoir, et par lui communiqués en la forme ordinaire , et

ensuite remises mains de l'huissier de service, sans autres frais

ni droits que ceux qu'on a accoutumé de taxer aux huissiers

du parlement de Paris , pour l'appel des causes h la barre; et

en cas qu'il soit fête les mercredi et vendredi , l'audience sera

tenue les mardi et jeudi précédents. Voulons , après que les

rôles auront été ainsi publiés , que les défauts et congés qui
seront donnés contre les défaillants , ne puissent être rabattus
dans la huitaine , ni les parties se pourvoir par opposition , et

autrement que par requête civile. Si vous mandons , etc.

N° 688. — Edit concernant la délivrance des prisonniers pour
crimes , qui se trouvent à l'avènement des évéques d' Orléans

,

dans lesprisons de cette ville.

Fontainebleau, novembre 1753. Reg. Ch. des vacations, 10 (Rec. cons
d'état.

)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Le pouvoir du glaive et la punition des crimes
par la sévérité des peines, étant un des attributs les plus insé-

paVables de la puissance souveraine , il n'appartient aussi qu'à
elle seule d'en faire grâce , et d'user de clémence envers les

coupables. Mais dans l'exercice d'un droit dont les souverains
sont avec raison si jaloux , les premiers empereurs chrétiens

,

par un respect filial pour l'Eglise, donnoient un accès favorable
aux supplications de ses ministres pour les criminels ; et à leur
exemple les anciens rois nos prédécesseurs, déféroient souvent
à l'intercession charitable des évêques, surtout en des occasions
solennelles où l'Eglise usoit aussi quelquefois d'indulgence en-
vers les pêcheurs , en se relâchant de l'austérité des pénitences
canoniques : c'est à quoi l'on doit sans doute attribuer ce qui
paroît s'être pratiqué depuis plusieurs siècles à l'avènement

T. Il du rJîGNE. ly
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desévêques d'Orléans , pour la délivrance des prisonniers pour
crimes, qui, au jour de leur entrée solennelle dans leur siège

épiscopal , se trouvoient dans les prisons de celle ville. Mais

cet usage n'étanl pas soutenu par des titres d'une autorité in-

ébranlable, et ses effets trop susceptibles d'abus n'ayant jamais

reçu ni les bornes légitimes , ni la forme régtdière qui auroient

pu leur convenir, il a éprouvé la contradiction de nos princi-

paux ofliciers chargés de la dispensation de la justice et du
maintien de notre autorité; et non-seulement il a donné lieu à

des incertitudes dangereuses sur l'état des hommes et sur le

sort des familles, mais il s'est même quelquefois trouvé fatal à

ceux de qui la confiance aveugle s'étoit reposée de leur sûreté

sur sa foi. Un objet si digne de notre attention , demande qu'il

y soit pourvu par nous; et après l'avoir mis en considération

dans notre conseil, nous voulons nous en expliquer de la ma-
nière que nous avons jugé la plus propre à concilier les privi-

lèges avec les droits inviolables de notre souveraine puissance,

à exclure les abus qu'on en voudroit faire, et à remédier aux
inconvénients qui pourroient s'y rencontrer. Animés du même
esprit que les rois nos prédécesseurs , nous n'avons pas cru

pouvoir refuser quelque égard favorable à un usage que son

antiquité rend vénérable dans sa singularité même, et pour

lequel sollicite en quelque sorte la sainteté desévêques, qui

dès les premiers siècles de l'Eglise ont illustré le siège d'Or-

léans; nous avons jugé plus digne de nous, de le régler, en

le rappelant à une forme légitime et lui donnant des bornes

convenables , et de l'affermir sur des fondements solides qu'il

ne sauroit tenir que de notre autorité. A ces causes, etc.

N" 689. — Lettres patentes porlanl établissement d'une

chambre roijale dans le château du Louvre (1).

ï'otitaineblfau , 1 1 tiovernbre i^5j. ( Rcc. cons. d'Etat.
)

•

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Un des principaux devoirs des rois est de rendre

la justice aux peuples que la Providence leur a confiés; et

comme ils ne peuvent par eux-mêmes vaquer h cette impor-

tante fonction , ils sont dans l'obligation d'en commettre le

soin à des personnes capables de la remplir à leur décharge.

Les parlements ont été chargés de l'exercice de cette portion

de notre autorité, et nous avons éprouvé l'utilité des services

(i j Cette chambre fut siip})rime'c par lettres patentes du 3o aoiM '754-
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qu'ils nous ont rendus , lanl qu'ils se sont contenus dans les

bornes du pouvoir que nous leur avons confié , et qu'ils en ont

renq)ii assidûment les fondions, ainsi qu'ils nous le doivent,

qu'ils le doivent à nos peuples , et qu'ils«se le doivent h eux-

mêmes : nous voyons , à noire grand regret , notre parlement

de Paris, s'écarter depuis quelque temps de ces principes, et

oublier un devoir aussi essentiel. Il a arrêté le 5 mai dernier

de cesser son service ordinaire : le 7 mai il a refusé d'obéir

aux lettres patentes que nous, lui avons envoyées, pour lui

ordonner de le reprendre; et lorsque nous l'avons transférée

Pontoise , il n'a enregistré la déclaration de sa translation
,

qu'en renouvelant lesarrèlés qui privent nos sujets des secours

nécessaires de la justice. Nous avons toléré cette conduite

jusqu'à la fin des séances ordinaires de notre parlement, dans

l'espérance où nous étions que le temps et ses propres réflexions

la ramèneroient à ses devoirs : mais nos vues à cet égard ,

n'ayant point eu le succès que nous désirions, et nous trouvant

dans la nécessité de pourvoir pendant les vacations, à l'admi-

nistration de la justice déjà trop long-tenq)s suspendue, nous
ne pûmes la confier à des magistrats d'une compagnie qui s'y

refusoit; et nous finies choix pour les remplacer, de quelques

personnes de notre conseil. Le temps de leur commission étant

expiré, il est nécessaire de rendre à la justice son cours ordi-

naire , dans toute son étendue; et nous avons estimé ne pou-
voir mieux remplir cet objet, qu'en nommant à cet effet tous

les magistrats qui ont entrée dans notre conseil , et dont l'état

et les occupations peuvent se concilier avec celles que nous
leur destinons. A ces causes , etc.

N° 690. — Renouvellement de Vaillance entre la France et

la Suède.

17 ja'ivifr i75(. ' Kocii , I , 5i2. )

N" 691 . — Traité renouvelé d'alliance entre la France et le

Danemark.

3ojynvior 17Ô4. (Kccli 1 , 5'ia: 1

N'*692. — Lettres patentes /)or/«w./ suppression de la

chambre royale,

S'iTsaillcs , ?n) aot\t i75/|.. ' Rcr. cons. d'ctat..
)

Louis , etc. Par nos lettres patentes en forme de déclaration,

du 11 novembre dernier, nous avons établi en notre château

du Louvre un siège, et chambre de justice appelée chambre
royale

, pour connoîlie de toutes matières civiles , criminelles



aGo LOUIS XV.

et de police
,
qui sont de la compétence du parlement; et nous

avons composé celte chambre de plusieurs de nos conseillers

en notre conseil d'Elat , et maîtres des requêtes ordinaires de
notre hôtel. Nous na laisserons échapper aucune occasion de
leur doimer des marques de la satisfaction que nous avons de
leur fidélité et de leur affection à notre service, dont nous
avons reçu de nouveaux témoignages dans l'administration de

la Justice, qu'ils ont rendue à nos peuples, sans que leurs

fonctions dans nos conseils en aient été interrompues : mais

cet établissement devenant sans objet par la résolution que
nous avons prise de rappeler notre cour de parlement dans

notre bonne ville de Paris , pour y reprendre ses fonctions. A
ces causes , etc. , supprimons noire chambre royale établie

par nos lettres patentes en forme de déclaration , du 1 1 no-

vembre dernier. Ordonnons que les minutes des greffes de
notredite chambre royale seront portées au greffe de notre

conseil. Si donnons, etc.

N" 69.^. — Déclaration renouvelant les lois du silence , et défen-

dant de s'occuper de matières religieuses.

Fontainebleau, 8 octobre 17,54. Reg. P. P. 17 ,
(Rec, cens. d'Etat.)

Louis, etc. Depuis notre avènement à la couronne, nous
n avons cessé de nous occuper du soin d'apaiser les divisions

qui pouvoient troubler le repos et le bonheur de nos sujets.

C est avec une vraie douleur que depuis quelque temps nous
en avons vu renaître de nouvelles sur des matières qui ne
sauroient être agitées sans nuire également au bien de la reli-

gion et à celui de l'Etat : nous avons reconnu dans tous les

temps que le silence est le moyen le plus efficace pour arrêter

le cours d'un mal aussi dangereux, et le plus capable de réta-

blir et de maintenir l'ordre et la tranquillité publique. C'est

dans cette vue que nous avons résolu de renouveler les lois du
silence imposé depuis tant d'années; et pour éloigner même
de plus en plus tout ce qui pourroit y apporter quelque ob-
stacle, nous nous proposons d'arrêter le cours et les effets de
toutes les procédures ordonnées à l'occasion des derniers trou-

bles, et d'assurer par un entier oubli du passé le succès des

mesures que nous a vous prises pour l'avenir. A ces couses, etc.

,

ordonnons que le silence , imposé depuis tant d'années sur les

matières qui ont fait l'objet des dernières divisions , soit invio-

lablement observé. Enjoignons à notre cour de parlement de

Bretagne de tenir la main à ce que d'aucune part il ne soit
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rien fait, lente, entrepris ou innové
,
qui puisse cire contraire

à ce silence , et à la paix que nous voulons faire régner dans

nos étals, et de procéder contre les contrevenants , conformé-

mentaux lois et ordonnances. Voulons néanmoins, et entendons

que toutes les poursuites et procédures qui pourroienl avoir été

rendues par contumace, depuis le commencement , et à l'oc-

casion des derniers troubles qui se sont élevés jusqu'au jour

des présentes , demeurent sans aucune suite et sans aucun
effet, sans préjudice des jugements définitifs rendus contradic-

toirement et en dernier ressort , sauf aux parties contre les-

quelles ils auroient élé rendus , à se pourvoir , s'il y a lieu, par

les voies de droit. Si donnons , etc.

N° 694. — \)kci.Kf^kTio^pourproroger les séances da parlement.

Versailles, 37 août 1755. Rcg. P. P. 29. ( Archiv. )

N" 696.— AnnÊT du conseil portant règlement sur les matériaux

à prendre dans les propriétés particulières pour V usage des

ponts et chaussées.

•j septembre 1755. ( Davennes , Régi, sur la voirie, 93. — Ravinet , Code
des ponts-et-chaussées et des mines. )

Le roi étant informé que les entrepreneurs des ponls-et-

chaussécs du royaume sont quelquefois troublés dans l'exécu-

tion des ouvrages dont ils sont adjudicataires, par les pro-

priétaires de fonds sur lesquels ils sont obligés de prendre les

matériaux qui leur sont nécessaires , ou même par les seigneurs

directs ou justiciers desdils fonds : comme aussi , que lors-

qu'ils se trouvent obligés de prendre lesdits matériaux dans les

bois et forêts appartenants à S. M. , et sur les bords desdites

forêts ou dans les bois appartenants à des ecclésiastiques
,

communautés laïques et autres gens de main -morte, il se

forme des conflits entre les officiers des maîtrises des eaux et

forêts, d'une part , à qui la police des bois et la manutention

de tout ce qui concerne leur conservation est attribuée, et

les officiers des bureaux des finances , d'autre, qui ont la con-

noissance de ce qui concerne les adjudications des ouvrages

des ponts-et-cbaussées; et S. M. voulant tout à la fois prévenir

les inconvénients ci-dessus, et assurer de plus en plus l'exé-

cution des règlements précédemment rendus concerna ut

l'exemption de tous droits pour lesdits matériaux lors de leur

transport par terre ou par eau ; elle auroit jugé h propos d'ex-

pliquer ses intentions sin' cet objet , et de donner de plus en

plus des marques de sa protection h des ouvrages dont l'ulilité
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est reconnue, et qui, en facilitant les comniunlcations et le

commerce, augmentent les produits des droits mêmes aux-

quels on voudroit assujettir ceux qui les construisent : sur

quoi , ouï le rapport du sieur Moreau de Séchelles, conseiller

d'Etat ordinaire , et arj conseil royal , contrôleur-général des

finances , le roi étant en son conseil a ordonné et ordonne ce

qui suit.

Art. 1. Les arrêts du conseil des 3 octobre 1667, 5 dé-

cembre 1672 et 22 juin 1706 seront exécutés selon leur forme

et teneur; en conséquence, les entrepreneurs de l'entretien

du pavé de Paris , ainsi que ceux des autres ouvrages ordon-

nés pour les ponts, chaussées et chemins du royaume, tur-

cies et levées des rivières de Loire, Cher et Allier, et autres

y afiluentes , pourront prendre la pierre , le grès, le sable et

autres matériaux, pour l'exécution des ouvrages dont ils sont

adjudicataires, dans tous les lieux qui leur seront indiqués

par les devis et adjudications desdits ouvrages , sans néan-

moins qu'ils puissent les prendre dans des lieux qui seront

fermés de murs, ou autre clôture équivalente, suivant les

usages du pays. Fait S. M. défenses aux seigneurs ou ])roprié-

taires desdits lieux non clos, de leur apporter aucun trouble

ni empêchement, sous quelque prétexte que ce puisse être, h

peine de toute perte , dépens , dommages et intérêts , même
d'amende, et de telle autre condamnation qu'il appartiendra,

selon l'exigence des cas, sauf néanmoins auxdils seigneurs et

propriétaires à se pourvoir contre lesdits entrepreneurs pour

leur dédommagement, ainsi qu'il sera réglé ci-après : dans

les cas où les matériaux indiqués par les devis , ne seront, pas

jugés convenables ou suffisants, les inspecteurs généraux ou
ingénieurs pourront en indiquer à prendre dans d'autres

lieux; mais lesdites indications seront données par écrit et

signées desdits inspecteurs ou ingénieurs. Veut S. M. que les

entrepreneurs ne puissent faire aucun autre usage des maté-

riaux qu'ils auront extraits des terres appartenantes aux par-

ticuliers, que de les employer dans les ouvrages dont ils sont

adjudicataires, à peine de tous dommages et intérêts envers

les propriétaires , et même de punition exemplaire.

2. Lesdits inspecteurs généraux et ingénieurs indiqueront,

autant qu'ils le pourront
,
pour prendre lesdits matériaux , les

lieux où leur extraction causera le moins de dommage; ils

s'abstiendront , autant que faire se pourroit , d'en faire prendre

dans les bois; et dans les cas ou l'on ne pourroit s'en dispenser

sans augmenter considérablement le prix des ouvrages , veut
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S. M. que les entrepreneurs ne puissent mettre dos ouvriers

dans les bois appartenants h S. M. , ou aux <j;cns de main-

morte , même dans les lisières et aux abords des forets et dis-

tances prohibées par les règlements, sans en avoir pris la per-

mission des grands maîtres des eaux et forêts, ou des olficiers

des maîtrises par eux commis ,
qui constateront les lieux où il

sera permis aiixdits entrepreneurs de l'aire travailler , et la ma-
nière dont se fera l'extraction desdils matériaux , comme aussi

les chemins par lesquels ils les voitureront : voulant S. M. que

dans les cas ou lesdils ofticiers auroient quelque représenta-

lion à faire, pour la conservation desdits bois, ils en adressent

sans retardement leur mémoire au sicuç contrôleur-général

des finances , pour y être statué par S. M. ; et ne pourront en

aucun cas lesdits officiers (>xiger desdils entrepreneurs aucuns

frais ni vacations pour raison des visites et permissions ci-

dessus ordonnées.

3. Les propriétaires de terrains sur lesquels lesdits maté-

riaux auront été pris , seront pleinement et entièrement dé-

dommagés de tout le préjudice qu'ils auront pu en souffrir,

tant par la fouille pour l'extraction desdits matériaux, que

par les dégâts auxquels l'enlèvement aura pu donner lieu. Sera

payé ledit dédommagement auxdits propriétaires
,
par les en-

trepreneurs, suivant l'estimation qui en sera faite par l'ingé-

nieur qui aura fait le devis des ouvrages; et en cas que lesdits

propriétaires ne voulussent pas s'en rapporter à ladite estima-

tion , il sera ordonné un rapport de trois nouveaux experts

nommés d'office , dont lesdils propriétaires seront tenus d'a-

vancer les frais. Veut S. M. que les entrepreneurs rejettent en
outre à leurs frais et dépens , dans les fouilles et ouvertures

qu'ils auront itutes, les terres cl décombres qui en seront

provenus.

4. Les bois, pierres, grès, sable, fer et autres matériaux
que les entrepreneurs des ouvrages du pavé de Paris , des
ponts et-chaussées , et turcies et levées , feront transporter

pour l'exécution de leurs ouvrages , même leurs outils et écjui-

pages , seront exempts de tous droits de traite, enlrée et

sortie, même de ceux dépendants des fermes des aides, do-

maine et barrage, droits d'octrois, péages, ponlonnages , et

de tous autres généralement quelconques apparlenant à S. M. ,

aliénés , engagés ou concédés, soit aux villes et communautés ,

soit aux particuliers, à quelque titre que ce soit, conformément
à la déclaration du 17 septembre iGya , aux arrêts du conseil

des 2 juin et 4 J^oût 1700 et autres subséquents, en rappor-
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tant certificat de leur destination par l'ingénieur , visé des

sieurs trésoriers de France , commissaires du pavé de Paris et

des ponts -et -chaussées dans la généralité de Paris, et des

sieurs intendants et commissaires départis dans les provinces

et autres généralités du royaume. Enjoint S. M. auxdits sieurs

intendants et commissaires départis dans les provinces et gé-

néralités du royaume , aux officiers des bureaux des finances ,

aux grands maîtres et autres officiers des maîtrises des eaux et

forêts , de tenir la main , chacun en droit soi , à l'exécution

du présent arrêt qui sera lu , publié et affiché partout où be-

soin sera.

N" 696. — Déclaration quipermet le commerce et la fonte des

matières d'or et d'argent et des espèces étrangères,.

Fontainebleau, 7 octobre 1755. Reg. C. des M. 24. (Archiv.)

N°697. — Déclaration concernant Cexécution dans l'étendue

du royaume des arrêts, ordonnances et m,andements rendus par
le grand conseil.

Fontainebleau, 10 octobre 1755. Reg. grand conseil i4- (Archiv.
)

N'ôgS. — Arrêt du conseilportant établissement d'une loterie

royale.

Versailles, 11 novembre lySS. (Archiv.
)

N" 699. — Arrêt de la cour des monnoies portant règlement

pour les ouvrages et bijoux cCor et dargent.

Versailles, a décembre 1^55. (Archiv.)

N* 700. — Ordonnance pour unir l'artillerie avec le génie ,

sous l'autorité immédiate du roi.

Versailles, 8 de'cembre i^SO. (Archiv.)

N° 701. — Déclaration concernant les lois pénales contre les

contrebandiers.

Versailles, 3o mars 1766. Reg.C. des A. 2 juin. (Archiv.)

N° 702. — Ordonnance /jor^aw^ règlement pour les écoles du

corps royal de l'artillerie et du génie.

Versailles, 8 avril 1766. (Archiv.)

^0 yo5. — Convention et traité de neutralité et d'alliance entre

la France et la reine de Hongrie.

\" mai i756.( Wenck, lil , 189 — Kocb, Il , n. i
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N» 704. — Arrêt du conseilportant règlement général concernant

la police et Ventretien de la rivière de Bièvre dite des Gobelins.

18 mai 1756. ( Baudrillart, I , SgS. )

N° 705. — Ordonnance /jor/an/ déclaration de guerre contre le

roi d'Angleterre.

Versailles, 9 juin 1756. (Rec. cons. d'Etat—Lebeau — Peuchet.)

Toute l'Europe sait que le roi d'Angleterrç; a été en 1 764

l'agresseur des possessions du roi dans l'Amérique septentrio-

nale , et qu'au mois de juin de l'année dernière la marine an-

glaise, au mépris du droit des gens et de la foi des traités
,

a

commencé à exercer contre les vaisseaux de S. M. et contre

la navigation et le commerce de ses sujets les hostilités les

plus violentes.

Le roi, justement offensé de cette infidélité et de l'insulte

faite à son pavillon , n'a suspendu pendant huit mois les effets

de son ressentiment et ce qu'il devoit h la dignité de sa cou-

ronne que par la crainte d'exposer l'Europe aux malheurs

d'une nouvelle guerre.

C'est dans une vue si salutaire que la France n'a d'abord

opposé aux procédés injurieux de l'Angleterre que la conduite

la plus modérée.
Tandis que la marine anglaise enlevoit par les violences les

plus odieuses , et quelquefois par les plus lâches artifices ,
les

vaisseaux français qui naviguoient avec confiance sous la sau-

vegarde de la foi publique, S. M. renvoyoit en Angleterre une

frégate dont la marine française s'étoit emparée , et les bâti-

ments anglais continuoient tranquillement leur commerce

dans les ports de France.

Tandis qu'on traitoit avec la plus grande dureté dans les îles

britanniques les soldats et les matelots français , et qu on

franchissoil à leur égard les bornes que la loi naturelle et 1 hu-

manité ont prescrites aux droits même les plus rigoureux de

la guerre, les Anglais voyageoient et habitoient librement en

France sous la protection des égards que les peuples civilisés

se doivent réciproquement.

Tandis que les ministres anglais, sous l'apparence delà

bonne foi, en imposoientà l'ambassadeur du roi par de fausses

protestations, on exécutoit déjà dans toutes les parties de l'A-

mérique septentrionale des ordres directement contraires aux

assurances trompeuses qu'ils donnoieut d'une prochaine con-

ciliation.
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Tandis que la cour de Londres épuisoit l'art de l'intrigue

et les subsides de l'Anglelerre pour soulever les autres puis-

sances contre la cour de France, le roi ne leur demandoit pas

même les secours que des garanties ou des traités défensifs

l'aulorisoient à exiger, et ne leur conseilloit que des mesures
convenables h leur repos et à leur sûreté.

Telle a été la conduite des deux nations. Le contraste frap-

pant de leurs procédés doit convaincre toute l'Europe des

vues de jalousie, d'ambition et de cupidité qui animent l'une,

et des principes d'honneur, de justice et de modération sur

lesquels l'autre se conduit.

Le roi avoit espéré que le roi d'Angleterre , ne consultant

enfin que les règles de l'équité et les intérêts de sa propre

gloire, désavoueroil les excès scandaleux auxquels les officiers

de mer ne cessoient de se porter.

S. M. lui en avoit même fourni un moyen aussi juste

que décent, en lui demandant la restitution prompte et en-

tière des vaisseaux français pris parla marine anglaise, et

lui avoit offert sous cette condition préliminaire d'entrer en

négociations sur les autres satisfactions qu'elle avoit droit d'at-

tendre , et de se prêter à une conciliation amiable sur les dif-

férends qui concernent l'Amérique.

Le roi d'Angleterre ayant rejeté cette proposition , le roi ne

vit dans ce refus que la déclaration de guerre la plus authen-

tique , ainsi que S. M. l'avait annoncé dans sa réquisition.

La cour brilannique pouvoit donc se dispenser de remplir

une formalité devenue inutile; un motif plus essentiel auroit

dû l'engager à ne pas soumettre au jugement de l'Europe les

prétendus griefs que le roi d'Angleterre a allégués contre la

France , dans la déclaration de guerre qu'il a fait publier h

Londres.

Les imputations vagues que cet écrit renferme n'ont en effet

aucune réalité dans le fond , et la manière dont elles sont ex-

posées en prouveroit seule la foiblesse , si leur fausseté n'avoit

déjà été solidement démontrée dans le mémoire que le roi a

fait remettre à toutes les cours , et qui contient le précis des

faits avec les preuves justificatives qui ont rapport à la pré-

sente guerre et aux négociations qui l'ont précédée.

II y a cependant un fait important dont il n'a point été

parlé dans ce mémoire , parce qu'il n'étoit pas possible de

prévoir que l'Anglelerre porteroit aussi loin qu'elle vient de le

faire son peu de délicatesse sur le choix des moyens de faire

illusion.
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Il s'agit des ouvrages conslruils h Dunkerque, et des troupes

que le roi a fait assembler sur les côtes de l'Océan.

Qui ne croiroit , à cnlcndrc le roi d'Angleterre dans sa dé-

claration de guerre, que ces deux objets ont déterminé l'ordre

qu'il a donné de se saisir en mer des vaisseaux appartenant au

roi et à ses sujets?

Cependant personne n'ignore qu'on n'a commencé de tra-

vailler h Dunkerque qu'après la prise de deux vaisseaux de

S. M., attaqués en pleine paix par une escadre de treize vais-

seaux anglais. Il est également connu de tout le monde que la

marine anglaise s'emparoit, depuis plus de six mois , des bâti-

ments français , lorsqu'à la fin de février dernier, les premiers

bataillons que le roi a fait passer sur ses côtes maritimes , se

sont mis en marche.

Si le roi d'Angleterre réfléchit jamais sur l'infidélité des rap-

ports qui lui ont été faits à ces deux égards
,
pardonnera -t-il à

ceux qui l'ont engagé à avancer des faits dont la supposition

ne peut pas même être colorée par les apparences les moins
spécieuses ?

Ce que le roi se doit à lui-même et ce qu'il doit à ses sujets

l'a enfin obligé de repousser la force par la force; mais , con-
stamment fidèle à ses sentiments naturels de justice et de mo-
dération, S. M. n'a dirigé ses opérations militaires que contre

le roi d'Angleterre son agresseur; et toutes ses négociations

politiques n'ont eu pour objet que de justifier la confiance que

les autres nations de l'Europe ont dans son amitié et dans la

droiture de ses intentions.

Il seroit inutile d'entrer dans un détail plus étendu des mo-
tifs qui ont forcé le roi à envoyer un corps de ses troupes dans

l'île Minorque , et qui obligent aujourd'hui S. M. h déclarer la

guerre au roi d'Angleterre , comme elle la lui déclare
, par

mer et par terre.

En agissant par des principes si dignes de déterminer ses

résolutions, elle est assurée de trouver dans la justice de sa

cause, dans la valeur de ses troupes, dans l'amour de ses

sujets, les ressources qu'elle a toujours éprouvées de leur part,

et elle compte principalement sur la protection du Dieu des

armées.

Ordonne et enjoint S. M. à tous ses sujets, vassaux et servi-

teurs , de courre sus aux sujets du roi d'Angleterre, etc.
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N° 706. — Lettres patentes qui règlent laforme des comptes
du trésorier de la caisse des amortissements , et les délais dans
lesquels lesdits comptes Rivent être rendus.

Versailles, 10 juin 1756. Beg. C. des C. 10 juillet. (Archiv.)

N" 707. — Arrêt du conseil qui juge que les curés ne doivent

avoir aucune pari dans les coupes ordinaires des bois apparte-

nants aux communautés d'habitants.

Versailles, 22 juin i^SG. (Baudrillart , I, SgS. )

N** 708. — Arrêt du conseil quifait défenses défaire des

cendres dans legbois.

Versailles, 6 juillet 1 756. ( Baudrillart , 1 , 897. )

N° 709. -— Déclaration qui détermine lépoque de la création

du vingtième établipar édit de mai 1 749 , et ordonne la levée

d'un deuxième vingtième (i).

Compiègne
, 7 juillet 1756. Reg. P. P. en lit de justice, 1 août. ( Archiv. )

N° 710. — Arrêt du conseil et lettres patentes sur icelui

,

concernant la carte générale de la France.

Compiègne lo août, et Versailles , 7 septembre 1756. Reg. P. P. 4 de'cemb.
C.des C. 20 de'cembre 1756. ( Archiv.

)

N° 711. — Traité de subside entre lo, France et Gênes.

\\ août 1756, (Koch, II, 17.)

N° 712. — Ordonnance concernant les consuls et vice-consuls

de l'archipel.

Compiègne, 17 août 1756. (Archiv.)

N° 7 1 3. — Arrêt du conseil et lettrespatentes sur iceluiportant

règlement pour le recouvrement du dixième des bois des ecclé-

siastiques et laïques affecté au soulagement des pauvres com-

munautés défiles religieuses.

Fontainebleau , 12 octobre 1756. Reg.C. des C. i5 de'cembre. (Archiv.
)

(i) Cette de'claration amena de nouvelles querelles entre la magistra-

ture et le trône. Le parlement avoit de'clarë qu'il n'opineroit pas dans le lit

de justice où elle devoit être enregistre'e , et dés qu'il put s'assembler à

Paris , il protesta contre tout ce qui y avoit été fait; presque tous les par-

lements du royaume firent des remontrances à ce sujet; ceux de Rouen et

de Bordeaux cessèrent de rendre la justice. Les remontrances de la cour
des aides, re'dige'es par Malcsherbes, produisirent une très- vive sensation.

Ces discussionsdurèrent assez long-temps et occasionèrent les trois décla-
rations enregistrées dans le lit de justice du i3 de'cembre suivant. (Voyez
ces pièces à leur date.

)
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N" 71 4- — Déclaration à l'occasion de la co7istilulion

Cnigcnitus.

Versailles, lo décembre 1756. Reg. P. P. i3. ( Rec. cons. d'Ktat.)

PRÉAMnur.E.

Louis, elc. Nous nous soQimes proposé dans tous les temps de
faire cesser les troubles qui se sont élevés dans notre royaume,
h l'occasion de la constitution Unigenilus , en employant éga-

lement notre autorité à lui l'aire rendre le respect et la sou-

mission qui lui sont dus, et à empêcher l'abus qu'on en voudroit

fiiire en lui attribuant un caractère et des effets qu'elle ne peut

avoir par sa nature. Il nous a paru surtout qu'il éloit important

de prescrire un silence absolu sur des questions qui ne peuvent
tendre qu'à troubler la tranquillité publique. Nous avons eu la

satisfaction de voir notre saint père le pape, en rendant justice

à notre amour pour la religion , donner ses éloges aux vues

qui nous ont conduits pour faire rendre à l'autorité de l'Eglise

l'obéissance qui lui est due, entretenir la paix et réprimer ceux

qui cherchent à la troubler; et nous avons reçu avec recon-

noissance les témoignages que la bonté paternelle de ce saint

pontife , qui remplit si dignement la chaire de. saint Pierre,

nous en a donnés par les lettres qu'il nous a adressées. Animés
du même esprit et du désir de consommer un ouvrage si né-

cessaire au bien de notre état, nous avons cru devoir encore,

en maintenant l'exécution des lois précédemment rendues

,

statuer sur différents points qui ont donné lieu à de nouvelles

contestations , et abolir en même temps tout ce qui s'est fait

de part et d'autre à l'occasion de ces disputes, pour en effacer,

s'il est possible
,
jusqu'au souvenir. A ces causes, etc.

N° 715. — Edit portant suppression de deux chambres des

enquêtes , et de plusieurs offices dans le parlement de Paris.

Versailles, 10 de'cembre 1756. Reg. P. P. i3. ( Rec. cons. d'Etat.)

PREAMBULE.

Louis, etc. Nous avons toujours regardé l'administration de
la justice comme la fonction la plus auguste de notre puissance

souveraine , et la plus importante pour le bonheur et la tran-

quillité de nos sujets. Nous sentons tout ce qu'elle exige de
notre attention dans le choix des magistrats auxquels nous con-

fions le soin de la rendre , et qui deviennent en cette partie
,

dépositaires de notre autorité. Rien ne nous a jamais paru plus

contraire au bien de la justice
,
qup le relâchement dans ce
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choix, et rien déplus propre à l'introduire, que la mulliplicilé

des offices de judicalure ; aussi nous avons dans fous les temps

envisagé la réduction de leur nombre comme un véritable bien,

et comme un moyen de conserver l'honneur et la dignité de

la magistrature ,
que nous avons à coeur de mainlenir. Ces

mêmes sentiments ont animé les rois nos prédécesseurs; et si

la difficulté des circonstances les a quelquefois obligés de mul-

tiplier le nombre des offices , les édits mêmes de leur création

sont autant de monuments qui conserveront à jamais le regret

qu'ils ont eu de faire usage de ces ressources , et qui rappelle-

ront sans cesse la nécessité de le réduire. Nous avons déjà
,

dans cette vue , supprimé un grand nombre de juridictions in-

férieures; et quoique les circonstances actuelles eussent pu
nous engager à suspendre un ouvrage si utile , nous n'avons pu
nous refuser plus long-temps au vœu des anciennes ordon-

nances , et au désir que nous avons de procurer cet avantage

à notre parlement de Paris. Nous avons été également touchés

des vicissitudes qu'ontéprouvées les prix des offices de nolredit

parlement ; elles font sentir la sagesse des ordonnances
,
qui

avoient pourvu à la fixation du prix de ces offices , et la néces-

sité d'en renouveler les dispositions. Enfin , ayant reconnu que

le droit de présider appartient de toute ancienneté à nos prési-

dents du parlement , dans tous les services ou bureaux de

nctredit parlement, et que les offices de présidents aux enquêtes,

qui n'étoient dans leur origine que des commissions , n'ont été

créés en titre d'office que par i'édit du mois de mai 1704;
nous voulons rétablir nos présidents du pailement dans la plé-

nitude des fonctions qui appartiennent à leurs offices, avec d'au-

tant plus de raison, que leur nombre , tel qu'il est fixé actuelle-

ment et qu'il le demeure irrévocablement , nous semble suffi-

sant pour remplir avec exactitude toutes les fonctions de la

présidence dans les différents services de notredit parlement.

A ces causes , etc.

N° 716. — Déclaration joowr la discipline da parlement.

Versailles, 10 décembre 1706. Beg. P. P. rJ.( Uec. cons- d'Etat. )

Pl.KAMRULE.

Louis , etc. La réduction que nous avons ordonnée du nombre

des officiers de notre parlement de Paris , en nous procurant

l'avantage de choisir parmi ceux qui se présenteront pour y
entrer , les sujets qui nous parcîtront les plus propres à remplir

les fonctions de la magistrature , ne fera qu'assurer de plus en

plus l'administration la pli^s exacte de la justice dans ce tribu-
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nal; mais ayant reconnu que le défaut de la discipline qui

s'observe dans l'intérieur de celle compagnie , en ce qui con-

cerne singulièrement les matières d'ordre public, nuit le plus

souvent 11 l'expédition des affaires qui y sont relatives , soit en

confondant les objets qui peuvent ou qui doivent être traités

dans l'assemblée des chambres , soit en multipliant ces assem-

blées, au préjudice de l'expédition des affaires des particuliers;

nous avons en même temps considéré que si la nature des af-

faires ordinaires a exigé que la décision n'en fut confiée qu'à

des magistrats d'une expérience reconnue , ces mêmes consi-

dérations devcnoienl encore plus essentielles et plus nécessaires

pour les affaires d'un ordre supérieur
,
qui ne se délibèrent que

dans les chambres assemblées, et que le poids et la dignité des

délibérations qui doivent s'y prendre, demandoiont que les

nouveaux magistrats ne pussent désormais y être admis , qu'a-

près s'être formés par le service d'un certain nombre d'années ;

nous avons donc jugé que l'admission à l'assemblée des cham-
bres, la convocation de ces assemblées et la discussion des

matières qui y sont portées, doivent être soumises h des règles,

et nous ne pouvons mieux veiller à leur observation
, qu'en

nous reposant du soin d'une partie de ces objets , sur les per-

sonnes mêmes de noire parlement , dont la maturité , la capa-

cité et l'expérience , sont propres à leur concilier la vénération

de nos peuples, et à leur mériter notre confiance et la leur.

C*est par une suite de cette même confiance , que nous serons

toujours disposés h écouter favorablement les remontrances

que le zèle de notre parlement pour le bien de notre Etat

pourra lui inspirer ; mais si l'usage de ces remontrances n'étoit

lui-même réglé par la prudence et le respect pour nos ordres

,

il dégénéreroit dans un abus contraire à notre autorité. Le
droit législatif qui réside en notre couronne seule , ne s'étend

pas moins sur les magistrats que sur les peuples, auxquels
nous les avons chargés de rendre la justice en noire nom; et

le premier de leurs devoirs est de donner à nos sujets l'exemple

dé la soumission et de l'obéissance. 4 ces causes , etc.

N° 717. — Arrêt du conseil portant établissement d'une loterie

enfaveur de la ville de Paris.

Yeisailles , 1} d>.'Ccmbr(; 1756. (Archiv. ^

N° 718. — O^^o^yk^c^ portant règlement pour les officiers

retirés aux Invalides.

Versailles, i5 dJceiubrc 1706. { Aichiv/,
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N° 719. — Ordonnance concernant les prises qaipourront cire

faites aux Indes Orientales { en ^2 art. ).

Versailles, 20 décembre i^Sô. (Lcbeau.
)

N" 720. — Ordonnance concernant la visite des voitures qui
entrent dans Pans.

Versailles, 7 fe'vrier i^S^. ( Archiv. )

N° 721. — Ordonnance portant règlement pour le service du
corps royal de l'artillerie et du génie suivant sa nouvelle for-
viation.

Versailles, 24 février 1757. (Archiv.)

N° 722. — Règlement jooMr la tenue du sceau en présence

du roi.

Versailles, 26 février lyS^. (Archiv.)

N" 723.— Arrêt du conseilportant règlement pour les marchan-

dises des prisesfaites en mer sur les ennemis ( en 36 art.
)

Versailles, i5 mars 1757. (Archiv. — Lebeau.— Valin , II, 35i,)

IN" 724- — Arrêt du conseil portant établissement d'une

quatrième loterie royale.

Versailles, 21 mars 1757. (Archiv.)

N° 725. — Convention entre la France, VImpératrice reine et

la Suède , sur Vexercice de la garantie de la paix de Wesl-

phalie.

21 mars 1757. ( Koch, II, 33.)

N" 726. — jykciuk&ktvoTH portant défenses à toutes personnes de

quelque état et condition qu elles soient , de composer ni faire

composer, imprimer et distribuer aucuns écrits contre la règle

des ordonnances , sous les peines y mentionnées.

Versailles, 16 avril 1757. Keg. P. P. 21. ( Rec. cous. d'Etat.)

Louis, etc. L'attention continuelle que nous devons ap-

porter à maintenir l'ordre et la tranquillité publique , et à

réprimer tout ce qui peut la troubler , ne nous permet pas de

souffrir l;i licence effrénée des écrits qui se répandent dans

notre royaume, et qui tendent à attaquer la religion , à émou-

voir les esprits, et à donner atteinte à notre autorité; les rois

nos prédécesseurs ont opposé en différents temps la sévérité

des lois à un pareil mal, ils ont même été jusqu'à la peine de

mort pour contenir par la crainte la plus propre à en imposer

,
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ceux qui seroient capables de se porter à des excès si dange-
reux; animés du nicine esprit, nous croyons devoir renouveler

cette même peine contre tous ceux qui auroicnt «mi part t^ la

composition, h l'impression et distribution de ces écrits ; celle

des galères contre tous ceux qui auroient eu part à la compo-
sition, impression et distribution de tous autres écrits de quel-

que nature qu'ils soient , sans avoir observé les formalités

prescrites par nus ordonnances, et des amendes considéra-

bles contre les propriétaires ou les principaux locataires des

maisons où on trouveroit des imprimeries privées et clandes-

tines qu'ils n'auroient pas dénoncées h la justice. A ces cau-

ses , etc. , voulons et nous plaît ce qui suit.

Art. 1. Tous ceux qui seront convaincus d'avoir composé
,

fait composer et imprimer des écrits tendants h attaquer la re-

ligion , h émouvoir les esprits , h donner atteinte à notre auto-

rité, et à troubler l'ordre el la tranquillité de nos Etats, seront

punis de mort.

2. Tous ceux qui auroient imprimé lesdits ouvrages, les

libraires , colporteurs , et autres personnes qui les auroient

répandus dans le public , seront pareillement punis de mort.

3. A l'égard de tous les autres écrits, de quelque nature

qu'ils soient , qui ne sont pas de la qualité portée en l'article

!", voulons que, faute d'avoir observé les formalités pre-

scrites par nos ordonnances , .les auteurs , imprimeurs , librai-

res , colporteurs et autres personnes qui les auroient répandus
dans le public , soient condamnés aux galères à perpétuité , ou
à temps, suivant l'exigence des cas.

4. Les ordonnances, édits et déclarations faits, tant par
nous que par les rois nos prédécesseurs , sur le fait de l'impri-

merie et de la librairie , seront exécutés ; en conséquence

,

défendons à toutes personnes de quelque état
, qualité et con-

dition qu'elles soient, à toutes communautés, maisons ecclé-

siastiques ou laïques , séculières et régulières, même aux per-
sonnes demeurantes dans les lieux privilégiés , de souffrir en
leurs maisons , dans les villes ou dans les campagnes , des

imprimeries privées et clandestines , soit avec presse , rouleaux
ou autrement , sous quelque dénomination que ce soit.

5. Les propriétaires ou principaux locataires des maisons
mentionnées en l'article précédent , dans lesquelles lesd.ites

imprimeries privées et clandestines auront été trouvées , et

qui ne les auront pas dénoncées h la justice, seroi)t condam
nés en six mille livres d'amende; en cas de récidi\t: , au dou-
ble, sans que lesdites amendes puissent être modérées sous

T. H nv Rhr.NE. 18
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quelque prétexte que ce soit, à peine de nullité des juge-

ments.

6. Les mêmes condamnations d'amende auront lieu contre

les communautés , maisons ecclésiastiques ou laïques , sécu-

lières ou régulières chez lesquelles seront trouvées des impri-

meries privées et clandestines ; et en outre , elles seront dé-

clarées déchues des droits et privilèges à elles accordés par
nous et les rois nos prédécesseurs. Si donnons , etc.

N° 727. — Lettres patentes portant défenses aux personnes

qui ontfait profession de la R. P. R., de vendre leurs biens et

l'universalité de leurs meubles sans la permission du roi.

Versailles, i" mai 1757. Reg. P. P. 26 juillet. ( Archiv.)

N® 728. — Traité d!union et d'amitié entre la France et

VAutriche.

1" mai 1757. (Koch, II, 43.)

N° 72g. — Règlement co«ce/7î«/ii les ordres de Notre-Dame-
de-Mont-Carme l et de Sai?it-Lazare-de-Jèrusalern.

Versailles, i5 juin 1757. (Archiv.)

N° 730. — Ordonnance concernant les prisesfaites par les

bâtiments du roi [en \^ art. ).

Versailles, iSjuin 1767. (Archiv. —Lebeau.
)

N° 7 3 1 . — Lettres patentes pour la statue équestre du roi.

Versailles, ai juin 1767. Reg. P. P. 6 juillet. (Archiv.)

N° 732. — Arrêt du conseil qui ordonne Touuerture d'un

emprunt de quarante maillions de lii^res , remboursable en

onze années.

Versailles, 21 juin 1767. (Archiv.)

N° 733. — Déclaration portant suppression de deux cham-

bres des requêtes et de plusieurs offices du parlement de

Paiis.

Veï'sailles, 3o août 1757. Reg. P. P. a septembre. (Archiv.)

N® 734- — Convention de subsides entre la France ^ l'Au-

triche et la Suède.

22 septembre 1757. ( Koch, II, 89.)

N° 735. — Ordonnance siir la police des spectacles.

Versailles, 29 novembre 1757. (Archiv. — Peuchet. )
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N^ 786. — Ordonnance qui défend les jeux de hasard.

Versailles, ac) novembre 1757. ( Archiv. )

]N° 737. — Ok.donnxnce pour la police des églises.

Versailles , ay novembre 1707. ( Archiv. )

3N° 738. — OiiDONNANCE qui déjeiid d'imprimer ou graver

aucuns livres sans pn\'ilège ou permission , et d'étalager

des livres sur les quais et sur les ponts.

Versailles, 29 novembre 1757. (Archiv.
)

N" 789.

—

FiDiT portant suppression des offices de présidents

des requêtes du palais.

Vcrs;iilles, décembre 1757. Rep;. P. P. 3o de'cembre. (Archiv.)

N° 'j^o. — Arrêt du conseilportant règlement pour la coupe

des bois de bourdaine et autres nécessaires auoc sal~

pétriers.

Versailles, 3i janvier 1758. ( Baudrillart, I, 412. )

N° 'j^i.—Déclaration relative à Tadministration de Vhôpital
général de Paris.

Versailles, 1 5 mars 1758. Reg. P. P. 17. (Archiv.)

N<* 74^. — Arrêt du conseil qui permet le commerce et la

circidation des laines , tant nationales qu'étrangères, dans
tout le royaume , en exemption de tous droits d'entrée et

de sortie.

Versailles, 20 mars 1758. (Archiv. )

N° 74"^ • — Ordonnance concernant les transports de poudre
dans tout le royaume.

Versailles, a?, mars 1758. ( Archiv. )

N*» 744- — Règlement concernant le service de la garde-
côte dans le Poitou, VAunis, la Saintonge et iles adja-
centes.

Versailles, ^\ avril 1758. (Valin, II, SGG.
)

N** 745. — Règlement sur l'ancienneté de servica que de^

vront avoir les officiers qui seront proposés pour comman-
der des régiments .

Versailles , jç) aviil 1758. ( Archiv. )
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l\o 74^- — Ordonnance pour séparer le corps du génie de

celui de l'arullerie.

Versailles, 5 mai 1758. ( Archiv.)

]\"o r/^-. — OuDONNANCE qui dépend de porter des habits

' uniformes des soldats , et auxfripiers d en vendre.

Versailles, i5 mai 1758. (Peuchet.
)

N" '}48' — Orhonnaisce pour régler les équipages et les tables

dans les armées.

Versailles, 3 juin 1758. (Archiv.)

N** 749- — Déclaration cpà confirme les huissiers-priseurs

au Châtelet de Paris , dans leurs offices ,
fonctions et pri-

vilèges y attribués.

Versailles, 18 juin 1758. Reg. P. P. 20. (fiec.cons. d'état.
)

Louis, etc. Le prix auquel sont monf^^s dans le commerce
les offices d'huissiers-commissaires prisciirs-vondeùr.s de biens-

meubles au Châtelet de Paris, n'étant plus proportionné à

leur finance originaire, nous aurions pu les supprimer pour

les recréer ensuite avec une finance plus considérable; mais

les pourvus de ces offices s'étant portés par délibération de

leur communauté, du 1" juillet 1757, à nous offrir de nous

payer un supplément de finance , à condition qu'il nous plai-

rolt les confirmer dans les privilèges et fonctions qui leur sont

attribués par les différents édits et déclarations qui les con-

cernent , et dans aucuns desquels cependant ils souffrent

quelque trouble, et leur accorder en outre une augmentation

de quelques-uns de leurs droits ,
qui les mît en état de payer

l'intérêt des emprunts qu'ils seroient obligés de faire, nous

avons préféré , en acceptant leurs offres, de leur témoigner la

satisfaction que nous avons de leur zèle , et. nous nous sommes
portés avec d'autant moins de peine à leur accorder cette

augmentation de droits, que les secours qu'ils nous fournis-

sent , la rendent juste et raisonnable , et que d'ailleurs , outre

qu'elle est légère en elle-même , elle sera presque insensible à

nos sujets par la répartition qui s'en fera sur chacun de ceux

qui se trouveront dans le cas où le ministère de ces officiers

est d'une nécessité indispensable. A ces causes, etc. , voulons

et nous plaît ce qui suit.

Art. 1. Les pourvus des cent vingt offices d'huissiers-com-

inissaircs-priseurs-vendeurs de biens-meubles au Châtelet de
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Paris, seront ot «leiiu'ureronl inaiiil<>nus et confirmés dyns le

droit do faire seuls, cl h l'exclusion de tous autres, toutes

les prisées , expositions et ventes de toutes sortes de nieiiLles

et effets mobiliers dans ladite ville, faubourgs et banlieue de

Paris ,
par concurrence dans la prévôté et vicomte de Paris , et

par suite d'inventaire et de vente dans toute l'étendue du

royaume , coidbrmément ii notre édit du mois de mars 1713.

2. Pourront pareillement lesdits huissiers - priseurs , ven-

deurs de biens-meubles, faire les ventes tant forcées que vo-

lontaires des fonds de librairies et d'imprimeries, on appelant

les syndic et adjoints des librairies, pour être présents aux-

dites ventes, sans néanmoins par lesdits huissiers pouvoir

faire les prisées desdits fonds de librairies et d'imprimeries ,

lesquelles seront faites par des libraires et imprimeurs seule-

ment.

3. Voulons que , conformément aux édits de février 1 705 ,

septembre 1708 et août 1712, les originaux des oppositions

et des saisies-arrêts , qui seront formées entre les mains des-

dits huissicrs-commissaires-priseurs à la délivrance des deniers

des ventes, soient visées sans frais par lesdits huissiers, et

que , faute de l'avoir été , l'huissier entre les mains de qui elles

seront faites, n'en soit en aucune façon garant ni responsa-

ble : ordonnons eu conséquence que toutes les oppositions

seront signifiées auxdits huissiers en leur bureau, à'I'efiet de

quoi il y aura toujours deux desdits huissiers de service audit

bureau pour viser lesdits exploits de saisie ou opposition; sa-

voir, le matin, depuis neuf heures jusqu'à midi, et le soir,

depuis trois heures jusqu'à sept; et, faute p.ir les. opposants

d'avoir fait signifier et viser audit bureau leurs oppositions ,

elles demeureront comme nulles et non avenues.

4. Lesdits bdissiers- commissaires -priseurs- vendeurs de

biens-meubles, continueront à percevoir six livres par cha-

cune vacation des prisées et estimations desdits meubles; et à

l'égard des vacations des ventes, voulons qu'ils perçoivent

vingt sous en sus , que nous leur attribuons par augmenta-
tion.

0. Continueront pareillement à percevoir les trois deniers

pour livre du montant des ventes volontaires, et les quatre

deniers pour livre fin montant des ventes forcées de toutes

sortes de meubles, sans exception, même sur la vaisselle d'ar-

gent, qui sera portée dans ledit cas de vente forcée, aux hô-

tels des monnoies , n'entendant néanmoins qu'ils puissent rien

prétendre , ni exiger sur celle qui sera retenue par les veufs ,
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les veuves , les présomptifs héritiers et autres en ayant le droit

,

en substituant la valeur, ou partagée entre eux, le tout soit

en cas de vente volontaire , ou de vente forcée.

G. Ordonnons que les sept sous six deniers à eux attribués

par l'édit du mois de mars 1713, pour chacun rôle de grosse

,

seront augmentés d'un sous six deniers , et portés à neuf sous

par rôle , desquels neuf sous il entrera moitié en bourse com-
mune, pour servir avec le produit des autres droits de ladite

bourse commune, au paiement des rentes constituées et autres

dettes de la communauté ; et voulons qu'ils soient tenus de
remplir chaque rôle de vingt-deux lignes à la page , et de douze
syllabes à la ligne , et qu'ils ne puissent transcrire dans leurs

grosses, aucunes des pièces qu'ils annexent à leur minute,
pas même les oppositions dont ils ne feront qu'une mention
sommaire touchant la date , le nom de l'opposant et sa de-

meure et domicile élu , laquelle mention sera faite de suite à

la fin des grosses.

7. Lesdits huissiers ôommissaires-priseurs vendeurs de biens-

meubles , tant pour jouir des attributions portées par les pré-

sentes , que pour être maintenus et confirmés dans leurs offi-

ces , et dans tous les droits, fonctions, prérogatives
,
privilè-

ges de garde-gardienne et autres y attribués , seront tenus de
nous payer par forme de supplément de finance, dans un mois,

à compter du jour de l'enregistrement des présentes , la somme
de douze cent mille livres , à répartir entre eux, à raison de

dix mille livres chacun
, pour ladite somme ne faire avec celles

par eux précédemment payées , qu'une seule et même finance

,

et sans que, pour raison de ladite augmentation , ils soient

tenus de payera Tavenir de plus grands droits de sceau ; marc
d'or et autre que par le passé.

8. Autorisons lesdits officiers à emprunter en corps, ou sé-

parément sur le pied du denier vingt, et sans aucune retenue

des vingtièmes , deux sous pour livre du dixième et autres im-

positions , les deniers nécessaires pour ledit supplément , et à

y affecter et hypothéquer leurs offices et leur bourse com-
mune. Voulons qu'il soit fait déclaration desdits emprunts
dans les quittances qui leur seront expédiées par le trésorier

de nos revenus casuels; comme aussi qu'en attendant qu'ils

aient satisfait audit supplément, et à compter du jour de la

publication des présentes , ils jouissent des droits et attribu-

tions y portés , sans que
, pour raison d'iceux , ils puissent

être augmentés à la capitation. Si donnons , etc.
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N° 750. — AnRÈT du conseil qui ordonne quil sera posé des

lanternes dans toutes les rues et faubourgs de Paris où il

n'y en a point , même au (hos-Caillou.

Versailles
, 9 juillet lySS. ( Archiv. — Peiichet.

)

N° ^Si. — Déclaration qui conjirme les bourgeois de Paris

dans la jouissance des droits
,
privilèges et exemptions à

eucc accordés pour les denrées de leur crû, et destinées à
leur consommation.

Vers.iUles, 24^*^^^^ i^SS. Reg. P. P. i*' septembre. (Archiv.)

N° 7 Sa. — Edit qui ordonne que, pendant six années cou-

sécutiifcs , à commencer du i^^ jani^ier \']5g , il sera payé
au roi un don gratuit par toutes les villes etfaubourgs , et

les bourgs du royaume.

Versailles, août 1758. Reg. P. P. i*"' septembre. (Rec. cons. d'c'tat. )

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Pendant les guerres que le feu roi notre très-

honoré seigneur et bisaïeul a eu à soutenir, il a trouvé des res-

sources assurées pour subvenir aux dépenses qu'elles occasio-

noient , dans les dons gratuits qui lui ont été accordés par les

villes et bourgs de notre royaume. Nous ne pouvons douter que

le zèle et l'amour de nos sujets ne les portent à nous donner
un égal secours, pour remplacer, pendant quelques années ,

une partie des aliénations que nous avons été obligés de faire

de nos revenus ordinaires dans les circonstances présentes.

Nous avons lieu d'attendre des habitants des villes et bourgs

de notre royaume le même témoignage de fidélité et d'affec-

tion , et nous pouvons y compter avec d'autant plus de con-

fiance, qu'en prenant les armes , nous avons eu uniquement
en vue le maintien des traités , la sûreté du commerce , la

conservation de nos possessions et le bonheur de nos peuples.

A ces causes , etc.

N° ^53. — KniT portant suppression à perpétidté du droit

de dixième sur les prises et conquêtes faites en mer, attri-

bués à la charge d'amiral de France.

Versailles, septembre 1758. ( Archiv. — I,ebeau. — Valin , II, Sçp. )

N° 754. — Ordonnance concernant le corps royal

de Tartillerie.

Versailles , 5 novembre jrSS ' Archiv. )
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N" '^55. — Ordonnance concernant les compagnies d'inva-

lides destinées au service de rartillerie dans les places et

sur les côtes.

Versailles, 1 5 décembre i^SS. ( Archiv. )

N° 'y56. — Ordonnance concernant les gardes-du-corps et

leur résidence et police dans les quartiers.

Versailles, 28 de'cembre ï'jSS. (Archiv.)

No 75-^. — Traité d'alliance entre le roi de France et l'iin-

pératrice-reine.

3o décembre i658. ( Wenck , 111 , i85.
)

N** 7 5 8. — Arrêt du conseil qui réuoque les lettres de prit^i-

lège obtenues pour le lii^re intitulé : Encyclopédie , ou
Dictionnaire raisonné des sciences, arts et métiers, par
une société de gens de lettres.

Versailles, 8 mars 1709. (Archiv.
)

]N° 759. — Ordonnance concernant le corps du génie et les

compagnies de sapeurs et de mineurs.

Versailles, îo mars lySg. (Archiv.)

N» 760. — Ordonnance portant création de l'ordre du
Mérite militaire.

Versailles, lo mars lySg. (Aichiv.)

S. M. toujours attentive à régler sur les principes d'une
exacte justice la distribution des grâces qu'elle répand sur ceux
qui , dans la profession des armes , se dévouent à la défense de
l'Etat, ayant considéré que dans les régiments étrangers, qui

sont à son service, il se trouve un grand nombre d'officiers

qui, nés dans des pays où la religion protestante est établie,

ne peuvent être admis dans l'ordre de Saint-Louis parce que,
suivant l'institution de cet ordre, l'entrée ne doit en être ou-

verte qu'aux seuls catholiques : elle auroit reconnu que si

l'obstacle qui les a privés jusqu'à présent d'une des récom-
penses les plus flatteuses que la bravoure et le zèle aient à se

proposer , est de nature à ne pouvoir être levé , il n'en est que
plus digne d'elle de les dédommager par une distinction de

même espèce, qui soit un témoignage public de son estime,

et de sa considlération à l-égard des services qui ont pour objet

le bonheur de l'Etal et la gloire de la couronne. Tel est le mo-
tif qui détermine aujourd'hui S. M. à former un établissement
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qui faisant connoîtrc de quoi prix est à ses yeux le ilévouement

de ces officiers , anime de |»lus en plus en eux ce sentiment

,

et le transmette à ceux qui entreront dans la même carrière.

En prenant cette résolution, elle envisage avec sati|Sfaclion

qu'elle se trouvera désormais en état d'ajouter aux grâces dont

éloient susceptibles ceux des officiers d(! ces régiments étran-

gers qui ne sont pas catholiques , un nouveau tilre d'autant

plus sensible h des militaires
,
que l'honneur seul en formera

l'essence , et que celte disposition ne laissera plus d'inégalité

dans le partage des récompenses qui doivent être le prixduzèle

et delà valeur. En conséquence, S. M. a ordonné et ordonne

ce qui suit.

Art. 1. S. M. crée , érige, et institue par la présente ordon-

nance une marque extérieure de distinction , sous le litre du
mérite militaire, en faveur des officiers des régiments suisses

et étrangers qui faisant profession de la religion prolestante,

ne peuvent être admis dans l'ordre royal et militaire de Saint-

Louis.

2. Aucun ne pourra en être décoré qu'en vertu des brevets

de S. M. , et de ses successeurs rois; et seront lesdits brevets

expédiés par le secrétaire d'Etat ayant le département de la

guerre.

3. Pour que cette dislinclion ait une plus parfaite res-

semblance avec celle que procure l'admission dans l'ordre de

Saint-Louis, il y aura trois degrés supérieurs l'un à l'autre

comme dans cet ordre, où un chevalier peut monter à la di-

gnité de commandeur, et un commandeur à celle de grand'-

croix; bien entendu que le passage à un degré supérieur dé-

pendra uniquement ,du choix de S. M. et de ses successeurs,

et non de l'ordre d'ancienneté.

4. Tous ceux que S. M. aura jugé h propos d'admettre au
premier de ces degrés , auront une croix d'or sur un des côtés,

de laquelle il y aura une épée , en pal , avec ces mots pour lé-

gende : pro virlule bcllicà\ et sur le revers une couronne de
lauriers avec celle légende : Liidovicus XF Insliluil lyoç); et

ils la porteront attachée à la boutonnière avec un petit ruban
couleur de bleu foncé, sans être onde. Ceux qui monteront au
second degré, la porteront attachée à un large ruban de la

même couleur, mis en écharpe, et ils seront au nombre de

quatre seulement. A l'égard de ceux que S. M. fera passer au

troisième degré, ils porteront indépeudammeul de ce grand

cordon une broderie d'or sur l'habit et sur le manteau , et ils

seront au nombre de deux seulement.
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5. Les qualités nécessaires pour pouvoir être honoré de là

marque distinctive établie par la présente ordonnance , seront

les mêmes quant à la durée et la nature des services militaires,

que celles qui sont de règle et d'usage pour l'ordre de Saint-

Louis.

6. Ceux qui auront été nommés par S. M. prêteront serment
et recevront l'accolade; desquels serment et accolade il sera

dressé acte. Ils s'engageront par le serment à être fidèles à

S. M. , h ne point se départir de l'obéissance qui lui est due ,

et à ceux qui commandent sous ses ordres ; à garder et défendre

de tout leur pouvoir son honneur, son autorité, ses droits , et

ceux de sa couronne; à ne point quitter son service, pour en

prendre aucun chez les princes étrangers, sans son agrément
par écrit; à lui révéler tout ce qui viendra à leur connoissance

contre sa personne et son Etat; et à se comporter en tout

comme le doivent de vertueux et vaillants chevaliers.

7. Lorsque S. M. ne recevra pas en personne ledit serment,

elle commettra tel des officiers décorés de la grand'croix ou
du grand cordon , qu'elle jugera à propos de choisir , ou à leur

défaut , l'un des plus anciens de ceux qui auront été admis au

premier degré de distinction, créé par la présente, pour re-

cevoir au nom de S. M. le serment de ceux des officiers qui

viendront d'être nommés par elle, leur donner l'accolade,

et leur remettre la croix ; et elle fera expédier à cet effet les

instructions nécessaires à celui qu'elle aura choisi pour exé-

cuter cette commission.

8. Les officiers qui après avoir été décorés du premier degré

de distinction passeront au second , seront dispensés de prêter

un nouveau serment , de même que ceux qui passeront du

second au troisième.

9. Ceux qui après avoir été honorés par S. M. de cette

marque de distinction
,
pourroient s'oublier au point de con-

trevenir aux obligations de leur serment, et de commettre des

actions déshonorantes , en seront privés et dégradés.

10. Défend très expressément S. M. à tous autres, qu'à

ceux qu'elle en aura honorés , d'en porter les marques , sous

les peines ordonnées contre ceux qui , sans être chevaliers de

Saint-Louis, oseroient en porter la croix.

Mande et ordonne S. M. aux maréchaux de France, et aux

lieutenants-généraux en ses armées, maréchaux de camps,

colonels , maîtres de camps , et autres officiers qu'il appartien-

dra , de s'employer , et tenir la main , chacun à son égard , à

l'observation de la présente. •
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No -jGi. — CoNVEMTïON entre la France cl le JFirtemherg

pour la resdlulion réciproque des déserteurs et criiuincls.

Versailles, 27 mars 1759. ( Archiv.)

N° 762. — ORDONiNANCE porlaut règlement pour le sen'ice

de Tartillerie.

Versailles, 2 avril 1759. ( Archiv. )

N° n63. — Déclakation concevant les furidictiofis

consulaires.

Versailles, 7 avril ij'>ç). Rcg. P. P. la mai. ( Roc. cons. d'ctat.
)

PRÉAMlîULE.

Louis, etc. Suivant le droit commun de notre royaume, les

juridiclions consulaires destinées par leur institution pour

connoître des affaires do négoce ou marchandises qui se trai-

tent dans les villes où elles sont établies , ne doivent avoir d'au-

tre étendue que celle du siège royal de ces villes; c'est ce qui

s'observe par rapporta la juridiction consulaire de notre bonne
ville de Paris , dont l'établissement a servi de modèle pour celles

qui ont été créées dans notre royaume. Les rois nos prédéces-

seurs, non contents d'avoir créé des juridictions consulaires

dans les villes principales de nos provinces , en avoicnt aussi

établi dans d'autres villes particulières, dans lesquelles il y a

des sièges de bailliages ou sénéchaussées royales; mais bientôt

ils reconnurent que s'ile.e.t utile d'établir des juridictions con-

sulaires dans une ville où il se fait un commerce considérable,

il y avoit de grands inconvénients d'en créer dans les autres

villes; c'est ce qui donna lieu h l'article 240 de l'ordonnance

de Blois, qui supprime les juridictions consulaires établies

dans les villes inférieures , et renvoie les affaires qui y étoient

indécises aux juges ordinaires, en leur prescrivant de vider les

causes de marchand à marchand
,
pour le fait de marchandises

et négoce , sommairement , et sans que les parties soient char-

gées de plus grands frais que ceux qu'elles auroient supportés

devant les juges et consuls. Quoiqu'on ne pût pas croire que

l'intention de cette loi fût d'augmenter le ressort des juridic-

tions consulaires établies dans les principales villes des pro-

vinces , cependant nous avons appris que plusieurs de ceux qui

les composent se sont crus substitués aux officiers des juridic-

tions supprimées , et qu'ils dévoient les remplacer dans 1 ad-

ministration de la justice pour les villes inférieures des pro-

vinces, quoique l'article 2^0 de l'ordonnance de Blois renvoyât
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diserlenient , et en termes exprès, devant les juges ordinaires,

et non devant les juges et consuls des villes principales , ies

causes de marchand à marchand ,
pour raison de négoce et de

marchandises, qui étoient pendantes dans les juridictions sup-

primées des villes inférieures. Pour remédiera cet abus que
l'usage a introduit dans quelques provinces , et qui a mêms
été confirmé par quelques jugements sur le fondement de la

possession , nous avons estimé qu'il éloil nécessaire de renou-

veler les dispositions de l'article 240 de l'ordonnance de Blois ,

afin de ne point obliger les marchands et négociants de plaider

pour des objets peu considérables dans des villes éloignées de

leur résidence , et qu'ils puissent trouver sur les lieux une jus-

tice également prompte et sommaire. A ces causes, etc.

N° y64- — Déclaration concernant les pensions.

Versailles, 17 avril 1709. Reg. Ch des C. 23. ( Rec. cons. dVtat.
)

Louis , etc. L'amour que nous portons à nos sujets nous au-

roit fait rechercher les moyens de concilier les mouvements
de notre tendresse pour eux , avec l'obligation où nous sommes
de maintenir les droits , la sûreté et la gloire de notre couronne.

C'est dans cette vue que nous avons commencé par l'examen

et le retranchement des dépenses de nos maisons , et que nous

avons recommandé à ceux qui sont chargés de l'exécution de

nos ordres en cette partie p de veiller à l'économie qu'il est

convenable d'apporter à celles de ces mêmes dépenses qu'il

n'est pas possible de supprimer: mais ces règlements économi-

ques , les plus précieux de tous , ne pouvant nous procurer des

secours proportionnés aux besoins de l'Etat , nous aurions con-

sidéré que les dons , pensions et gratifications accordés à quel-

jques-uns de nos sujets, ne doivent point nuire à la justice dont

nous sommes tenus envers les autres. Les ordonnances des rois

nos prédécesseurs , dont nous nous ferons toujours gloire de

suivre les exemples en ce qui peut tendre au bien des peuples

dont la Providence nous a confié le soin et le gouvernement,

sont a^stant de monuments qui constatent que les imporlunités

ont souvent préjudicié au vrai mérite dans la distribution de

leurs grâces , et interverti au détriment du service publié la

juste proportion qui doit être établie dans les récompenses.

Tous, dans l'occasion, soit de leur propre mouvement , soit

sur les représentations qui leur ont étQ faites , ont fait examiner

h diverses rep'ris*^s les dons obtenus salis tilrc légitime ,
pour

les annuler; ils oiit voulu qu'à l'avenir toute grâce ftit nulle,

à moins que les placels présentés pour Tobtenir, et le brevet
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qui l'accordoit , ne conlinsscnl les dons cl grâces déjà reçus

par ceux qui les sollicilOKMil : ils ont enfin ordonné dans lous

les temjis que ces sortes de doils ne fussent payés (pi'ù la fin

de l'année sur les fonds restant après l'acquiltement des charges

de l'Etat. Ces règles sont parliculièrenicnt presctilcs par les

ordonnances de Charles VII , en i55G; de Charles VIII, en

1492; de Louis XII, en 1498; de François I", en lôaS; de

Henri II , en i556; de Charles IX, en j566; de Henri III, en

1679; ^^"^ Henri IV, en iGoS; de Louis XIII , en 1629; nous-

mêmes, h leur exemple, par nos déclarations du 00 janvier 171

7

et 20 novembre 1725, nous avions ordonné que les pensions

seroicnt éteintes en cas que leurs possesseurs obtinssent de

nous d'autres emplois ou établissements , et que le fonds des

pensions seroit réduit à la somme de deux millions , nous ré-

servant cependant de reconnoître les s(^rvices présents par des

gratifications sur im fonds de cinq cent mille livres que nous

destinions h cet eft'et. Si nous nous sommes laissé entraîner à

nous relâcher de cette règle , et à condescendre aux prières qui

nous ont été faites sans en approfondir rigoureusement le titre,

plutôt que de nous exposer à laisser un seul service sans récom-

pense , nous n'en sommes pas moins obligé à modérer notre

inclination bienfaisant(^ , par les égards de justice que nous

devons aux besoins de nos peuples et de nos affaires , sans cesser

cependant de distinguer dans une proportion équitable les par-

ticuliers qui ont mérité nos récompenses par les services qu'ils

ont rendus h l'Etat , par leur attachement à notre personne , et

leur assiduité auprès de nous , et par la considération d'une

illustre naissance, plus riche en vertus qu'en biens de la for-

tune : nous nous croyons également obligé par les mêmes mo-
tifs , d'établir des règles pour éloigner de nous h l'avenir toute

inégalité dans la distribution de nos dons. A ces causes, etc.

voulons et nous plaît ce qui suit :

Art. 1. Tous ceux qui jouissent de dons, pensions , augmen-
tations de pensions et gratifications annuelles , seront tenus de

se pourvoir par-devers nos secrétaircs-d'Etat, chacun dans son

département , comme aussi par-devers le contrôleur-général de
nos finances, relativement aux pensions accordées en finance,

pour, sur l'examen qui en sera fait suivant qu'il sera par nous

ordonné, et sur le compte qui nous en sera rendu, en obtenir

la confirmation , s'il y a lieu.

2. Il sera remis par ceux qui jouissent desdits dons , pen-

sions et gratifications annuelles , à l'effet d'en obtenir la con-

firmation , une déclaration signée d'eux ,
qui contiendra xin
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détail exact des différentes grâces , honneurs et dignités qu'ils

ont reçus de nous , et des revenus et émoluments qui y sont

attachés; comme aussi l'exposition des motifs sur lesquels les-

dits dons, pensions et gratifications annuelles leur auront été

accordés; et faute par eux de satisfaire aux dispositions du
présent article , dans le cours de la présente année (exception

faite néanmoins en faveur de ceux qui peuvent se trouver sur

mer, en Amérique ou dans les Indes orientales , à l'égard des-

quels nous fixons pour délai le terme de six mois après leur

retour dans le royaume), voulons et ordonnons que lesdits

dons, pensions et gratifications soient rayés de nos Etats , sans

qu'ils puissent y être rétablis.

5. N'entendons soumettre auxdites déclarations ni audit

examen, les pensions des princes de notre sang, celles attri-

buées à l'ordre de Saint-Louis , les pensions attachées aux corps

de nos troupes , celles dont jouissent les officiers des troupes

de notre maison ,
par forme d'appointements ou de supplément

de solde , et qui sont attachées , non pas à leur personne , mais

h leurs emplois; pareillement celles qui font partie des attribu-

tions de charges de plusieurs officiers des cours supérieures;

celles attachées aux académies , corps et facultés d'étude , éta-

blis dans la capitale; non plus que les pensions de six cents

livres et au-dessous , accordées aux officiers de nos troupes de

terre et à ceux de notre marine , comme aussi à ceux de notre

maison et aux veuves desdits officiers.

4. Le paiement de toutes les pensions et gratifications an-

nuelles , sauf de celles exceptées par l'article précédent , de-

meurera suspendu jusqu'à ce que l'examen en ait été fait , et

que nous en ayons ordonné la confirmation ; à l'effet de quoi il

en sera arrêté en notre conseil un état général , distingué par

chapitres , suivant les qualités des personnes et la différence de

leurs services ou de leurs emplois , dont il sera expédié deux

doubles, l'un pour le garde de notre trésor royal
,
qui acquit-

tera successivement les parties qui y seront employées, et

l'autre pour être envoyé en notre chambre des comptes , avec

des lettres sous le contre-scel desquelles une expédition dudit

état sera attachée , pour y allouer les mêmes parties.

5. Jusqu'à ce que le fonds des pensions , autres que celles

des princes de notre sang, celles de l'ordre de Saint -Louis,

et celles qui font partie des appointements ou attributions

d'emplois , charges et offices , soit réduit à la somme de trois

millions, à laquelle nous fixons ledit fonds pour l'avenir;

voulons et entendons qu'il ne soit accordé de nouvelles pen-
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sions en remplacement de celles qui seront éteintes
,
que jus-

qu'à concurrence de la moilié desdites extinctions; et h cet

effet , il sera dressé annuellement en notre conseil un état par-

ticulier de toutes les pensions clcinlcs dans le cours de l'année

,

comme aussi des nouvelles pensions qui auront été accordées

en remplacement; desquels états il sera fait une double expé-

dition, l'une pour le garde de notre trésor royal, qui sera

chargé de les acquitter, l'autre pour être revêtue de lettres

patentes , et enregistrée en notre chambre des comptes , afin

que le paiement y en soit alloué; et seront ensuite et succes-

sivement lesdits états de remplacement annuel, compris dans

l'état général des pensions de chaque année subséquente.

6. Voulons et ordonnons , à l'effet d'accélérer de plus en

plus la réduction du fonds des pensions , à la somme de trois

millions, que dans le cqs où ceux qui seront employés dans les

états desdites pensions, obtiendront de nous quelques autres

emplois ou établissements, grâces, charges ou dignités, les-

dites pensions soient diminuées en proportion ou supprimées

de l'état qui sera arrêté pour l'année qui suivra immédiate-

ment celle de leur nomination auxdits emplois. Voulons en

conséquence qu'il ne soit accordé aucune pension nouvelle,

don
,
gratification , charge ou emploi , que ceux qui devront

les obtenir n'aient remis une déclaration signée d'eux , de

tous les dons
,
pensions , grâces et emplois qu'ils auront ci-

devant obtenus; que faute par eux de le faire , ou d'eu omettre

une partie, ils soient non -seulement déchus des nouvelles

grâces qui leur seroient accordées , mais encore de toutes

celles dont nous les aurions précédemment favorisés ; et pour
assurer de plus en plus l'exécution des présentes dispositions ,

voulons que le double desdites déclarations soit remis au con-

trôleur-général de nos finances , à l'effet de les faire vérifier.

7. Gomme il est juste néanmoins et nécessaire, surtout

dans le cours d'une guerre , de récompenser les services pré-

sents, voulons que sur le montant des réductions et diminu-
tions que subira le fonds des pensions et gratifications an-

nuelles , en conséquence et en exécution des présentes , il soit

réservé un fonds annuel, qui ne pourra excéder la somme
d'un million, pour être distribué, sur no? ordres, en gratifi-

cations extraordinaires, à ceux qui pourront les mériter; et

à cet effet , il en sera dressé par chacun an un état en notre

conseil , en conséquence des ordonnances particulières qui en
auront été expédiées; du montant duquel état il sera fait em-
ploi dans les rôles de notre trésor royal , et en seront les par-
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lies passées au jugement des comptes des gardes de notredit

trésor royal , en rapportant seulement ledit état avec les quit-

tances des parties prenantes.

8. Et pour prévenir que lesdites gratifications extraordi-

naires ne puissent être converties en gratifications ordinaires

et annuelles , voulons et ordonnons que personne ne puisse

être porté sur l'état desdites gratifications extraordinaires ,

deux années de suite, ni qu'il puisse, quoique l'intervalle ici

prescrit d'une ou de plusieurs années soit observé, y être ja-

mais porté plus de trois fois. Si donnons , etc.

No -^55. — Traité d'union et de subsides entre la France et

l'Electeur Palatin.

3o avril 17^9. ( Rocii, Il , 121 . )

]N** ']66. — Ordonnance portant régjemejit sur les revues

des commissaires des guerres.

Versailles, 3o juin :759. (Archiv.
)

IN" -16']. — Règlement pour la police et la discipline des

équipages de navires marchands et pour le remplacement

des équipages.

lef juillet 1759. ( Rouen , Code commercial.
)

EXTRAIT.

Aux. 8. S'il déserte des marins ou autres gens de l'équi-

page , le capitaine est tenu d'en faire la déclaration au com-
missaire ou au consul, trois jours au plus tard après la déser-

tion , sous peine d'en être réputé complice.

La dénonciation du capitaine est annotée et signée sur le

rôle par celui qui la reçoit.

]Vo -^(iS. — Déclaration portant augmcjitation du tarif des

ports de lettres , et établissement d'une poste de vdle à

Paris.

Versailles, 8 juillet 1759. Reg. P. P. 17. (Archiv.
)

PRÉAMBULE.

LoTJis, etc. La nécessité où nous sommes de pourvoir au

besoin de l'Etat , nous a fait rechercher pour y parvenir, les

moyens qui nous ont paru être les moins onéreux à nos peu-

ples : dans cette vue nous nous sommes fait rendre compte de

ceux de nos droits qui , en affectant le moins la fortune de nos

sujets, seroient susceptibles d'une augmentation modérée;

nous avons reconnu que l(;s ports de lettres ont continué d'être
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taxés sur le pied du tarif de l'année 1700 , malgré l'augmenla-
lion du prix des denrées et des dépenses de l'cxploilalion de
celte ferme , et malgré l'augmentation numéraire des espèces

,

nous nous sommes portés à augmenter le tarif dans une pro-
jiortion générale, qui sera encore au-dessous de celte aug-
mentation numéraire , de manière que les ports de leltres

continueront de coûter moins intrinsèquement qu'en lyoS;
celle disposition nous a paru d'autant plus convenable que les

tarifs des ports de lettres sont encore plus forts dans la plu-
part des Etats voisins : ayant également reconnu qu'il seroit

utile et commode aux habitants de notre capitale d'établir

dans l'enceinte des barrières une communication plus facile

et moins coûteuse que celle qui se fait par les voies ordinaires

des lettres qu'ils ont h s'écrire par l'établissement d'une poste
intérieure dont chacun seroit libre d'user ou de ne pas usera
son gré, et que cet établissement pourroit en même temps
accroître le revenu de notre ferme des postes, nous nous
sommes déterminés à former ledit établissement, dont l'ad-

ministration sera faite pour notre compte par le fermier de
nos postes. A ces causes , etc.

N° 769. — Règlement ^OM/' la police et discipline des équi-
pages des luwires marchands expédiés pour les colonies

françaises de l'Ainérique y et sur ce qui doit être observé
pour les remplacements des équipages , tant des vaisseaux
du roi que des navires marchands (i).

Versailles, ii juillet 1759. (Archiv.— Valin , 1,542.)

N** •J70.
— Ordonnakce concernant'les mariages et acquisi--

lions que les gouverneurs généraux et intendants , ainsi

que les commissaires et écrivains de la marine, servant aux
iles sous le T^ent

,
pourroienty contracter à l'avenir.

Versailles , 23 juillet 1 ^Sg. ( Archiv. )

De par le roi. — S. M. étant informée des abus qui résul-

tent des acquisitions en biens-fonds que plusieurs de ses offi-

ciers , employés aux Iles sous le Vent , ont faites par le passé

,

ainsi que des mariages que plusieurs d'entre eux y ont con-
Iraclés avec des filles créoles; et considérant que de pareils

établissements sont d'autant plus contraires à l'administration

dont ils sont chargés, que la régie de leurs biens, et les al-

liances qu'ils contractent les détournent du véritable esprit de

(1) Publie' de nouveau à la Guadeloupe, le 20 mars 1818.
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leurs fonctions , et peuvent donner lieu à des vues d'intérêts

particuliers, toujours préjudiciables au bien général, S. M.

,

pour prévenir les abus, qui sont les suites de ces établisse-

ments, a résolu d'expliquer ses intentions h cet égard d'une

manière précise et qui prévienne tout retardement dans l'exé-

cution de ses ordres ; en conséquence , elle a ordonné et or-

donne ce qui suit.

Art. 1. Le gouverneur son lieutenant-général , et Tinten-

dant ne devant point être regardés comme habitants de la co-

lonie, dont le gouvernement et l'administration, ne leur sont

confiés que pour un temps limité, S. M. veut et entend qu'à

l'avenir il ne puisse être choisi pour remplir lesdites fonctions ,

aucunes personnes qui auroient épousé des fdles créoles , ou

qui posséderoient, soit de leur chef, soit de celui de leurs

femmes , des habitations dans lesdites Iles sous le Vent. Les

commissaires et écrivains de la marine employés auxdites îles ,

n^y étant pareillement destinés que pour un temps , S. M, veut

également qu'il n'y en soit employé aucun de ceux qui au-

roient épousé des filles créoles , ou qui posséderoient , soit de

leur chef, soit de celui de leurs femmes , des habitations dans

lesdites Iles sous le Vent.

2. Veut S. M. que ceux qui auroient par elle été nommés
pour remplir lesdites fonctions de gouverneur-lieulenant-gé-

néral, d'intendant, de commissaire, et d'écrivain de la ma-
rine auxdites Iles sous le Vent, et qui viendroient à épouser

des filles créoles ou domicilées dans ledit pays , ou qui y ac-

querroient des habitations en biens-fonds , autres que des jar-

dins portant fruits, légumes et herbages, pour leur usage

particulier seulement , soient censés eux-mêmes devenus ha-

bitants par de pareils engagements; qu'en conséquence, ils

soient révoqués de leurs emplois , et remplacés le plus tôt

qu'il se pourra , sur le compte qui en sera rendu à S. M. par

le secrétaire d'Etat ayant le déparlement de la marine. Veut

S M. qu'à l'avenir il soit fait mention dans toutes les provi-

sions , commissions , brevets et ordres qui seront expédiés

auxdits gouverneurs-lieutenants-généraux et intendants , ainsi

qu'aux commissaires et écrivains de la marine destinés à servir

dans lesdites îles, de la clause de leur révocation, en cas de

semblables mariages ou acquisitions.

3. Les gouverneurs particuliers , lieutenants de roi , majors

,

aides-majors des Iles sous le Vent, ainsi que les capitaines,

lieutenants et enseignes des troupes servant auxdites îles, y
ayant une demeure fixe par la nature de leur service , dans
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lequel ils ne peuvent mériter d'avancement que par leur rési-

dence continuelle dans la colonie , S. M. veut bien
, par cette

considération, leur conserver lents emplois, nonobstant les

acquisitions et les mariages qu'ils pourroient contracter dans

le piys; leur recommande en même temps S. !M. d'être atten-

tifs h ne jamais se prévaloir des fonctions de leurs emplois,

j)our se procurer des préférences et des avantages ponr raison

de leurs habitations, ou pour en procurer aux familles aux-

quelles ils se seront alliés. Ordonne spécialement S. M. au

gouverneur-lientenant-géuéral d'y veiller de près , et d'empê-

cher tout î'bus h cet égard.

4- Défend pareillement S. M. audit gouverneur son lieute-

nant général , et h l'intendant des Iles sous le Vent, ainsi

qu'aux gouverneurs particuliers, et autres olFiciers de l'état

major, commissaires et écrivains de la marine, et toutes au-

tres personnes employées au gouvernement et administration

desdites îles, de faire aucun commerce direct ou indirect,

sous peine de révocation de leurs emplois : enjoint au surplus

S. M. auxdits gouverneur son lieutenant-général et intendant

auxdites îles, de se conformer exactement au présent règle-

ment, lequel S. M. veut être exécuté, à compter du 1" jan-

vier 1760, nonobstant tous ordres et permissions contraires,

et être enregistré aux conseils supérieurs des Iles sous le Vent.

^° 77 ' • — Ordonnance yortanL règlement pour les appoin-

ieincnts du gouverneur lieutenant- gêné, al , intendant,

gouverneurs particuliers , lieutenants du roi., etc. y ser-

vant aux Iles sous le Kent , et qui Jîoce leur nombre , leur

grade et leur résidence.

Versailles, 23ji:illet 1759- ( Archiv.)

N° j'ya. — AuRÈx du conseil portant établissement de cham-
bres mi-parties d'agriculture et de commerce aux Iles sous

le f^ent, avecJaculté d'avoir un député à Paris à la suite

du conseil.

Paiis , 23 juilltt 1759. ( Archiv.)

]N° 'jn^. — Lettres patentes contenant les nouvelles condi-

tions du bail de lajerma générale des postes et messageries

de France.

Versailles, i5 août 175g. Reg. (>. des C. 17 octobre. ( Archiv. )
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N° 774- — DÉcrARATioN concernanL les dunes novales.

Versailles, 28 août 1759. Reg. P. P. 8 janvier 1762. ( Archiv. )

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Les contestations qui se sont élevées au sujet des

dîmes novales, entre plusieurs curés , et les relig;ieux dfts ordres

de C4lugny, de Citeaux et de Préinontré,qui prétendoient avoir

droit de les percevoir, h proportion du droit qu'ils ont dans les

grosses dîmes, ont donné lieu à différents jugements qui ont

produit une diversité de jurisprudence sur cette matière; et

quelques-uns de nos juges ont cru devoir suspendre la déci-

sion des questions agitées devant eux, en ordonnant que les

parties se retireroient par-devers nous pour expliquer nos in-

tentions; nous avons cru que rien n'étoit plus conforme au

désir que nous avons de faire cesser une diversité de jugements

sur les mêmes questions , toujours contraires au bien de la jus-

tice ,
que d'établir pour l'avenir une règle uniforme sur ce

qui a fait l'objet de ces contestations, et d'éteindre toutes

celles qui se sont élevées jusqu'à présent, en laissant la per-

ception des dîmes novales à ceux qui en jouissent actuellement

,

soit que la possession se trouve en faveur des curés , ou qu'elle

soit en faveur des religieux de ces ordres, et nous avons eu

la satisfaction de les voir disposés à abandonner leurs préten-

tions ,
pour entrer dans des vues si propres à rétablir la paix

entre ceux qui sont consacrés à la vie monastique , et les mi-

nistres de l'Eglise qui sont chargés du soin des âmes. A ces

causes , etc.

N° /yo. — Édit portant suppression des Ojffices créés sur les

ports, quais , halles et marchés de la ville de Paris , depuis

le 1 "janvier l'j^y ', et suppression des droits sur le beurre , les

oeufs et lefromage , établis par édit du mois de décembre 1 743.

Versailles, septembre ivSg. Reg. P. P. en lit de justice 20 septembre.

( Archiv. )

N** 7 7 G. — rjHiT portant création de cent receveurs des rentes

créées sur VHôtel-de-Ville de Paris, et autres effets publics

qui seront solidaires les uns des autres,

Versailles, septembre 1759. Reg. P. P. en lit de justice 20 septembre.

( Archiv. )
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N" 777- — Edit portant établissement cCune subvention géné-

rale dans le royaume
,
pour le soutien de la guerre et l'acquit-

tement de ses charges.

Versailles, septembre 173g. Reg. P. P. en lit de justice 20. (Reo. cons.

tl'etat.
)

PUÉAMBULE.

Louis , etc. L'injustice des anciens ennemis de noire cou-

ronne nous a suscité une guerre qui ne s'est déclarée que par

l'invasion de nos possessions, et par la déprédation du coui-

nierceet de la navigation de nos sujets , contre la foi des traités

el le droit des gens ; l'Etat n'étoit point encore libéré des

dettes que la dernière guerre avoit occasionées. Dans la vue

de ne point augmenter les impositions dont nous aurions dé-

siré de diminuer le poids, nous avons cherché à suppléer aux

besoins de l'Etat par la voie des emprunts; mais la multipli-

cité des engagements a énorvé de plus en plus les revenus
,

déjà insuffisants pour soutenir les dépenses de la guerre. Nous
nous trouvons enfin obligés de recourir à nos sujets pour éta-

blir dans notre royaume une subvention générale, qui, en sup-

pléant à une partie des dépenses que la guerre occasione

,

assure en même temps le paiement de l'excédanL de ces mêmes
dépenses dont l'Etat se trouvera redevable lors du rétablisse-

ment de la paix. Quelques efforts que nous puissions attendre

de nos peuples , le revenu annuel ne peut, en temps de guerre
,

couvrir la dépense de l'année; et ce n'est qu'à regret que nous

subissons la loi que nous impose le salut de l'Etat, d'étendre

les impositions nouvelles sur divers objets , et d'en prolonger

la durée plus ou moins après la cessation des hostilités , sui-

vant que ces mêmes impositions sont plus ou moins onéreuses

à nos peuples, et que l'exigent les besoins de notre Etat. Nous
nous sommes déterminés , après l'examen d'un grand nombre
de moyens différents qui nous ont été proposés , à augmenter
des impositions qui avoient déjà lieu , et dont le recouvrement

pouvoit être le plus prompt et le plus assuré , et à établir quel-

ques impositions nouvelles ou modiques par elles-mêmes , ou

de nature à réprimer le luxe , au moins à ne tomber que sur

ceux de nos sujets que l'aisance de leur fortune met le plus en

état d'en supporter le poids. Nous avons fixé un terme court

à l'imposition d'un nouveau vingtième, qui ne doit subsister

que l'année qui suivra celle de la cessation des hostilités ,

parce que nous sentons que la partie des biens de notre

royaume soumis à ce genre d'imposition, est déjà considéra-
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blement chargée. Nous avons pensé qu'une augmentation de

quatre sous pour livre , qui porte principalement sur les con-

sommations ,
poMvoit se prolonger avec moins d'inconvénient,

et nous en avons étendu la durée h dix années après le réta-

blissement de la paix. Nous avons suspendu, pour le temps de

la guerre seulement , le privilège du franc-salé; une subvention

modérée payable par les particuliers, à raison du nombrt^ de

leurs domestiques et de celui des chevaux qu'ils entretiennent;

le doublement du droit de marque sur l'or et sur l'argent;

comme aussi une taxe sur les étoffes étrangères , et sur quel-

ques autres objets d'une consommation de luxe, ne peuvent

affecter que ceux de nos sujets dont la fortune, l'état et les dé-

penses annoncent le plus de facilités pour subvenir aux be-

soins publics. Enfin, il nous a paru que ceux qui snbsistoient

aux dépens du public , en tenant des boutiques
,
pouvoient au

moins payer à l'Etat un droit très-modique. Tous ces différents

moyens réunis nous procureront des secours considérables ,

que les circonstances de l'Etat et les besoins extraordinaires

occasionés par la guerre , rendent indispensablement néces-

saires pour parvenir à une paix qui nous permet de satisfaire à

tout ce que nous inspirent les sentiments de tendresse que nous

ressentons pour nos peuples. A ces causes , etc.

N** 778 — Déclaration /JOMr la cessation des séances du

parlement.

Versailles, ao septembre 1769. Reg. P. P. en lit de justice 20. ( Archiv.)

Louis, etc. Par notre déclaration du 5 du présent mois,

nous avons prorogé et continué les séances de notre parle-

ment , et ce, jusqu'à nouvel ordre; mais, ayant résolu d'y

mettre fin. A ces causes et autres à ce nous mouvant, de l'avis

de notre conseil , et de notre certaine science , pleine puis-

sance et autorité royale , nous avons dit et ordonné , et par ces

présentes , signées de notre main , disons et ordonnons , vou-

lons et nous plaît que la prorogation portée par notredite dé-

claration du 5 du présent mois cesse d'avoir lieu à présent. Si

donnons, etc.

^0 _^g^ — Arbet du conseil qui supprime un arrcté et des re-

montrances du parlement de Dauphiné, imprimés contrairement

au secret qui doit couvrir les délibérations des compagnies

,

aux règles de lajustice , et à Vordre public qui ne permet pas

de publier des imputations injurieuses que les faits n'aient été

au préalablejudiciairement constatés.

Versailles , 3 octobre 17^9 ( Archiv, )
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N" 780. — Arrêt du co7iscil (fui suspend le remboursement des

capitaux àfaire tant au trésor royal qu à la caisse des amor-

tissements.

Versailles, 21 octobre 1^69. ( Rcc. cens, d'clat.)

PRKAMBUI.E.

Le roi s'élanl fait ^endre compte en son conseil de la situa-

lion présente de ses finances , à l'effet de prendre des arrange-

ments certains pour soutenir les dépenses de l'Etat et parvenir

à une paix solide, S. M. auroit reconnu que, malgré les se-

cours que doit produire la subvention qu'elle a été obligée d'é-

tablir par son édit du mois de septembre dernier, sur ceux de

ses sujets que l'aisance de leur fortune met le plus en état d'en

supporter le poids , les charges actuelles de l'Etat et les dé-

penses que la guerre rend indispeusables excèdent encore,

telles qu'elles se trouvent établies, ses revenus ordinaires et

extraordinaires; et S. M. étant dans la résolution d'y suppléer,

autant qu'il sera possible , sans avoir recours ni h de nouvelles

impositions sur ses peuples, dont le soulagement fait toujours

le principal objet de ses désirs et de ses soins, ni à la voie des

empriuîts , qui forment déj-^ une partie considérable des

charges actuelles de l'Etat, et dont l'usage ne pourroit point

d'ailleurs se concilier actuellement avec les alarmes qu'elle est

informée qu'on a affecté de répandre dans le public; elle au-

roit jugé que c'étoit dans l'économie , dans la distribution et

l'application du produit de ses différents revenus, aux charges

et dépenses les plus essentielles par leur nature et leur objet

,

qu'elle devoit chercher les secours qui deviennent tous les

jours de plus en plus nécessaires dans les circonstances pré-

sentes; elle auroit, dans cette vue, fait constater, d'un côté,

le montant des recettes de différentes espèces et les époques
de la rentrée des diverses parties des fonds qui les composent

;

et de l'autre, le montant des charges ordinaires et annuelles

de l'Etat , ainsi que des dépenses extraordinaires de la guerre ;

la balance des unes et des autres , sur le pied des diminutions

et des retranchements dont lesdiles charges et dépenses sont

susceptibles , lui auroit fait connoître que les revenus pour-
roient être suffisants pour faire face aux dépenses qui doivent

être regardées comme le plus indispensablement nécessaires,

en suspendant les remboursements qui doivent être faits, tant

au trésor royal qu'à la caisse des amortissements, des capitaux

des différents emprunts qui ont été faits , sans cependant in-

terrompre le paiement des arrérages et intérêts de toute na~
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turc desdils emprunts , que S. M. a l'ait comprendre dans les

états arrêtés des dépenses indispensables; et S. M. estimant

qu'il n'y a pas d'arrangement ni plus solide ni plus convenable

h tous égards, pour assurer les objets les plus importants du
service de l'Etat , et surtout relativement h la durée de la

guerre , elle seseroit déterminée à l'ordonner; sur quoi, vou-

lant expliquer ses intentions, ouï le rapport du sieur de
Silhouette, etc.

N° 781. — Lettres patentes />ar lesquelles le roi, en ordon-

nant que sa vaisselle sera parlée à l'hôtel des monnoies dé

Paris
,
pour y être convertie en espèces, fixe le prix de celle

qui y sera portée volontairemennt par les particuliers.

Versailles, 26 octobre 1759. Reg. C. des M. 5 novembre. { Rec. cons.

d'état.
)

PRÉAMBULE,

Louis , etc. La rentrée des fonds dans les différentes caisses

pouvant être retardée par la difficulté de la circulation , et les

circonstances présentes exigeant un secours actuel, nous nous

sommes déterminé à faire porter notre vaisselle à l'hôtel des

Monnoies. Nous avons d'autant plus volontiers adopté cet ex-

pédient, que nous regardons les sacrifices les plus marqués
comme honorables pour nous dès qu'ils peuvent être utiles à

nos peuples, et qu'en faisant remise de notre droit de seigneu-

riage, et en indemnisant du droit de contrôle ceux de nos su-

jets qui , par affection à notre service et au bien de l'Etat , se-

roient disposés à suivre volontairement cet exemple, l'utilité

qu'ils pourroient trouver à convertir en espèces leur vaisselle,

dont ils ne retirent aucun produit , seroit en même temps un
moyeu d'augmenter la circulation. A ces causes , etc.

N° 782. — Arrêt du conseil portant qu'une bibliothèque, com-

posée de toutes les lois et règlements quipeuvent intéresser l'ad-

ministration publique , sera attachée au contrôle général des

finances , et qui la confie à un avocat o^uiportera le nom d'avo-

cat desfinances de S. M.
Versailles, 3i octobre 1759. (Archiv.)

]\o -83, _ OiXTiO-a^kiicv. portant des peines contre les gens de

mer désobéissants et déserteurs.

Versailles , 16 novembre 1759. ( Archiv. — Valin , I, 546. )

N° 784. — Ordonnance concernant les novices qui s'embarque-

ront sur les vaisseaux du roi.

Versailles, 12 décembre 1759. ( Archiv. — Valin, 1, SaS. )
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N" 780. — Ordonnance pour la police des églises.

Versailles, i a décembre 1759. (Arcbiv. — Peuchet.
)

N" 786. — Ordonnance qui défend d'imprimer ou graver au-

cuns livres sans privilège ou permission , et détaler des livres

sur les quais et sur les ponts.

Versailles, 12 de'cembre 1759. ( Archiv. )

N° 787. — Ordonnance qui dé/end lesjeux de hasard.

Versailles , 13 de'cembre 1 769. ( Archiv. )

N° 788. — Arrêt du conseil qui défend à touspâtres et conduc-

teurs de bestiaux de les conduire en pâturage ou 4e les laisser

répandre sur les bords des grands chemins plantés d arbres et

de haies dépines , à peine de confiscation et de i oo /. d^amende.

Versailles, 1 6 de'cembre 1759. (Archiv.)

Le roi , étant informé que quelque attention que l'on ap-

porte à l'entretien des haies d'épines et autres
,
plantées en liaut

des remblais formés pour l'adoucissement des montagnes,

dans les grands chemins , ces plantations ont rarement le suc-

ct'îs que l'on doit en attendre , parce qu'elles sont abrouties et

détruites par le pâturage des bestiaux; que cet abus a lieu prin-

cipalement dans les parties de grands chemins qui se trouvent

dans l'intérieur des forêts, les bergers et pâtres n'osant intro-

duire leurs bestiaux dans les massifs des bois, les conduisent

en pâturage le long de ces routes , ce qui occasionc la de-

struction des plantations qui y ont été formées : et S. M. voulant

prévenir de semblables dégradations , elle a résolu de faire con-

noître sur ce ses intentions; ouï le rapport du sieur Berlin,

conseiller ordinaire au conseil royal , contrôleur-général des

finances; le roi, étant en son conseil, a ordonné et ordonne

que les règlements faits pour la plantation des grands chemins,

seront exécutés selon leur forme et teneur ; en conséquence

,

fait , S. M., très-expresses inhibitions et défenses à tous pâtres

et autres gardes et conducteurs de bestiaux, de les conduire

en pâturage ou de les laisser répandre sur les bords des grands

chemins plantés , soit d'arbres , soit de haies d'épines , ou au-

tres, à peine de confiscation des bestiaux, et de cent livres

d'amende , de laquelle amende les maîtres, pères , chefs de fa-

mille et propriétaires de bestiaux, seront et demeureront ci-

vilement responsables : ordonne, S. M., que par les gardes

tant des bois de S. M. que de ceux des ecclésiastiques, com-
munautés et gens demain-morte, même des propriétaires
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particuliers, il sera dressé des procès-verbaux et rapports de
contravenlions au présent arrêt, pour les parties des grands
chemins seulement formés dans l'intérieur desdiis bois; lesquels

rapports et procès-verbaux seront affirmés dans les vingt-quatre
heures de leur date , par-devant le premier juge sur ce requis

,

et ensuite enregistrés et déposés aux greffes des maîtrises par-
ticulières des lieux, pour être les contrevenants poursuivis à

la requête des procureurs de S. M. èsdites maîtrises , et punis
conformément au présent arrêt, à l'exécution duquel S. M.
enjoint aux grands-maîtres des eaux et forêts, et aux officiers

desdites maîtrises , de tenir, chacun en droit soi , la main ; à

l'effet de quoi , ordonne S. M. que ledit présent arrêt sera en-
registré au greffe desdites maîtrises, imprimé, lu, publié et

affiché par tout ou besoin sera , et exécuté nonobstant oppo-
sition ou autres empêchements généralement quelconques ,

pour lesquels ne sera différé , et dont, si aucuns interviennent,

S. M. s'en est , et à son conseil , réservé la connoissance , et

icelle interdit à toutes ses cours et autres juges.

N° 789. — Ordonnance qui enjoint à tous commandants d£ vais-

seaux de déclarer dans les vingt-quatre heures aux greffes des

amirautés des ports oiiils conduiront leurs prises, les vaise'aux

en présence desquels ces prises auront étéfaites.

Versailles , 3 janvier 1760. ( Archiv. — Valin, II , Sgi. — Moreau
de Saint Me'ry, )

N** 790. — Lettres patentes qui autorisent les fabriques
,

corps et cominunautés à porter leur argenterie aux hôtels des

monnaies.

Versailles 8 février 1760. Reg. P. P. 11 mars. (Archiv.
)

N° 791. — Déclaration qui ordonne quil sera ouvert un em-

prunt de trente millions dans la ville de Strasbourg , rembour-

sablepar la voie du sort dans le cours de vingt années.

Versailles, 16 mars 1760. (Archiv.
)

N" 792. — Traité de limites entre les rois de France et de

Sardaigne.

24 mars 1760. ( Wcnck, III, 218. )

N° 795. — Ordonnance jooMr laréforme des abus qui se com-

mettent dans les engagements militaires qui se font à Paris.

Vcisaillc,, '>.-] mars 1760. ( Rec. cons. d'état. — Peuchel.
)
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N° 794- — Oi\DONN.\NCi-: sur la (/isci/)line, suhonlinnlio7i cl

service îles marcchaassées du roijduvie.

Versailles, 19 avril 17G1). (Rec. cons. il'clat.
)

PUKAMP.UI-E.

S. M. clnnl informée que les maréchaussées ne procurent

poinl à ses sujets tous les avantages qu'ils peuvent allentlrc île

leur service, dont l'objet doit être de rechercher el poursuivre

les malfiiileurs el autres ennemis intérieurs de l'Etat ,
garantir

les voyageurs de leurs entreprises , en tenant les grands che-

mins libres et assurés , observer les marches des troupes

,

veiller au bon ordre dans les ièles et autres assemblées, et

maintenir en toute circonstance la sûreté et la tranquillité pu-

blique; et désirant, h l'exemple des rois ses prédécesseurs,

perfectionner le service de ses troupes, et donner en particulier

des marques de son attention sur un objet aussi important,

elle auroit, par arrêt de son conseil du 29 juin de l'annéo der-

nière , ordonné l'exécution des édit et ordonnance de 1720,

concernant la subordination et discipline des maréchaussées;

mais sur les représentations qui lui ont été faites qu'en rappe-

lant les dispositions des précédents édits, déclarations et or-

donnances rendus sur cette matière , il seroit nécessaire d'ex-

pliquer plus particulièrement ses intentions, et d'établir une

règle constante et uniforme, non-seulement sur la subordina-

tion et discipline des compagnies de maréchaussées, mais

encore sur les honneurs dus par ces troupes , et sur les diffé-

rentes parties de leur service , afin d'eiapècher qu'elles n en

puissent être distraites au préjudice du bien public, en se livrant

à des fonctions qui leur sont étrangères, toutes les fois qu'elles

n'ont aucun rapport au maintien de la sûreté el de la tranquillité

publique, pour lequel les maréchaussées ont été établies, etc.

N" 796. — Arrêt du parlement de Paris
,
qui défend les asso-

ciations et confréries sans permission du roi.

9 mai ij6o. [ Peuctiet.
)

N° 796. — Ordonnance du bureau desfinances de Paris, con-

cernant la direction du pavé de la ville,faubourgs et banlieue

de Paris (1).

1'] juin 1760 (Davennes , Régi, sur la voirie. )

EXTRAIT.

Art. 1. L'entrepreneur de l'entretien du pavé, continuera

de jouir du droit exclusif de faire seul les racordements de

(i) En vigueur.
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pavé, de bornes, de seuils et de devantures de maisons, de
travailler aux rétablissements des trous causés par les étaies

dans les rues de Paris , à l'occasion des réparations à faire

aux maisons, ou pour des reposoirs ou échafauds, et de réta-

blir les tranchées de fontaine, qui ne pourront être faites que
de notre ordre et permission.

3. Conformément au rapport contenant devis et détail esti-

matif, déposé au greffe de ce bureau , le prix de chaque pavé
neuf à fournir par l'entrepreneur, payable par les particuliers

,

propriétaires d'héritages, corps, communautés ou autres,

sera et demeurera fixé à cinq sous.

Le prix de chaque toise superficielle de pavé neuf, sans y
comprendre les terrasses que les propriétaires feront faire par
tels ouvriers que bon leur semblera, sera fixé, compris soixante-

quatre pavés neufs à fournir par l'entrepreneur, à dix-sept

livres dix-huit sous.

Le prix de chaque toise superficielle de relevé à bout de
pavé, y compris six pavés neufs que l'entrepreneur sera tenu
de fournir, sera fixé à quatre livres douze sous.

Le prix de chaque toise courante de tranchée de fontaine
,

de trois pieds de largeur sur deux pieds de profondeur, y
compris les terrasses et trois pavés neufs que l'entrepreneur

sera tenu de fournir, sera fixé à quatre livres huit sous.

Le prix de chaque racordement de seuil de porte cochère

,

du côté de la rue seulement , y compris quatre pavés neufs que
l'entrepreneur sera tenu de fournir, sera fixé à quatre livres.

Le prix de chaque racordement d'un grand seuil de bou-
tique , y compris quatre pavés neufs que l'entrepreneur sera

tenu de fournir, sera fixé à quatre livres; et le prix de chaque
racordement d'un seuil d'allée , ou autres de même espèce , y
compris deux pavés neufs que l'entrepreneur sera obligé de

fournir, sera fixé à quarante sous.

Le prix de chaque racordement de trappe, y compris trois

pavés neufs que l'entrepreneur sera tenu de fournir, sera fixé

à trois livres quinze sous.

Le prix de chaque racordement de bornes, y compris deux

pavés neufs que l'entrepreneur sera tenu de fournir, sera fixé

à quarante sous.

4. L'entrepreneur ne pourra fournir en chaque nature

d'ouvrage, ni plus ni moins de pavés neufs que la quantité

ci-dessus ; la qualité et l'échantillon desdits pavés neufs seront

les mêmes que ceux portés par son bail.

5. En payant par les propriétaires à l'entrepreneur , le pavé
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neuf fourni, comme il est dit ci-dessus, le pavé de rebut ap-

partiendra auxdits propriétaires, ou sera enlevé par l'entre-

preneur , au choix desdits propriétaires , sans cependant qu'en

ce dernier cas lesdits propriétaires puissent rien prétendre ni

exiger dudit entrepreneur.

N° 797. — Ordonnance concernant les armoiries.

Versailles, 2g juillet 1760. (Rec. cons. d'état.)

PRÉAMBULE.

Les armoiries qui dans l'origine n'étoient que de simples

marques ou reconnoissances que les anciens guerriers fran-

çais portoient sur leur armure dans les batailles et autres ren-

contres où ils se trouvoient pour le service de leur prince

,

afin d'être mieux distingués dans la foule des combattants
,

ayant ensuite été adoptées héréditairement par leurs enfants

et descendants , tant pour conserver la mémoire des hauts

faits de leurs ancêtres que pour s'exciter à les imiter; et étant

successivement devenues , par ce moyen , le signe distinctif

des différentes maisons et familles nobles , il fut établi sous le

règne de Philippe-Auguste, pour maintenir l'ordre et la police

dans le port desdites armoiries , prévenir les usurpations et la

confusion qui s'en seroit ensuivie , un roi d'armes de France
,

dont les fonctions étoient entre autres de tenir, sous l'inspec-

tion et surinlendance du connétable et des maréchaux de

France , des registres de toutes les familles nobles et de leurs

armoiries blasonnées, et des noms , surnoms et qualités de
tous C3UX qui avoient droit d'en porter, pour être en état de
rendre compte au roi , de la noblesse de son royaume. De-
puis , Charles VIII

,
persuadé que rien ne pouvoit contribuer

davantage au lustre de la noblesse que de réprimer les abus
qui s'étoient glissés dans le port des armoiries, et d'y obvier

pour la suite, créa eu 1487 un maréchal d'armes de France,
auquel il attribua les mêmes fonctions dont l'ancien roi d'ar-

mes avoit négligé l'exercice. C'est dans le même esprit et par
le même motif que les rois successeurs de Charles VIII au-

roient fait différents règlements pour le maintien de l'ordre

dans cette partie . et empêcher les usurpations , et notamment
Charles IX , par l'article 90 de l'ordonnance d'Orléans ;

Henri III , par l'article 207 de celle de Blois; et Henri IV par
sa déclaration du 20 août iôqS. La licence des temps ayant

rendu lesdits règlements sans effet , la noblesse de France
sentit combien son antique splendeur souffroit d'une pareille

inexécution; et en conséquence, en i6i4. elle supplia très-
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humblement le roi Louis XIII de faire faire une recherche de

ceux qui auroient usurpé des armoiries au préjudice de l'hon-

neur et du rang des grandes maisons et anciennes familles , et

sur lesdites remontrances il fut créé par édit du mois de

juin it)i5 . un juge d'armes de la noblesse de France ^ auquel

il fut attribué toute juridiction pour connoître du fait des ar-

moiries et des contestations qui en pourroient naître, à la

charge de l'appel en dernier ressort par-devant les maréchaux
de France , et qui fut en même temps chargé de dresser des

registres universels, dans lesquels il emploieroit le nom et les

armes des personnes nobles , lesquelles , h cet effet , seroient

tenues de fournir aux baillis et sénéchaux les blasons et armes

de leurs maisons pour lui être envoyés , avec défenses en outre

à ceux qui seroient à l'avenir honorés du titre de noblesse , de

porter des armoiries, qu'elles n'eussent été reçues et jugées

par ledit juge d'armes qui en donneroit son attache. Le feu

roi Louis XIV ayant reconnu que les pourvus dudit office ,

par le défaut d'autorité sur les baillis et sénéchaux, n'avoient

pu former des registres assez authentiques pour conserver le

lustre des armes des grandes et anciennes maisons, et fixer

celles des autres personnes qui étoient en droit d'en porter; et

jugeant qu'il étoit de la grandeur de son règne de mettre la

dernière main h cet ouvrage qui n'avoit été
,
pour ainsi dire

,

qu'ébauché jusqu'alors, en envisagea le moyen dans la sup

pression dudit office de juge d'armes de France , dans l'éta-

blissement d'un dépôt public où seroient enregistrées toutes

les armoiries , et dans la création de différentes maîtrises par-

ticulières qui , chacune dans son district , connoîtroienl de

tout ce qui y auroit rapport , à la charge de l'appel en der-

nière instance par -devant une grande maîtrise générale et

souveraine à Paris. Mais les offices créés pour composer les-

dites maîtrises générale et particulières n'ayant point été levés

par le peu de produit et de fonctions y attachés , cet établisse-

ment ne put avoir lieu , et par édit du mois d'avril 1 701 l'office

de juge d'armes fut rétabli. Quelque zèle que ceux qui en ont

été pourvus depuis aient apporté dans l'exercice de leurs fonc-

tions, S. M. a été informée que les abus se sont multipliés à

un tel excès ,
qu'il devient indispensable d'y pourvoir , chacun

s'ingérant , sans droit ni titre , de prendre des armoiries telles

qu'il le juge à propos; plusieurs même, sous prétexte du rap-

port du nom , et encore que souvent ils ne soient pas nobles

,

usurpant celles des anciennes familles nobles , soit pour faire

croire qu'ils sont de tige plus ancienne et plus illustre, soit
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pour se faire passer pour nobles par succession de temps, ce

qui est égaleuienl conlraire h l'aulorilé de S. M. , au bien do

1 Etat, à l'honneur et au ran^r dés grandes maisons , et de la

noblesse en général. Pour réprimer ce désordre , et remettre

la noblesse dans son ancienne splendeur, on lui laissant ren-

tière possession des plus belles marques d'honneur qu'elle a

conservées de temps iuiniéniorial , et que ses services , sa va-

leur et son rang lui acquièrent, S. M. n'a rien trouvé de plus

expédient que d'effectuer l'établissement projeté par le feu

roi , d'un dépôt général où seront enregistrées toutes les ar-

moiries; d'ordonner l'exécution des édits et règlements ren-

dus sur le fait d'icelles par les rois ses prédécesseurs; et pour

la rendre plus assurée, d'en confier le soin au tribunal des

maréchaux de France qui sont juges-nés de la noblesse et des

armes; et d'autant que suivant un usage qui a prévalu, le port

des armoiries n'est pas borné à la seule noblesse, S. M. a cru

ne devoir pas priver de cette distinction les personnes
, quoique

non nobles, qui en sont en possession , ou qui désireroient d'en

porter, en la restreignant néanmoins à celles qui sont revê-

tues d'offices ou états honorables , et en conservant d'ailleurs

à la noblesse les marques d'honneur dues à son rang et h sa

qualité. A quoi S. M. voulant pourvoir, etc.

N" 798. — Déclaration concetmant l'Ecole royale mililaire.

V exsaillcs , 24 août 1760. Rej;. P. P. 5 septembre. ( Rec. cons. d'état.)

Louis , etc. Notre intention , en instituant une école mili-

taire pour l'éducation dans l'art de la guerre, de cinq cents

jeunes gentilshommes;, a été non- seulement d'en faire un
moyen de soidagement pour les familles nobles de notre

royaume, qui seroient hors d'état de donner une éducation

convenable à leurs enfants, mais encore un objet de récom-
pense pour celles de ces familles qui se seroient vouées plus

particulièrement à la défense de notre Etat; c'est ce double
motif de grâce et de justice qui a déterminé l'ordre de préfé-

rence que nous avons voulu que l'on observât dans l'admis-

sion des enfants qui nous seroient proposés pour cet établisse-

ment. Il nous avoit paru juste en général que les enfants de
pères acluelleinent au service, fussent préférés à ceux dont les

pères s'en serojent retirés, même par des causes légitimes;

cependant comme il est différents cas où il pourroit être plus

juste encore de les faire concourir ensemble dans le même
ordre , sans donner aux services présents sur les services passés

une préférence indéfinie
,
qui ne pourroit être due à ceux-là
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qu'autant que la cessation de ceux-ci n'auroit pas été produite

par l'impossibilité deles continuer; nous avons résolu d'expli-

quer plus préciséuient nos intentions, tant sur celte préférence

que sur quelques autres dispositions de notre édit du mois de

janvier 1701, portant création de ladite école militaire. A ces

causes, etc. voulons et nous plaît ce qui suit :

Art. 1. Les enfants de pères que leur blessures auront mis

hors d'élat de nous continuer leurs services, seront reçus dans

notre école militaire concurremment et dans le même ordre

que les enfants dont les pères seront actuellement au service.

2. Ceux dont les pères n'auront quitté le service que par

rapport à des infirmités ou des accidents naturels, qui ne leur

auront absolument pas permis d'y rester, seront également

reçus dans notre école militaire concurremment et dans le

même ordre que les enfants des pères qui seront actuellement

au service.

0. Les uns et les autres ne seront toutefois admis à cette

concurrence, qu'autant qu'ils rapporteront un certificat des

officiers des corps dans lesquels leurs pères auront servi , le-

quel certificat spécifiera la qualité des blessures , des infirmités

ou des accidents qui auront mis leurs pères dans la nécessité

absolue de se retirer.

4. Indépendamment du certificat mentionné en l'article pré-

cédent , lesdits enfants rapporteront un procès- verbal , fait

dans le lieu du domicile de leurs pères
,
par. un chirurgien-

juré, en présence de deux gentilshommes du canton, qui

signeront avec ledit chirurgien au procès-verbal , par lequel

l'élat actuel des pères desdits enfants sera constaté dans la plus

exacte vérité, et ledit procès-verbal sera légalisé par les juges

royaux des lieux.

5. Les enfants des pères qui auront obtenu de nous la per-

mission de se retirer, après trente années au moins de service

non interrompues , seront reçus dans notre école militaire con-

curremment avec les enfants des pères qui seront actuellement

au service; et pour justifier desdites trente années de service

non interrompues, ils en rapporteront un certificat du secré-

taire-d'Elat ayant le département de la guerre.

6. Les demandes des parents qui proposeront leurs enfants

pour l'école militaire, seront adressées au secrétaire-d'Etat

ayant le département de la guerre, par les sieurs intendants et

commissaires départis dans les provinces, chacun en ce qui

concernera leur département; et lesdites demandes seront ac-

compagnées des extraits baptislaires desdits enfants dûment
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légalisés par les jngcs royaux des lieux, et de loutos les pièces

et actes nécessaires pour déterminer la classe dans laquelle

lesdits enfants se trouveront, d'après l'article i4 de notre édit

du mois de janvier lyôi, lequel article sera exécuté en ce qui

n'y est pas dérogé par la présente déclaration.

7. Notre intention étant qu'il ne soit reçu dans notre école

militaire aucun enfant dont les parents pourroient s(! passer

de ce secours pour l'éducation de leur famille , le bien des

pères et mères desdits enfants , et celui des enfants eux-mêmes,
dans le cas où ils auroient perdu leurs pères et mères , sera

constaté par lesdits sieurs intendants et commissaires départis,

lesquels en délivreront leurs certificats détaillés et vérifiés sur

les rôles des impositions.

8. Les certificats menlionnés en l'article précédent, seront

signés et attestés conformes à la commune renommée
,
par

deux des gentilshommes les plus voisins du domicile des pa-

rents des enfants proposés.

9. Il ne sera reçu aucun élève dans l'hôtel de notre école

militaire, qu'il n'ait fait preuve de quatre degrés de noblesse

de père au moins, y compris le produisant; et lesdites preuves

de noblesse seront faites par titres originaux , et non par sim-

ples copies collationnées; dérogeant à cet égard à la disposi-

tion de l'article 16 de noire édit du mois de janvier 1701, le-

quel au surplus sera exécuté selon sa forme et teneur en ce qui

n'y est pas dérogé par cette présente. Si donnons , etc.

N° 799. — Ordosnance pour maintenir la police dans les

écoles de chirurgie.

Vers.-iilles, 7 septembre 17G0. ( Rtc. cons. d'état.
)

N" 800. — Ordonnance concernant les prisonniers de guerre

faits à la mer.

Versailles, 4 octobre 1760 ( Rec. cons. d'état.)

S. M. étant informée que , nonobstant les défenses portées

par l'ordonnance du 7 novembre 1703, les capitaines com-
mandant les navires armés avec commission en guerre, dis-

posent , sous différents prétextes et sans y être autorisés , des

prisonniers de s;uerre qu'ils ont faits à la mer sur les vaisseaux de

ses ennemis , soit en les remettant à bord des bâtiments neutres

qu'ils rencontrent , soit en les débarquant sur les cotes des

puissances neutres où ils abordent : et voulant réprimer un

abus si préjudiciable à son service , et si nuisible à l'échange

T. II DU RtîGNE. 20
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el au retour des prisonniers de guerre français faits en mei* pap

SCS ennemis , elle a ordonné et ordonne ce qui suit :

Art. 1. Tout capitaine commandant un navire armé avec

commission en guerre, qui aura fait des prisonniers à la mer,
sera tenu de les garder à son bord jusqu'au lieu de sa pre-

mière relâche dans un port du royaume, sous peine de payer,

pour chaque prisonnier qu'il aura relâché, cent livres d'a-

mende, qui sera retenue sur sa part aux prises , ou sur ses

gages.

2. Lorsque le nombre des prisonniers de guerre excédera

cehii du tiers de l'équipage
, permet cependant S. M. au ca-

pitaine preneur d'embarquer le surplus de ce tiers; et dans le

cas où il manqueroitde vivres, un plus grand nombre, sur les

navires des puissances neutres qu'il rencontrera à la mer, en

prenant au pied d'une liste des prisonniers ainsi débarqués,,

une soumission signée du capitaine du bâtiment pris et des

autres principaux prisonniers , portant qu'ils s'engagent à faire

échanger el renvoyer un pareil nombre de prisonniers fran-

çais de même grade; laquelle liste originale sera remise à la

première relâche dans les ports du royaume , h l'intendant ou
au commissaire de la marine, et dans les porls étrangers, au

consul de la nation française
,
pour être envoyée au secrétaire-

d'Elat ayant le département de la marine.

3. Permet aussi S. M. auxdils capitaines qui relâcheront

dans les ports des puissances neutres, d'y débarquer les pri-

sonniers de guerre qu'ils auront faits, pourvu qu'ils en aient

justifié la nécessité aux consuls ou autres chargés des affaires

de France , dont ils seront obligés de rapporter une permission

par écrit; lesquels remettront lesdils prisonniers aux consuls

de la nation ennemie , et en retireront un reçu avec obligation

de faire tenir compte de l'échange desdits prisonniers , par un

pareil nombre de prisonniers français de même grade.

4. Dans Tun et l'autre cas, les capitaines preneurs seront

obligés , sans pouvoir s'en dispenser sous quelque prétexte que

ce puisse être , de garder à leur bord le capitaine avec un des

principaux olliciers de l'équipage du bâtiment pris, pour les

ramener dans les porls de France , où ils seront détenus aux

frais du roi pour servir d'otages
,
jusqu'à ce que l'échange pro-

mis ait été elTeclué.

]\° 801. — Rf^GLEMENT pouf la levée des recrues dans les dijfe-

renles provinces du royaume i^en 3i art.
)

Versailles, 35 novembre 1760. (Rcc. cons. d'ctafc )
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N° 802. — AnnKT (ht coïixcil qui nomme (les commissaires pour
la comioissancc des ajfaires contcntieuses des colonies portées

au conseil du roi.

8 février 1761. ( Moreau de Saint-Me'ry.
)

N° 8o5. — Ordonnance pour empr'cker les malversations des

employés dans les armées.

Versailles, iBfévrier 176!. ( .Archiv.)

N° 804. — Arrêt qui ordonne l'établissement dune société

dagriculture à Tours.

Versailles , 24 février \'jCn. (Archiv.)

N° 8o5, — Edit qui supprime les offices de tabellions et les

réunit à ceux de notaires royaux.

Versailles, février 1761. Reg. P. P. 10 avril. (Archiv.)

N" 80G. — Arrêt du conseil qui ordonne l'établissement dune
société dagriculture dans la généralité de Paris.

Versailles, i*^^' mars 1761. (Rec. cous, d'état.
)

Le roi élanl informé que plusieurs de ses sujets, zélés pour
le bien public, se poiloient avec autant d'empressement que
d'intelligence à l'amélioration de l'agriculture dans son

royaume; et que, dans la vue d'encourager les cultivateurs

par leur exemple à défricher les terres incultes , à acquérir de

nouveaux genres de culture, h perfectionner les différentes

méthodes de cultiver les terres actuellement en valeur, ils se

seroient proposés d'établir, sous la protection de S. M., des so-

ciétés d'agriculture, dont les membres, éclairés par une pratique

constante, se communiqueroient leurs observations, et en don-

ncroienl connoissance au public; que nommément un nombre
de personnes, possédant ou cultivant des terres dans la géné-

ralité de Paris, distinguées dans leur état, et occupées d'aug-

menter la culture des terres , n'altendoient que la permission

de S. M. pour se former en société, et travailler de concert

sur cet objet; et S. M. s'étant fait rendre compte du plan qui

lui a été proposé pour l'établissement de ladite société , des

occupations auxquelles elle doit se livrer, et des personnes qui

doivent la composer; vu l'avis du sieur intendant de la géné-

ralité de Paris sur l'utilité et la convenance de cet établisse-

ment; ouï le rapport du sieur Bertin, conseiller ordinaire au

conseil royal , conlrôbur-général des finances, S. IM. étant en
sou conseil a ordonné et ordonne ce qui suit :
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AiiT. 1. Il sera établi dans la généralité de Paris une so-

ciété qui fera son unique occupation de l'agriculture et de

tout ce qui y a rapport, sans qu'elle puisse prendre connois-

sance d'aucune autre matière; elle sera composée de quatre

bureaux, dont le premier tiendra ses séances à Paris, le se-

cond à Meaux , le troisième à Beauvais , et le quatrième à

Sens : voulant néanmoins S. M. que tous les membres de la-

dite société ne composent qu'un seul corps , et aient séance et

voix délibérative dans chacun desdits quatre bureaux , lors-

qu'ils se trouveront dans le lieu de leur établissement. Le bu-

reau de Paris sera composé de vingt personnes, comprises

dans la liste annexée à la minute du présent arrêt; chacun
des trois autres bureaux sera composé de dix personnes qui

seront désignées; et aura ledit sieur intendant et commis-
saire départi en la généralité de Paris séance et voix délibé-

rative , comme commissaire du roi , dans toutes lesdites as-

semblées.

2. Les assemblées ordinaires de chaque bureau se tiendront

une fois par semaine dans le lieu de la même ville et au jour

qu'il sera convenu ; pourront à cet effet lesdits membres pren-

dre pour la police intérieure, le lieu et le jour desdites as-

semblées , et pour l'élection des membres, telles délibérations

qu'ils aviseront bon être.

3. Les délibérations qui seront prises par la société sur le

fait de l'agriculture, et tous les mémoires qui y seront relatifs,

seront adressés au sieur contrôleur-général des finances, pour,

sur le compte qui en sera par lui rendu à S. M., être par elle

pourvu ce qu'il appartiendra.

N° 807. — Arrêt du conseil qui ordonne que sur les évocations,

., réglemenls dejuge, demandes en cassation, en contrariété dar-

rêts ou en révision, appels des ordonnances des gouverneurs ou

intendants des colonies , les parties procéderont au conseil.

Versailles, 26 mars 1761. ( Rec. cons. d'otat. — Moreau de Saint-Me'ry. )

N° 808. — O^DOîiNXîiCE concernant l'ordre royal et militaire

de Saint-Louis.

Versailles,
7.J

mars 1761. (Rec. r.ons. d'e'tat.
)

PREAMBULE.

s. M. ayant considéré, dès son avènement au trône, toute

l'importance dont son ordre de Saint-Louis est à l'Etat, elle a

donné l'attention la plus suivie aux moyens de perfectionner
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cet établissement si précieux h lu nation , et l'un des plus cé-

lèbres monuments du rc^nc de son bisaïeul. C'est ainsi qu'en

ajoutant à sa dotation des fon<ls plus considérai)les que ceux
qui la composoient , elle a augmenté en proportion le nombre
des grâces qui lui sont affectées, et notaniuKuit des dignités

de grands-croix et de commandeurs. Cependant elle a reconnu

que ce nombre ne répondoit pas toujours h celui des militaires

qui , par la qualité et la durée de leurs services , s'étoient ren-

dus dignes de distinctions de cette espèce; et ce motif l'a dé-

terminée dans plusieurs occasions à décerner les honneurs des

grands-croix et des commandeurs, sans attendre qu'il vaquât

des dignités auxquelles seulement la constitution de l'ordre at-

tache ces honneurs; mais si cette faveur avoit de quoi satis-

faire le zèle de guerriers dont le caractère distinctif est de

n'être sensible qu'à la gloire , S. M. n'en est pas moins réso-

lue de ramener la distribution de ces sortes de grâces au vœu
de la constitution primitive de l'ordre de Saint-Louis; de ma-
nière que les marques honorifiques qui dépendent des dignités

de grands-croix et de commandeurs ne soient jamais séparées

de la possession effective de ces dignités , et qu'elles ne soient

conférées qu'avec elles, à mesure qu'il y aura de ces dignités

vacantes. Mais comme l'intention de S. M. n'est point, en

fixant à cet égard des règles invariables , de diminuer le nom-
bre des grâces atixquelles les militaires peuvent aspirer, elle a

résolu d'augmenter le nombre des dignités effectives de son

ordre de Saint-Louis , et elle ne veut bien s'interdire elle-

même la liberté d'accorder des honneurs de grands croix et de

commandeurs que pour distribuer un plus grand nombre de

dignités effectives. En conséquence , etc.

N" 809. — Arrêt da conseil et lettrespatentes porlarU règlement

sur la perception des droits municipaux

.

Versailles, 17 avril 1761. Reg. C. des A. 27 juin. ( Archiv. )

N** 810. — Arrêt du comeil qui ordonne rétablissement dune
société etagriculture dans la généralité de Lyon.

Versailles, 12 mai 1761. (Archiv.',

N° 811. — Emf portant création de 200,000 liv. de rentes héré-

ditaires et viagères , au profit de tordre du Saint-Esprit , etc.

Marly, mai 1761. ' Arctiiv.
)
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^"812. — DÉCLARATION concernant l'exercice de la chirurgie

dans les maisons de l'ordre de la charité.

Marly, 20 juin 1761. Reg. P. P. 4 j'ji"^'- ( Rec. cons. d'état.
)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Nous n'avons rien eu de plus à cœur depuis notre

avènement à la couronne , que de procurer à tous nos sujets,

et surtout aux pauvres, les secours qui leur sont nécessaires

dans leurs infirmités , et nous avons accordé une égale protec-

tion aux maisons de la charité, établies dans notre royaume par

les lettres-patentes du mois de mars 1602 et aulres subséquen-

tes , et à cet art, si important pour l'humanité, dont nous

avons la satisfaction de voir de jour on jour (es progrès par les

effets de nos soins et de notre libéralité : c'est dans cette vue
qu*en faisant, par nos lettres-patentes du mois de septembre

1724, différents établissements propres à porter la chirurgie

au point de perfection où elle est actuellement, nous avons cru

devoir nous réserver la nomination d'un chirurgien en chef en

chacune desdiles maisons delà charité; et que, dans la per-

suasion que les pauvres y seroient mieux secourus par des

maîtres de l'art que par des religieux , nous avions cru devoir

interdire aux Frères de la Charité toute faculté d'y exercer la

chirurgie , mais les difficultés qui se sont opposées à l'exécu-

tion de cette disposition dans la plupart des lieux où ces hôpi-

taux sont établis , et plus encore dans nos colonies , nous ont

portés à faire examiner de nouveau cette matière en notre con-

seil. Une expérience de trente-six années , et tout ce qui a été

remis sous nos yeux , tant de la part dudit ordre de la charité,

que de celle de notre premier chirurgien , nous ont fait recon-

noître qu'il étoit de notre justice , autant que du bien des pau-

vres, et même du bien public, d'apporter quelques tempéra-

ments à l'exécution de nosdites lettres-patentes : nous nous

sommes persuadé qu'en nous reposant sur lesdits religieux

,

du soin de choisir eux-mêmes leur chirurgien, comme ils choi-

sissent leur médecin, et en étendant à leurs autres maisons,

la nréro";ative accordée à celle de notre bonne ville de Paris

,

par le roi Louis XIH , notre trisaïeul, de faire gagner la maî-

trise à un garç3n chirurgien qui y auroit servi gratuitement les

pauvres pendant plusieurs années , il en résulteroit entre eux

et lesdits maîtres chirurgiens, une union vraiment utile au

service des malades , et aussi propre à fortifier l'expérience et

les connoissances desdits religieux ,
qu'à les mettre en état de
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suppléer, sans luconvénienls , aux lonclioiis flrsdils chirur-

giens dans )es cas de nécossilé. Nous nous sonunes d'autanl

plus volontiers d6leruiin6s h faire celte exception h la règle

génériile, qui doit écarter de tout exercice de chirurgie ceux

qui n'ont pas passé par les épreuves requises pour obtenir leur

maîtrise , que nous ne faisons par-là que rendre auxdils reli-

gieux l'uiiage d'une faculté portée parleurs statuts, autorisés

par les lettres-patentes des rois nos prédécesseurs, et notam-

ment par colles du 2.5 juillet i 608 ,
qu'ils ont exercée jusqu'à

nosdites lellre^s-patenles de 1724 > •'•^ même depuis , par nos

ordres, dans nos provinces et dans nos colonies. Les précau-

tions que nous avons prises eu même temps, pour qu'ils n'en

puissent jamais abuser, nous donnent lieu de compter que celte

indulgence ramènera entre eux et le corps de la chirurgie , le

concert et l'harmonie que nous désirons d'y voir régner pour
le bien des pauvres; et cet avantage se joignant l\ l'émulation

qui naîtra des autres dispositions que nous avons jugé h |)ro-

pos d'y ajouter, nous aurons la satisfaction de voir se multiplier

de plus en plus , dans nos Etats , les études , les expériences et

le nombre des élèves , qui ,
par une suite nécessaire , augmen-

tera celui des maîtres en chirurgie , et de procurer ainsi aux
pauvres comme aux riches, par toute l'étendiie des pays de
notre obéissance , tous les secours dont ils pourront avoir be-

soin. A ces causes , etc.

N°8i5. — Déclaration ^ui ordonne que, dans six mois pour
tout délai, les supérieurs de chacune des maisons d^ la Société

des Jésuites seront tenus de remettre au greffe a'u conseil les

titres de leurs établissemcnls en France.

Versailles, 2 août 1761. Reg. P. P. 6. (Rec. cons. d'e'tat.
)

Louis , etc. Lorsque nous nous sommes ftiit remettre les

constitutions de la société des jésuites
,
qui auroient éié appor-

tées par eux au grefle de notredite cour de parlement , en exé-

cution de son arrêt du 17 avril dernier, nous nous sommes
proposé d'en prendre connoissance par nous-mêmes, pour
déterminer l'usage que nous pouvions avoir à faire de noire

autorité, dans une matière qui ne peut être mise en règle que
par des lettres éuianées de nous ; nous aurions en consé([uence

choisi des personnes de notre conseil
,
pour nous en rendre

compte incessamment, et nous leur aurions fait remettre en
même temps plusieurs autres pièces qui concernent l'institut

de ladite société, et son établissement en France. Mais le

comple qu'elles nous ont rendu , en nor.s faisant sentir eacore
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plus l'importance de cet objet , et l'attention qu'il cxigeoit de
nous, nous a fait aussi reconnoîtrc qu'il étoit à propos d'y

joindre l'examen des titres d'établissement des différentes mai-

sons de celte société; de manière que nous fussions entière-

ment en état de régler tout ce qui [)eut la concerner par des

lettres patentes enregistrées en nos cours, suivant l'ordre éta-

bli dans notre royaume : et comme cet objet intéresse non-
seulement un des ordres religieux le plus répandu dans notre

royaume, mais même le public et notre Etat , il nous a paru

nécessaire de déterminer plus particulièrement ce qui peut

conduire à y mettre promptement l'ordre que nous désirons

y apporter, soit en fixant un délai pour nous procurer les éclair-

cissements dont nous pourrons avoir besoin, soit en écartant

tout ce qui , dans cet intervalle, pourroit déranger les mesures

que nous comptons prendre pour expliquer défîuilivemenl

nos intentions à ce sujet. A ces causes, etc. déclarons et or-

donnons que dans six mois pour tout délai , à compter du jour

de l'enregistrement des présentes , les supérieurs de chacune
des maisons de ladite société seront tenus de remettre au greffe

de notre conseil les litres et pièces de leursdits établissements,

pour, sur le vu d'iceux et desdites constitulions , et sur le

compte qui nous en sera rendu parlesdiles personnes de liotre

conseil , ensemble sur les représentations qui nous auroient

été adressées à ce sujet parnosdites cours , ou sur les mémoires
que nos procureurs-généraux en icelles auroient jugé à propos

de ûoiiis envoyer, être, par nos lettres -patentes adressées à

nosdites cours dans la forme ordinaire, pourvu à tout ce qui

pourra concerner ledit ordre religieux, cl son établissement

en France; au surplus, ordonnons que pendant un an, à

compter du jour de l'enregistrement des présentes , il ne pourra

être rien statué, ni définitivement, ni provisoirement en nos-

dites cours, sur tout ce qui pourra concerner lesdits institut,

conslilulions , et établissements des maisons de ladite société,

si ce n'est qu'il en soit autrement par nous ordonné. Si vous

mandons, etc.

iN° 8i4- — Arrêt duparlement de Paris concernanl les Jésuites.

6 août 1761. ( Rec. cons. d'état.)

Vu par la cour, toutes les chambres assemblées, le compte

rendu en ladite cour par l'en des conseillers en icelle ,1e 8 juillet

dernier, touchant la doctrine, morale et pratique des prêtres

et écoliers, soi-disants de la Société de Jésus; arrêté dudit
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jour, portant que ledit compte seroit communiqué au procu-

reur-général (lu roi; autre arrêté du 18 dudit mois de Juiilel,

qui sur le vu des conclusions prises par. le procureur-général

4u roi, ordonne que, tant ledit coniple, que ladite doctrine,

morale et pratique, seront vus et examinés par des commis-

saires de la cour; vérification faite de ladite doctrine meurtrière

et attentatoire h la sûreté des souverains sur les livres imprimés

de l'aveu et approbation de ladite société, notammcMit :

Par Emmanuel Sa, jésuite, en ses Aphorismes, imprimés

en 1590;
Par Martin-Antoine Delrio

,
jésuite , en son Commentaire

composé en lôSg, et imprimé h Anvers en iôqS;

Par Robert Person , autrement nommé André Philopater,

jésuite , en son livre imprimé h Lyon la même année}

Par le livre de Jean Aqua-Pontanus, ou Bridgwater, jésuite,

imprimé pour la troisième fois en i594; ' '»''';ib 1

'

Par Robert Bellarmin
, jésuite , en ses Controverses , impri-

mées à Ingolstat en 1696; . :-y\:\

Par Louis Molina
, jésuite, en son Wwe De Justàiâ et Jure

,

imprimé en 1602; 1

Par Alphonse Salmeron , jésuite, en son quatrième tome,
imprimé en 1602 ;

Par Grégoire de Valence, jésuite, dans son Comméi^Uaire

Théoloi,nqxie , imprimé b Ingolstat en iGoSj

Par ledit Alphonse Salmefon, jésuite, en son treizième

tome , imprimé en i6o4; '

Par Jean Mariana
, jésuite , dans son traité De Pege et Re^is

institulione , imprimé on i6o5, et condamné par arrêt de la

cour du 8 juin 1610;

Par Charles Scribcni
,
jésuite , en son Amphithéâtre d'Hon-

neur, imprimé en 1606;
En l'année 1607, par Jean Azor, jésuite , en ses Institutions

Morales , imprimées à Lyon;
Par ledit Robert Bellarmin

,
jésuite, en son traité De Auto-

ritate sumnii Ponlijlcis , imprimé à Rome en 1 6 1 o , et con-

damné par arrêt de la cour du 26 novembre 1610;
Par Jacques Gretzer, jésuite, en son livre intitulé : Vesper-

lilio Hctreticus , imprimé à Ingolstat en la même année 1610;

Par Jacques Keller, jésuite , en son livre intitulé : Tyran-

nicidium , imprimé l'année suivante 1611;

Par Gabriel Vasquez
, jésuite , en son commentaire imprimé

à Ingolstat en 161 2 ;

Par François Suarez , jésuite , en son livre intitulé : Defcnsio
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Fidei Catholica , imprimé en 1 6
1 4 , condamné au feu par arrêt

de la cour du 26 juin de la même année;

Par Jean Lorin ,
jésuite , en son Commentaire des Pseaumes,

imprimé à Lyon en 1617;

En la même année , par Léonard Lessius, jésuite , en son

traité De Justitiâet Jure , imprimé à Anvers , pour quatrième
édition;

Par François Tolet, jésuite , en son Instruction des Prêtres
,

imprimé à Paris en 1 6
1
9 ;

En 1626 , par le livre d'Antoine Santarel
, jésuite , flétri par

arrêt de la cour du i5 mars audit an;

Par Adam Tanner, jésuite , en sa Théologie Scolastique , im-

primée à Ingolstat en 1627 ;

Par Martin Becan, jésuite, en ses Opuscules Théologiques,

imprimées à Paris en i633;

Par autre ouvrage dudit Martin Becan, jésuite , imprimé 5

Paris en 1654;
Par Edmond Pirot, jésuite , en son Apologie aes Casuistes,

imprimée en 1657;
Par Antoine Escobar, jésuite , en sa Théologie morale , im-

primée à Lyon en 1669;
Par Jacques Tirin ,

jésuite , en son Commentaire sur VEcri-
ture Sainte , imprimé pour seconde édition à Anvers eu 1668 ;

Depuis 1688 jusqu'en 1729, par les éditions multipliées

jusqu'au nombre de cinquante , ainsi que l'attestent les jé-

suites auteurs du journal de Trévoux, du livre d'Herman Bu-

sembaum, jésuite;

Par Claude Lacroix, jésuite, et par Colendall, jésuite, com-
mentateur et éditeur dudit Busembaum;

Par Joseph Jouvency, jésuite, en 1710, en son histoire de

ladite société, condamnée par arrêt de la cour du 24 mars

1713;
En août 1729 , par les jésuites auteurs du Journal de Tré-

voux, contenant les éloges du livre desdits Busembaum et

Lacroix;

En 1738, par autre édition de l'ouyrxige de Gretzer, jésuite,

intitulé: Vespertilio hœreticus

;

Enfin, par Montauzan
,
jésuite, par Colonîa, jésuite, et par

autres jésuites ,
jusqu'à la dernière édition dudit livre desdils

Busembaum et Lacroix , jésuites, faite en 1757;
Conclusions du procureur-général du roi : ouï le rapport de

M" Joseph-Marie Terray, conseiller, tout considéré,

La cour, toutes les chambres assemblées , a ordonné et or-
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donne que les livres intitulés : « Emmanuelis Sa, doctoris

«iheologi , Sociclalis Jesu , Aphorismi confessarioriim; Colo-

»ni£e , 1^90 :

«Martini Anlonii Delrii, ex Societate Jesu , Sintagma tra-

Dgedise latinx-; Anlnerpiae, 1 ô^ô :

»Ëlisabetha3 Anglire rcginœ heresim calvinianam propu-

wgnanlis sœvissimnm in catholicos siii regni edictiim
,
quod in

«alios qiioquc reipublicc christian.'e principes contumelias

«continct indignissimas, pcr D. Andraîaui Philopalrum; Lug-

»duni , 1595 :

» Concerlatio Ecclesife calholicîe in Angliâ adversus cal-

» vino-papistas; Augcstae Trevirorum , i594:
«Disputalioncs Roberti Bellarmini , è Societate Jesu , de

nControversiis clirislianœ fidf-i advorsns hujus temporis ha;re-

wticos; cui accesserunt ejusdcm autoris libri très de romani

«imperii à Graecis ad Francos , romani pontificis auctoritate,

«lactâ translalionc; Ingolstadii , 159G :

«Ludovici Molinae, primarii quondàm in Eborensi Acade-

»miâ sac. theol. professons, è Societate Jesu, de Juslitiâ et

wjure; Moguntiaî, 1G02 :

)> Alphonsi Salmeronis, Toletani, è Societate Jesu theologi,

nCommentarii in Evangelicam historiam et in Acta aposlolo-

»rum, tom. IV. Permissu superiorum; Goloniœ Agrippinœ

,

» 1602 :

i> Gregorii de Valentiâ Metimnensis , è Societate Jesu , sac.

«theolog. in academià Ingolstadiensi professons : Commenta-
» riorum theologicorum; Ingolstadii, i6o3:

» Alphonsi Salmeronis , Toletani , è Societate Jesu theologi

,

»Commenlarii in omnes Epistolas B. Pauli et Canonicas,

»tom. XIII. Permissu superiorum; Goloniae Agrippinae

,

» 1604 '•

nClaw Bonarscii Amphithealrun» honoris, in quo Calvinis-

)»tarum in Socielatem Jesu criminationes jugulalae; Palœopoli

» Aduaticorum , 160G :

«Institutionuni moralium , in quibus universae quaestiones

»ad conscientiam rectè aut pravè factornm pertinentes brevi-

»ter tractantur, autore Jeanne Azorio , Lorcilauo , Societatis

» Jesu , presbytère theologo; Lugduni , 1607 :

nTyrannicidium , seu scitum catholicorum de Tyranni in-

wternecione, aulore JacoboKellero , Societatis Jesu; Mona-
«chii , iGn:

» Gommentariorum ac Disputationuni in primam secuudse
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nsancti Thomae, autore P. Gabriele Vasquesc , Bellomontano
,

nlheologo Societatis Jesu; Ingolsladii , 1G12 :

» Joannis Lorini , Societatis Jesu , Commenlaiiorum in ii-

nbrum PsalraoruQi ; Lugduni , iCny :

))De Justitià et Jure, caelerisque virtutibus cardinalibus libri

«quatuor, autore Leonardo Lessio, è Societate Jesu , S. theo-

slogise in academià Lovaniensi professore. Edilio quarla auc-
otior et castigalior; Antuerpiafc, 1617:

«Francisci Toleti, Societatis Jesu , Instructio sacerdotum;
»Luletiae Parisiorum , juxtà cxemplar Romee edituui anno
» 1618, apud Barth. Zannelum , 161 9 :

»Adami Tanneri , è Societate Jesu, S. theologiae doctoris ,

»etin academiâ Ingolstad. profess. theojogiae scolaslicae; In-

Mgolstadii, 1627 :

» Opuscula theologica Martini Becaui , Societatis Jesu theo-

»logi doctissimi, in academiâ Moguntinâ profess. ordinarii;

» ParJsiis , i653 :

«Summa theologiae scolasticîE, autore Martino Becano, So-

Dcietatis Jesu theologo doclissimo , in academiâ Moguntinâ
«professore ordinario ; Parisiis, 1604 •

«Apologie pour les casuistes contre les calomnies des «Jansé-

«nistes; Paris, 1G57 :

«Liber theologiae moralis viginti-quatuor, Societatis Jesu,

«doctoribus referalus, quem Pi. P. Antonius de Escobar et

«Mendoza Vallisoletanus, è Societate Jesu theologus, in exa-

«men confessa riorum digessit, addidit, illustravilj jL^igduni

,

» 1609 : ,1'

» Jacobi Tirini , Antuerpiani, è Societate Jesu , in S. Scrip-

«turam Commentarius; Antuerpiae , 1668:

«Haereticus vespertilio sub Bononiensis Epistojçe.italo-lati-

»nae vélo de perfectione et excellentià jesuiticl ordinis anteà

» delitescens nunc
, quod benè vertat . in lucem extractus per

«Jacobum Gretserum , Societatis Jesu theologum : Jacobi

«Gretseri , Soc. Jesu theologi, operum tom. XI; Ratisbonae ,

«17^8:
«Hermanni Busembaura, Societatis Jesu, sac. theol. licen-

»tiati, Theologia moralis, nunc pluribus partibus aucta à

))R. P. Claudio Lacroix, Societatis Jesu, theologiae in uni-

» versitate Coloniensi doctore et professore publiée. Editio no-

» vissima , diligenter recognita et emendata ab uno ejusdem

«Societatis Jesu sacerdote theologo ; Coloniae, 1757 : »

Seront lacérés et brûlés en la cour du Palais , au pied du
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grand escalier d'icelui ,
par l'exécuteur de la haute justice,

comme séditieux , destructifs de tout principe de la morale

chrétienne, enseignant une doctrine meurtrière et abomina-

ble, non-seulement contre la sùrolé d(î la vie des citoyens

,

mais même contre celle des personnes sacrées des souverains.

Enjoint à tous ceux qui en ont des exemplaires de les appor-

ter au greffe de la cour pour y être supprimés. Fait très-ex-

presses inhibitions et défenses à tous libraires de réimprimer,

vendre ou débiter lesdits livres ou aucuns d'iceux , et h tous

colporteurs , distributeurs , ou autres , de les colporter ou dis-

tribuer, h peine d'être poursuivis extraordinairemcnt et punis

suivant la rigueur des ordonnances. Ordonne qu'à la requête

du procureur-général du roi il sera informé par-devant le con-

seiller-rapporteur pour les témoins qui seroient en cette ville,

et par-devant les lieutenants-criminels des bailliages et séné-

chaussées du ressort, et autres juges des cas royaux, à la

poursuite des substituts du procureur-général du roi , contre

tous ceux qui auroicnt contribué à la composition, approba-

tion ou impression d'aucuns desdits livres , ou qui les retien-

droient entre leurs mains, ensemble contre tous imprimeurs

et distributeurs desdits livres, notamment de celui qui porte

pour titre :

« Hermanni Busembaum, Societatis Jesu, sac. theol. Ilcen-

»tiati, Theologia moralis , nunc pluribus partibus aucta à

»R, P. Claudio Lacroix, Societatis Jesu, theologiœ in uni-

» versitaceColoniensi doctore et professore publico Editio no-
«vissima, diligenter recognita et emendata ab uno ejusdem
«Societatis Jesu sacerdote theologo; Colonise, 1757. »

El pour statuer définitivement sur ce qui résulte desdits

livres et du récit fait à la cour, le 8 juillet dernier, au sujet de

l'enseignement constant et non interrompu de ladite doctrine

dans ladite Société desdits soi-disant jésuites , ainsi que l'in-

utilité de toutes déclarations , désaveux et rétractations faites

à ce sujet , résultante des constitutions desdits prêtres , éco-

liers et autres de ladite Société, joint la délibéralfion à l'appel

comme d'abus, cejourd'hiii interjeté par le procureur-général

du roi, de la bulle Regimini , et de tous autres actes qui s'en

sont ensuivis concernant ladite Société, sauf à disjoindre, s'il

y échet.

Et cependant , par provision
,
jusqu'à ce qu'il ait été statué

sur ledit appel comme d'abus et objets qui y sont joints , ou
autrement par la cour ordonné , fait très-expresses inhibitions

et défenses à tous sujets du roi, de quelque état, qualité et
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condition qu'ils soient, d'entrer dans ladite Société, soit à
titre de probation ou noviciat, soit par émission de vœux, dits

solennels ou non solennels; et à tous prêtres, écoliers et au-
tres de ladite Société, de les y recevoir, assister à leur ingres-

sion ou émission de vœux, en rédiger ou signer les actes; le

tout sous telles peines qu'il appartiendra. Fait pareillement
inhibitions et délenses auxdits prêtres, écoliers, et autres de
ladite Société , de recevoir, sous quelque prétexte que ce soit ,

dans leurs maisons, aucun membre de ladite Société né en
pays étrangers , môme d'y recevoir tous membres de ladite

Société naturels Français qui leroient à l'avenir hors du
royaume les vœux dits solennels ou non solennels; le tout h

peine d'être, les contrevenants, poursuivis extraordinairement

et punis comme perturbateurs du repos public. Fait pareille-

ment inhibitions et défenses par provision auxdits prêtres
,

écoliers, et autres de ladite Société, de continuer aucunes
leçons publiques ou particulières de théologie, philosophie

ou humanités , dans les écoles , collèges et séminaires du res-

sort de la cour, sous peine de saisie de leur temporel, et sous

telle autre peine qu'il appartiendra , et ce à compter du i oc-

tobre prochain , tant pour les maisons de ladite Société qui

sont situées 5 Paris, que pour celles qui sont situées dans les

villes du ressort de la cour, où il y auroit autres écoles ou col-

lèges que ceux de ladite Société, et du i avril prochain seu-

lement pour celles qui sont situées dans les villes du ressort

de la cour, où il n'y auroit autres écoles ou collèges que ceux
de ladite Société , ou dans lesquelles ceux de ladite Société se

trouveroient remplir quelqu'une des facultés des arts ou de

théologie dans l'université qui y seroit établie ; et néanmoins
,

dans le cas où lesdils prêtres , écoliers , et autres de ladite

Société, prétendroient avoir obtenu aucunes lettres patentes

dûment vérifiées en la cour, à l'effet de faire Icsdites fonctions

de scholarité, permet auxdits prêtres, écoliers, ou autres do
ladite Société, de les représenter à la cour, toutes les cham-
bres assemblées , dans les délais ci-dessus prescrits , pour être

par la cour, sur le vu d'icelles et sur les conclusions du pro-

cureur-général du roi , ordonné ce que de raison. Fait très-

expresses inhibitions et défenses à tous les sujets du roi de

fréquenter, après l'expiration desdils délais, les écoles
, pen-

sions , séminaires , noviciats et missions desdits soi-disant jé-

suites. Enjoint à tous étudiants, pensionuaiics, séminaristes et

novices, de vider les collèges, pensions, séminaires et no-

viciats de ladite Société dans les délais ci-dessus fixés; et à
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tous pères, mères, tuteurs, curalcnrs, ou autres ayant-

charge de réducalion desdits étudiants, de jes en retirer ou
faire retirer, et de concourir, chacuaù leur égard, à l'exécu-

tion du présent arrêt, c<>uinie de bons et lidèlcs sujets du roi,

zélés pour sa conservation. Leur fait pareillement défenses

d'envoyer lesdits étudiants dans aucuns collèges ou écoles de
ladite Société tenus hors du ressort de la cour ou hors du
royaume, le tout h peine, contre les contrevenants , d'être

réputés fauteurs de ladite doctrine impie , sacrilège , homi-
cide , attentatoire à l'autorité et sûreté de la personne des

rois; et comme tels, poursuivis suivant la rigueur des ordon-

nances. Et , quant auxdits étudiants , déclare tous ceux qui

continueroient , après l'expiration desdils délais, de fréquen-

ter lesdites écoles
,
pensions , collèges , séminaires , novi-

ciats et instructions desdits soi-disant jésuites , en quelque

lieu que ce puisse être, incapables de prendre ni recevoir

aucuns degrés dans les universités , et de toutes charges ci-

viles et nmnicipales, offices ou fonctions publiques , se réser-

vant , ladite cour, de délibérer le vendredi 8 janvier prochain

sur les précautions qu'elle jugera devoir prendre au sujet des

contrevenants , si aucuns y avoit.

Eldésiranlladite cour pourvoir suffisamment h l'éducation de

la jeunesse , ordonne que dans trois mois pour toute préfixion

el délai, à compter du jour du présent arrêt, les maires et

échevins des villes du ressort de la cour où il n'y auroit autres

écoles ou collèges que ceux de ladite société , ou dans lesquelles

ceux de ladite société rempliroient les facultés des arts ou de

théologie dans les universités qui y seroient établies, comme
aussi les officiers des bailliages et sénéchaussées, ensemble les-

dites universités, seront tenus d'envoyer au procureur- géné-

ral du roi , chacun séparément, mémoires contenants ce qu'ils

estimeront convenable à ce sujet , pour , ce fait , ou faute de

ce faire , être par la cour , toules les chambres assemblées ,

ordonné , sur les conclusions du procureur général du roi, ledit

jour vendredis janvier prochain, ce qu'il appartiendra.

Fait dès-à-présenl el par provision, très expresses inhibi-

tions et défenses à tous sujets du roi , de quelque état, qualité

et conditions qu'ils soient , de s'aggréger ou affilier à ladite

société, soit par un vœu d'obéissance. au général d'icelle , ou

autfY'ment , ainsi qu'à tous prêtres , écoliers ou autres de ladite

société , de faire ou recevoir lesdites affiliations ou aggréga-

lious; le tout sous peine d'être poursuivis extraordinairemenl

et punis suivant l'exigence des cas.
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Comme aussi , fait ladite cour inhibitions et défenses à tous

sujets du roi, de quelque état, qualité et conditions qu'ils

soient , sous telles peines qu'il appartiendra , de s'assembler

avec lesdits prêtres, écoliers ou autres de ladite société en leurs

maisons ou ailleurs , sous prétexte de congrégations , associa-

tions , confréries , conférence ou autres exercices particuliers.

Défend auxdits prêtres, écoliers, et autres de ladite société,

d'entreprendre de se soustraire directement ou indirectement,

et sous quelque prétexte que ce puisse être , à l'entière inspec-

tion , supérinlendance et juridiction des ordinaires.

Ordonne que le présent arrêt sera signifié sans délai aux

maisons de ladite société qui sont dans la ville de Paris , et

dans un mois au plus tard, à toutes les autres maisons occu-

pées dans le ressort de la cour par ceux de ladite société; leur

enjoint de s'y conformer sous les peines y portées.

Ordonne que copies coUationnées du présent arrêt, ainsi

que de celui rendu cejourd'hui par la cour, sur l'appel comme
d'abus interjeté par le procureur-général du roi, de la bulle

Rcgimini , et actes concernants ladite société, seront envoyés

à tous les bailliages et sénéchaussées du ressort , pour y être

lues, publiées et registrées : enjoint aux substituts du procu-

reur général du roi d'y tenir la main , et d'en certifier la cour

au mois : enjoint aux officiers desdits sièges de veiller, chacun

en droit soi, à la pleine et entière exécution du présent arrêt,

qui sera imprimé, lu, publié et affiché partout où besoin

sera.

N° 8i5. — Lettres patentes qui surseoient pendant un an à

l'exécution des arrêts du parlement de Paris du 6 août , concer-

nant les Jésuites.

Versailles, août 1761. Reg. P. P. 7. (Rec. cons. d'état.
)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Nous nous sommes fait rendre compte en notre

conseil de ce qui nous a été remis par notre premier président,

conformément à notre arrêté du 6 de ce mois , et la connois-

sance que nous en avons prise par nous-mêmes, nous a con-

firmé de plus en plus dans la résolution où nous étions de nous

occuper avec l'attention la plus sérieuse et la plus suivie de

tout ce qui peut concerner l'institut , les constitutions et les

établissements de la société et compagnie des jésuites dans

notre royaume. Un objet si important exige de notre part des

mesures qui puissent nous conduire à terminer d'une manière



nEllRYKR. GARDE DES SCEAUX. DEC I7G1. Ssi

sûre et solide une offairt" aussi intéressante pour le public et

l'avantage de nos sujets; et dans ce point de vue , nous avons

jugé nécessaire de prévenir lout ce qui pourroit causer quelque

embarras ou retardement dans la consommation d'un ouvrage

d'une si grande importance. A ces causes, etc.

N° 816. — Traité damitié el d'union entre les rois T.-C. et

catholique.

i5aoûti76i.(Wcnck, m, 278. )

N" 817. — Arriît du conseil qui accorde des encouragements à
ceux qui défricheront les terres.

Versailles, 16 août i76j. ( Archiv. )

N° 818. — Ldit portant réunion des deux corps de musique de

la chapelle et de la chambre du roi.

Versailles, août 1761 . Reg. C. des C. 18 seplemb. ; C des A. 19 mars 1762.
(Rec. cens, d'état.)

N° 819. — Ordonnance quifixe le rang des troupes de terre et

de celles des colonies dans le service qu elles peuvent faire en

commun.

Versailles ,
1" octobre 1761. (Moreati de Sainf-Mc'ry.

)

N° 820. — ORDONNANCEyooMr /« convocation el tenue des conseils

de guerre de terre et de mer, dans les îles et mers du f^ent et

Sous-le-Venl de tAmérique.

i3 octobre 1761. (Moreau de Saint-Me'ry. )

N" 821. — Ordonnance de police concernant les enseignes [i)

.

Décembre 1761. (Davcnnes, Re'gl. sur la voirie.)

EXTRAIT.

Tous marchands et artisans , de quelque état et condition

qu'ils soient, et généralement toutes personnes qui se servent

d'enseigne pour l'exercice et l'indication de leur commerce
dans cette ville et faubourgs de Paris, seront tenus de faire

appliquer leursdites enseignes en forme de tableau contre le

mur des boutiques ou maisons par eux occupées, lesquelles

enseignes ne pourront avoir plus de quatre pouces de saillie

ou d'épaisseur du nu du mur , en y comprenant les bordures

ou tels autres ornements que le propriétaire jjigcra à propos

(i) En vigueur.

T. Il DU RÈGNE. ""
2 1
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d'y ajouter , tant pour la décoration de ladite enseigne ou ta-

bleau, que pour l'indication de son commerce ou de sa pro-

fession : ordonnons pareillement que tous les étalages servant

à indiquer tel commerce ou telle profession , et qui seront

posés au-dessus des auvents, ou au-dessus du rez-de-chaussée

des maisons qui n'auront point d'auvents, seront également
supprimés et réduits 5 une avance de quatre pouces du nu du
mur, comme aussi que tous massifs et toutes figures en relief

servant d'enseignes , seront supprimées, sauf aux particuliers,

marchands ou artisans qui les auront, à réduire lesdites figures

et massifs à un tableau qu'ils feront de même appliquer aux
façades des boutiques et maisons par eux occupées ; à la charge

par lesdits particuliers, marchands ou artisans , d'observer la

forme et la réduction ci- dessus prescrite pour les autres en-

seignes ou tableaux : ordonnons en outre que lesdits tableaux

servant d'enseignes , ainsi que les massifs , étalages et figures

en relief, dont nous avons ordonné la suppression pour être

réduits en tableaux, seront attachés avec crampons de fer,

haut et bas, scellées en plâtre dans le mur , et recouvrant les

bords du tableau ou des susdits étalages , et non simplement

accrochés ou suspendus; que tous particuliers seront tenus

dans ledit temps par nous prescrit, d'ôter et d'enlever en to-

talité les potences de fer qui servoient à suspendre leurs en-

seignes ou à soutenir leurs massifs et figures en relief, et que

notre présente ordonnance aura lieu pour toutes enseignes

qui se trouvent suspendues dans tous les endroits qui servent

de voie ou de passage public , à peine contre les contrevenants

d'être assignés et condamnés à l'amende , si le cas y échet.

^o 822. — AREiiT du conseil portant établissement dune com-

mission pour la législation des colonijesJrançaises

.

Versailles, 19 décembre 1761, ( Archiv.— Moreau de Saint-Me'ry.
)

N° 823. — Arrê;t du conseil qui ordonne Vétablissement dune

société d'agriculture dans la généralité de Montauban.

Versailles, 21 mars 1762. (Archiv.)

JN° 824. — Ordonnance concernant les gens de mer désobéissants

et déserteurs.

Versailles , 3o mars 1762. ( Archiv. )

N° 825. — Lettres patentes portant ratification du contrat

d!échange entre le roi et le comte dEu , de la souveraineté et

principauté de Bombes , appartenances et dépendances.

Versailles mars 1762. Rcg. C. des C. 3i août. ( Archiv.)
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N° 826. — AnnÊT du conseilportant règlement pour la juridic-
tion de la prévôté de Fhôtel.

Versailles, i"^ avril 1^62. (Rcc. cons. J'itat.
)

• N'Say.

—

Arrêt du conseil concernant la commission de

législation des colonies. '

Versailles, 1?, avril 1762. (Arcliiv.)

N" S'iS. — Ordonnance portant défenses à toutes personnes de

faire porter la livrée du roipar leurs domestiques , excepté aux
officiers de sa maison qui ont ce droitpar leurs charges.

Versailles, 16 avril 1762. (Arcliiv.)

• N° 829.— Arrêt du conseil qui fixe les homes du pouvoir mili-

taire dans les colonies par rapport à la justice.

Versailles, 21 mai 17G2. (Archiv.)

*N** 83o. — ORDOTiTSA.'sCE p07'tafît déclaration de gueire contre le

roi de Portugal.

Versailles, 20 juin 1762. ( Rcc, cons. d'état.
)

N" 83i. — Déclaration interprétative de l'édit dtaoût 1749»
concernant les gens de main-morte.

20 juillet 1762. (Merlin , Re'p. de jurisprudence, v". Main-Morte.)

Louis, etc. En renouvelant par notre édlt du mois d'août

1749 ^^s dispositions des anciennes lois de notre royaume,
nous avons prescrit pour les établissements et acquisitions

des gens de main-morte , les règles qui nous ont paru les

plus propres à concilier la faveur que méritent des établisse-

ments faits par des motifs de religion et de charité , avec l'in-

térêt des familles; il ne nous restoit plus qu'à régler diffé-

rents points qu'il n'a voit pas été possible de prévoir dans une
loi générale. Après nous être fait rendre un compte exact des

doutes qui se sont élevés , et des différentes représentations

qui nous ont été faites au sujet de notredit édit , nous nous
sommes déterminés à expliquer nos intentions par une décla-

ration qui en fera connoître de plus en plus le véritable es-

prit, et par laquelle nous donnerons une nouvelle marque de
notre protection aux établissements destinés à procurer des

instructions et des secours temporels à nos sujets. A ces

causes , etc. , voulons et nous plaît ce qui suit.

Art. 1. Interprétant en tant que 'de besoin notre édit du
mois d'août 1 749 , déclarons n'avoir entendu comprendre
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dans la disposition de rarticle 1 5 , les séminaires dont les éta-

blissements ont élé faits avant ledit édit qui demeureront au-
torisés et confirmés en vertu des présentes; et à l'égard des

séminaires que les archevêques et évêques jugeroient à propos

d'établir par la suite dans notre royaume , voulons que l'ar»

licle i" de notredit édit, soit exécuté selon sa forme et teneur.

2. Confirmons par ces présentes les érections de cures, ou
des vicairies perpétuelles

,
qui auroient élé faites pour cause

légitime, avant l'enregistrement dudit édit; voulons que ceux
qui en sont pourvus, et leurs successeurs, continuent à jouir

des biens dépendants desdites cures et vicairies perpétuelles

qu'ils possédoient paisiblement audit jour, sans qu'ils puis-

sent y être troublés en vertu dudit édit. * ,

3. Déclarons avoir entendu comprendre au nombre des

fondations mentionnées en l'article 5 dudit édit , celles des

vicaires ou des secondaires amovibles, des chapelains qui ne
sont pas en titre de bénéfice , des services et prières , des •

lits ou places dans les hôpitaux, et autres établissements de

charité bien et dûment autorisés , des bouillons ou tables de

pauvres de paroisses, des distributions à des pauvres, et autres

fondations qui, ayant pour objet des œuvres de religion et de

charité, ne tendroient pas h établir un nouveau corps , collège

ou communauté, ou un nouveau titre de bénéfice; voulons

qu'il en soit usé par rapport aux fondations mentionnées au

présent article, ainsi qu'il est prescrit par Tarticle 5 de notre-

dit édit.

4. N'entendons empêcher les gens de main-morte , de don-

ner à baux emphytéotiques ou à longues années , les biens à

eux appartenants, en observant les formalités en tels cas re-

quises et accoutumées , et lorsque lesdits gens de main-morte

rentreront dans la jouissance desdits biens, à Texpiralion de

baux, ou faute de paiement des rentes et acquittements des

charges y portées , ils ne seront tenus d'obtenir nos lettres

patentes.

5. Pourront pareillement lesdits gens de main-morte donner

à cens ou à rentes perpétuelles les biens à eux appartenants;

mais dans le cas où ils rentreroient faute de paiement des

renies ou acquittements des charges, ils seront tenus d'en

vider leurs mains, dans l'an et jour à compter de celui qu'ils

en seront rentrés en possession, et ne pourront, en aliénant

de nouveau lesdits bien^, retenir sur iceux autres et plus

grands droits que ceux auxquels lesdits biens étoient assujettis

envers eux avant qu'ils y rentrassent; et sera la disposition du
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présent article, observée dans tous les cas où il adviendra des

biens-fonds aux gens de main-morte , en vertu des droits atta-

chés aux fiei's, justices et seigneuries qui leur appartiennent

,

et de tous autres droits généralement ; et faute j)ar lesdits gens

de main-morte , de mettre lesdits biens hors de leurs mains

dans l'an et jour, voulons que la disposition de l'article 26

de notre édit du mois d'août 1749 soit exécutée à cet égard,

nous réservant néanmoins de proroger ledit délai , s'il y a lieu ,

ce qui ne pourra être fait que par lettres patentes enregistrées

dans nos cours de parlements et conseils supérieurs.

G. N'entendons empêcher que les gens de main-morte ne

puissent céder le retrait féodal ou censuel, ou droit de préla-

lion à eux appartenant, dans les lieux où, suivant les lois,

coutumes et usages, cette faculté leur a appartenu jusqu'à

présent , sans néanmoins que ladite cession puisse être faite à

autres gens de main- morte, ni qu'ils puissent recevoir pour

prix de la cession autre chose que des effets mobiliers ou des

rentes de la nature de celles qu'il leur est permis d'acquérir;

dérogeant à cet égard à la disposition de l'article 20 de l'édit

du mois d'août 1749.

7. Les communautés religieuses auxquelles il a été permis

de recevoir des dots par la déclaration du 28 avril 1690,
pourront stipuler que la dot sera payable en un ou plusieurs

termes , et que cependant l'intérêt en sera payé sur le pied fixé

par nos ordonnances ; pourront même renouveler lesdites

obligations à l'échéance des termes , si mieux n'aiment con-

venir que, pour tenir lieu de dot, il sera payé une rente via-

gère pendant la vie de celle qui sera reçue religieuse; voulons

que le paiement de la dot, tant en principal qu'en intérêts,

ainsi que les arrérages des rentes viagères constituées par dot,

ne puissent être faits qu'en deniers ou effets mobiliers , ou en

rentes de la nature de celles qu'il est permis aux gens de

main- morte d'acquérir, sans que lesdites communautés puis-

sent, sous prétexte du défaut de paiement, ni sous aucun autre,

acquérir la propriété ou se faire envoyer en possession d'aucun

autre immeuble pour l'acquittement desdites dots, et ce, non-

obstant toutes lois , usages et coutumes à ce contraires ,

auxquels nous avons dérogé.

8. Et désirant pourvoir à ce que les deniers comptants ap-

partenants aux hôpitaux et autres établissements de charité,

aux églises paroissiales, fabriques d'icelles, écoles de charité,

tables ou bouillons des pauvres de paroisses, provenant des

remboursements qu'ils auront reçus, des dons et legs qui leur
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auront été faits, ou de leurs épargnes, ne demeurent pas in-

utiles entre les mains des administrateurs , les autorisons à

remettre lesdits fonds , pourvu qu'ils soient de deux cent cin-

quante livres et au-dessus, entre les mains des receveurs des

tailles ou autres receveurs des deniers publics , dont les fonds

sont portés médiatement ou immédiatement au trésor royal

,

chacun dans l'élendiie du ressort dans lequel ils exercent leurs

fonctions , lesquels les feront passer sans retardement au trésor

royal pour y demeurer en dépôt jusqu'à ce que lesdits admi-
nistrateurs aient trouvé un emploi convenable ; et cependant

voulons qu'attendu la faveur que méritent lesdits établisse-

ments , il leur en soil par nous payé l'intérêt au denier vingl-

cinq , et qua lesdits intérêts soient employés dans les états des

charges assignées sur lesdites recettes , en vertu des quittances

de finances
,
qui leur seront expédiées au trésor royal , et ce ,

sans aucuns frais pour l'expédition desdites quittances , enre-

gistrements ou autres généralement quelconques, dont nous

les avons dispensés.

9. En considération de la faveur que méritent les hôpitaux

et autres établissements énoncés en l'article précédent , vou-

lons que les dispositions de dernière volonté par lesquelles il

leur auroit été donné depuis l'édit du mois d'août 1749» o"
leur seroit donné à l'avenir des rentes, biens-fonds et autres

immeubles de toute nature soient exécutées , dérogeant à cet

égard à la disposition de l'article 1 7 dudit édit, sous les clauses,

conditions et réserves énoncées dans les articles suivants.

10. Les rentes ainsi données,, léguées aux hôpitaux et au-

tres établissements mentionnés en l'article 8 , pourront être

remboursées par les débiteurs, quand même elles auroient

été stipulées non rachetables, et ce, sur le pied du denier

vingt , lorsqu'elles n'auront pas de principal déterminé. Vou-
lons pareillement qu'elles puissent être retirées par les héri-

tiers et représentants du donateur , dans un an , à compter du

jour de l'enregistrement des présentes , pour les dispositions

de dernière volonté antérieures à la présente déclaration, et à

compter du jour de l'ouverture des successions, pour celles

qui seront postérieures.

1 1. Les héritiers et représentants de ceux qui auront donné

par disposition de dernière volonté, des immeubles auxdits

hôpitaux et autres établissements ci-dessus énoncés, pour-

ront aussi dans les mêmes délais portés par l'article précédent

retirer lesdits immeubles en payant la valeur d'iceux , suivant

l'évaluation qui en sera faite.
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12. Faute par lesdils débiteurs, héritiers et représentants

d'avoir fait ce remboursement de rentes, ou payé la valeur

desdits immeubles dans le délai ci-dessus, ordonnons que les

administrateurs desdits hôpitaux, fabriques et autres établis- .

semants ci-dessus énoncés , seront tenus d'en vider leurs mains

dans l'an et jour , à compter de celui où le délai ci-dessus sera

expiré, sous les peines portées par l'article 26 de l'édit du
mois d'août 1749» desquelles peines lesdils administrateurs

demeureront pareillement garants et responsables, si ce n'est •

que nous jugeassions à propos de proroger ledit délai dans la

forme portée par l'article 5 ci-dessus.

1 3. Les débiteurs de rentes , et les héritiers et représentants

des donateurs et testateurs qui auroient donné ou légué lesdites

rentes, ou des biens-fonds et immeubles de toute nature,

seront admis h donner en paiement du remboursement des-

dites rentes , ou pour le prix des immeubles légués ou donnés
,

qu'ils sont autorisés de rembourser ou retirer, par les articles

10 et 11 ci-dessus des rentes de la nature de celles dont il est

permis aux gens de main-morte de faire l'acquisition par l'ar-

ticle 18 de l'édit du mois d'août 1749; au moyen de quoi ils

en demeureront comme s'ils avoient fait lesdits paiements en

deniers comptants.

14. Voulons que les biens-fonds non amortis, qui seront

possédés parles gens de main-morte, même par les hôpitaux

et autres établissements énoncés en l'article 8 , et qu'ils sont

obligés de mettre hors de leurs mains, soit en vertu des or-

donnances, lois et coutumes du royaume, soit en exécution

de notre édit du mois d'août 1 749 , et de la présente déclara-

tion soient assujettis à toutes les charges publiques , même
que lesdits gens de main-morte soient tenus de payer la taille

pour raison de la propriété et de l'exploitation desdits biens .,

les vingtièmes et toutes les autres impositions généralement

quelconques , mises ou à mettre , comme s'ils étoient possédés

par nos autres sujets non privilégiés pendant le temps que
lesdits gens de main-morte en jouiront, et jusqu'à ce qu'ils

les aieHt mis hors de leurs mains.

i5. Sera, au surplus, noire édit du mois d'août 1749
exécuté selon sa forme et teneur dans toutes les dispositions

auxquelles il n'a été apporté aucun changement par ces pré-

sentes; enjoignons à nos procureurs généraux et à leurs sub-

stituts chacun dans leur ressort de veiller à l'exécution , tant

de notredit édit du mois d'août 1749 qu^ ^^ ^^ présente dé-
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claration; et en cas d'inexécution ou de fraude, de poursuivre

les contrevenants suivant la rigueur des ordonnances.

]N° 852. — Lettres vkTV.^TB.s, portant abolition du droit d'au-

baine et concession de privilèges aux sujets des rois dEspagne
et des Deux-Siciles.

Versailles
,
juillet 1762. Reg. P. P. 3 septembre. (Archiv.

)

N° 833. — h^^^T duparlement de Paris concernant les Jésuites.

6 août 1763. (Archiv.)

Louis , etc. Au premier huissier de notre cour de parlement,

ou autre notre huissier ou sergent sur ce requis , savoir fai-

sons, que, vu par notredite cour, toutes les chambres assem-

blées , l'arrêt du 1 7 avril 1 76 1 , qui ordonne que les prêtres et

écoliers se disant de la Société de Jésus, seront tenus de re-

mettre dans trois jours au greffe de notredite cour, un exem-
plaire imprimé des constitutions de ladite Société, notamment
de l'édition faite d'icelles à Prague en 1757; la signification

faite à la requête de notre procureur-général ledit jour 17 avril

dudit arrêt , aux supérieurs des maisons du noviciat , du col-

lège et maisons professes des soi-disants Jésuites de notre ville

de Paris; certificat de Saint-Jean, greffier civil des dépôts de

notredite cour, du 18 dudit mois d'avril, que deux volumes

intitulés : Instilulum SocielalisJesUt Pragce, anno iy5y,onl été

déposés par le frère Antoine de Montigny, de la compagnie dite

de Jésus, procureur-général de la province de France; arrêté

de notredite cour du 3o mai 1761, portant, que par quatre

commissaires d'icelle vérification seroit faite, et procès-verbal

de collation dressé d'un exemplaire en deux volumes in-folio ,

représenté à la cour, et intitulé : Instilutum Societatis Jesu ,

Pragœ , anno 1757, sur l'exemplaire ci-dessus représenté par

ledit greffier des dépôts; procès-verbal dressé en la chambre
du conseil de la Tournelle ledit jour 3o mai de relevée, en

exécution de l'arrêt de notredite cour du même jour, de la

collation et examen dudit exemplaire, sur celui précédemment
remis au greffe de notredite cour;

Comptes rendus en notredile cours les 17 avril , 3 , 4 > 6 , 7
et 8 juillet 1761, concernant l'institut el la morale et enseigne-

ment de ceux qui se disent de la Société de Jésus;

Avis du clergé assemblé à Poissy le i5 septembre i56i, ho-

mologué en notredite cour le i5 février suivant, par lequel la-

dite Société et compagnie auroil été « reçue par forme de société

» el collège, et non do religion, h la charge, entre autres choses,
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«qu'ils seront Icnus prendre autre litre que de Sociélc de Jésus,

«qu'ils n'entreprendront et ne feront, ne en spirituel ne en

«temporel, aucune chose nu préjudice des évêques, chapitres ,

«curés, paroisses, universités, ne des autres religions, ains

«seront tenus de se conformer h la disposition du droit com-

»mun , renonçant au préalable et par exprès à tous privilèges

» portés dans leurs bulles aux choses susdites contraires : au-

» trement et h faute de ce faire, ou que pour l'avenir ils en ob-

» tiennent d'autres , les présentes demeureront nulles et de nul

nefl'et et vertu; »

Arrêt de notredite cour du 29 décembre i Sg^ ,
portant ban-

nissement des soi-disanls Jésuites hors de notre royaume;

Expédition déposée au grefle de notredite cour d'un édit

d'Henri IV de janvier 1 595(1), conforme en ses dispositions au-

dit arrêt de notredite cour, ensemble des arrêts d'enregistre-

ment dudit édit es cours de parlement séant h Rouen et h Di-

jon , des 21 janvier et 16 février de ladite année i595;

Lettre originale du roi Henri IV, signée Henri , et contre-

signée De Neufville
,
portant en sa suscription : à Mons de Sil-

(i) Nous donnons ici le texte de cet ëdit dont nous n'avons mentionné

que lu titre à sa date.

Henry
,
par la grâce de Dieu , roi de Francf et de Navare , à tous ceux

qui ces présentes lettres verront , salut : De tous les moyens et instruments

desipiels se sont servis ceux qui de si longue main ont aspiré à l'usurjiation

de cet Etat , et qui maintenant ne cherchent que la ruine et dissipation

d'icelui, ne pouvant parvenir plus avant; il s'est apertemcnt reconnu au-

paravant l'émotion et pendant tout le cours des présents troubles, le mi-
nistère de ceux qui se disent de la société et congrégation du nom de Jésus,

avoir été le mouvement, fomeutation et ap[>ui de beaucoup de sinistres pra-

tiques , desseins , menées, entreprises et exécutions d'icelles
,
qui se sont

brassées pour l'éversion de l'autorité du défunt roi dernier décédé, notre

très-honoré sieur et frère , et empêcher l'établissement de la notre; les-

quelles pratiques, menées, desseins et entreprises se sont trouvées d'au^

tant plus pernicieuses que le principal butd'icellco a été d'induire et per-
suader à nos sujets secrètement et publiquement, sous prétexte de piété,

la liberté de pouvoir attenter à \a vie de leurs rois; ce qui s'est manifeste-
ment découvert en la très-inhumaine et très déloyale résolution de nous
tuer, prise en Tannée dernière par Pierre Carrière, conûimée efautorisée
par la seule induction et instigation des principaux du collège de (^lermont
de cette ville, faisant profession de ladite société et congrégation , et ré-

cemment par l'attentat qu'un jeune garçon, âgé de dix-huit à dix-neuf ans,

nommé Jean Chastel, enfant de cette ville, a fait sur notre ])ropre personne;
lequel Chastel, nourri et élevé depuis quelques ans, et fait le cours de ses

éludes au collège dudit Clermont , a donné aisément à connoître que de
cette seule école étoient provenus les instructions, avertissements et moyens
de cette damnable volonté, comme il s'est depuis vcriûé par instruction du
procès criminel fait à la requête et poursuite de notre procureur général
en notre cour de parlement , et par les interrogatoires, confessions dudit
Chastel , et confrontation d'icelui avec Jean Gucret, piètic soi-disant de
Ja Société; comme aussi de Pierre CLaslcl et Denise Hazart, père et mère
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lery, conseiller eu mon conseil-d'Etat, datée du 1 5 février 1 599,
au sujet d'un capucin apostat tfu'on l'avoit averti être venu en
France pour attenter à sa personne , et qui avoit été pris et in-

terrogé suivant qu'il est porté en ladite lettre, dans laquelle
on lit ces mots : « Si faut que je vous die , qu'il me déplaist que
»le nom des Jésuites se trouve encore meslé en ce faict, ayant
»la volonté que vous sçavez que j'avois d'oublier le passé, pour
»le respect de sa sainteté; mais il faut aviser davantage ce fait

»pour en mieux juger. )j

Lettres-patentes en forme d'édit données par le roi Henri IV
au mois de septembre i6o3

, pour satisfaire à la prière faite par
le pape pour le rétablissement desdits soi-disants Jésuites dans
le royaume , contenant , lesdites lettres , diverses charges et

conditions y énoncées;
Lettre originale de Claudio Aquaviva

, général delà Société,
de lui signée, datée du 21 octobre i6o3, adressée au roi

Henri IV, sur quelques difficultés dont il dit avoir raisonné au
long avec l'ambassadeur de S. M. , spécialement en ce qui con-
cerne le serment que l'on veut exiger de ceux de son ordre,

dudit Jean Chastel, par lesquels ceux de ladite congre'gation se sonttrou-
ve's participants de ce de'testable et très-cruel parricide, outre que parles
e'crits qui se sont depuis trouve's es mains de Jean Guygnard, l'un des ré-
gents dudit collège et de la même Société, on a reconnu qu'avec autant
d'impiété que d'inhumanité, ils maintiennent être permis aux sujets de
tuer leur roi avec l'approbation de la mort dudit défunt roi

,
pour raison

de quoi ledit Guygnard ayant été publiquement exécuté, et reconnois-
sant combien pernicieuse et dangereuse est la demeure et séjour en notre
royaume de ceux qui par si exécrables et abominables moyens en procurent
et poursuivent la ruine avec la nôtre , après avoir mûrement et avec l'avis

des princes de notre sang , officiers de notre couronne , et plusieurs sei-

gneurs et notables personnes de notre conseil , délibéré sur le fait dudit as-

sassinat , et des causes, circonstances et conséquences d'icelui, suivant
l'arrêt de notredite cour, nous avons dit, déclare et ordonné, et par ces

présentes , disons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plaît que les

prêtres et écoliers du collège de Clermont . et tous autres soi-disant de la-

dite Société et congrégation , en quelque lieu et ville de notre royaume
qu'ils soient , comme corrupteurs de la jeunesse, perturbateurs du repos
public , et nos ennemis et de l'Etat et couronne de France, en vuideront
dans trois jours , après que le commandement leur en aura été fait, et quinze
jours après de notre royaume , et que ledit temps passé, où ils seront trou-

vés, qu'ils soient punis comme criminels et coupables du crime de lùze-ma-
jesté, les déclarant dès à présent indignes possesseurs des biens tant meu-
bles qu'immeubles qu'ils tiennent en notre royaume , lesquels nous voulons
être employés à œuvres pitoyables , selon que par les donataires d'iceux ils

ont été destinés, et la distribution que nous en ordonnerons ci-après. Faisons

en outre très-expresses inhibitions et défenses à tous nos sujets, de quelque
état, qualité et condition qu'ils soient, d'envoyer des écoliers aux collèges

de ladite Société
,
qui sont hors de notre royaume

,
pour y être instruits

,

sur la même peine de crime de lèze-majesté. Si donnons en mandement; etc.
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n supplie le roi de prendre en considération ce qui lui sera

«exposé par rambossadeur et par ceux de son ordre ,
et d'cm-

» brasser avec sa royale clémence et grandeur d'anie cette oc-

wcasion de s'attacher, sans mettre du tout en risque son ser-

»vice, toute une société, qui attend, non de la main des

«ministres, ou de l'elUcacité de ses raisons, mais de la main

» seule de S. M. , une j^race complète ;

Mémoire de même écriture que la lettre dudit Aquaviva

,

intitulé : Pour la compagnie de Jésus , adressé au cardinal

d'Ossat , lors ambassadeur de France h Rome .,
au sujet de

l'édit dressé pour le rétablissement de ladite société; ledit

mémoire contenant demande de ladite société , à ce que l'édit

soit réformé en difl'érents articles , à ce que le libre exercice

des fonctions , et l'usage des /^nW/t^.^^ soient conservés, à ce

que les permissions h obtenir des évoques soient bornées à

l'examen et approbation requis par le Concile de Trente , h

ce que le rétablissement ne soit pas restreint au ressort de

deux ou trois parlements; à ce que le serment de ^délité ne soit

pas exigé : faute desquelles conditions, «la société, à la façon

» dont cet édit est conçu , voyant qu'il lui est h charge , aimera

» mieux que la grâce soit suspendue ,
que les choses soient lais-

»sées dans l'état où elles sont , et le rétablissement différé,

«jusqu'à ce que le temps et l'expérience ait fait connoître au

«roi, qu'il peut accorder à cet ordre religieux, comme à

«tout autre, une confiance qui fasse espérer une grâce plus

» complète ; »

Enregistrement desdites lettres-patentes par arrêt de nôtre-

dite cour du 2 janvier i6o4 , après remontrances faites au roi

,

et après que maître Hurault de Maisse, envoyé par le roi pour
presser l'enregistrement, a informé la cour de sa part des cir-

constances de la négociation faite avec le pape à cet égard , du
refus subsistant de la part du général de ladite société d'ac-

cepter les conditions portées auxdites lettres-patentes, des-

quelles néanmoins le pape satisfait demandoit la publication;

et après qu'il a été dit par ledit Hurault de Maisse (i) que la

(1) Le vendredi 2 janvier 1604, M. André' Hurault de Maisse, conseille»-

d'Etat, ayant entre'e , se'ance et voix deljbe'rative en la cour, venu de la

part du roi, les grand'chambre , tournelle , etdel'ëdit assemblées, a dit

que le roi luiavoit recommandé retourner en icellecour, pour lui dire que
sa volonté', qu'il aA'oit plusieurs fois de'clare'e , e'toit que toute affaire ces-

sante , elle eût à vérifier son édit pour les Jésuites selon sa forme et teneur,
sans plus user de longueur, retardation , modification ni restriction : n'étoit

besoin représenter les raisons qui se pouvoient dire sur l'édit^ ((u'elles avoient
été assez traitées paries remontrances que la cour avoit dignement faites,
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cour « par sa prudence devoit considérer, qu'en l'état où étoient

ttles affaires du royaume, cette difficulté et résistance qu'elle

«jaisoit, donuoit non- seulement occasion aux mauvais esprits

«d'en faire mal leur profit , comme l'on ne parloit que trop,

»mais étoit pour augmenter et accroître les divisions qui
«étoient dans le royaume, et par ce moyen la cour feroit re-

» tomber sur le roi l'envie qui pourroit provenir de cette af-

» faire; ce que ses officiers et sujets dévoient plutôt parer que
«rejeter sur leur maître , et partant dévoient obéir à sa vo-
» Ion té; »

Arrêt rendu en notredite cour le 6 août 1761, par lequel,

et par les réponses à elle faites par la bouche du roi
;
qu'il ne restoit plus

que d'y apporter la dernière main par la vérification , dont ayant reçu

ou cinq ans que le pape avoit fait solliciter le roi à rétablir les jésuites
comme ils étoient auparavant l'arrêt de la cour; que S- M. avoit gagné
le temps le plus qu'elle avoit pu j niais enfin ne se pouvoit excuser de lui
rendre réponse. Il y a deux ans ou environ que S. M. avoit fait dresser des
articles à peu près de ceux contenus en l'édit, que ledit seigneur fit bailler
au pape par son ambassadeur, pensant avoir beaucoup gagné d'éviter un
rétablissement général que le pape demandoit, en accordant lesdits articles,

par lesquels ceux de ce parlement étoient réduits à deux maisons , et pour
les autres parlements où l'arrêt n'avoit été exécuté, réduits à ce qui est
porté par l'édit : que le pape avoit retenu ces articles environ deux ans
sans y faire aucune réponse, dont le roi avoit été aucunement en peine,
jusqu'à ce que le pape eût écrit à S. M. qu'il les trouvoit bons ,

que les jé-
suites se dévoient contenter de la grâce qu'il leur faisait, et que la lon-
gueur procédoit de ce que le général des jésuites ne s'en contentait pas, et

ne les voulait approut^er, disant qu'ils étoient contre leurs statuts, dont
ledit général écrivit au roi lettres qui pourroient être représentées, et ne
£ont point les articles encore approuvés par lui. Mais le pape les ayant
trouvés bons, enfin avoit fait prier le roi par ses nonces, et par les ambas-
sadeurs de S. M. les accordei-, en reformant l'article qu'ils fcroient le ser-

ment de fidélité au roi, et fut avisé, au lieu de mettre l'article qui est en
l'édit, qu'ils feroient le serment par-devant les juges ordinaires; tellement
que les choses n'étoient plus en leur entier, et avoient passé-comrae par un
traité entre le pape et le roi qui vouloi! l'observer du foi't. La cour ne de-
voit trouver étrange si le roi se piaignoit des longueurs qu'elle y apportoit.

AprL^s avoir oui ses remontrances qu'il avoit reçues de bonne part, fait ses

rf.-ponses suricelles, et déclaré sa v<plonté, il vouloit être obéi, et qu'en
ce faisant ne fftt point dit que le parlement y apporte de contradiction ; au-
trement il seroii contraint venir à des remèdes extraordinaires, et dont la

cour auroit du regret et du déplaisir, et par sa prudence devoit considérer

ipi'en l'état où étoient lesafl'aires du royaume, cette difficulté et résistance

qu'elle faisoit, donnoit non-seulement occasion aux mauvais esprits d'en

faire mal leur profit, comme l'on ne parloit que trop , mais étoit pour aug-
menter et accroître les divisions qui étoient dans le royaume, et par ce

moyen la c<nir feroit retomber sur le roi l'envie c(ui pourroit provenii' de
cette affaire; re que ses officiers et sujets dévoient plutôt parer que reje-

ter sur l'jur maître, et partant dévoient obéir à sa volonté.
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entre autres dispositions , notrcdite cour auroit reçu . en tant

que de besoin est ou seroit , nolredit procureur-général
, ap-

pelant coninifMrabus de la bulle couiuiençaut par le mol /{e-

ghnini, donnée le 5 des calendes d'octobre i 54o , portant pour
litre : Prima histiliili Socirlatis Jexu approbalio , et ;:utres bul-

les , brefs , lettres aposloliq les , concernant les prètrçs et éco-

liers de la société se disant do Jésus , constitutions d'icelle

,

déclarations sur lesdites constitutions, formules de vœjix, dé-

crets des généraux, ou des congrégations générales de ladite

société , et de tous autres règlements , ou actes semblables ;

Autre arrêt dudit jour 6 août 1761, par lequel notredite

cour, entre autres dispositions , auroit condamné différents

ouvrages d'auteurs de ladite société, au nombre de vingt-

quatre, h être lacérés et brCdés par l'exécuteur de la haute-

justice, comme séditieux , destructifs de tous principes de la

morale chrétienne , enseignant une doctrine meurtrière et

abominable, non-seulement contre la sûreté de la vie des ci-

toyens, mais même contre celle des personnes sacrées des

souverains; dans lequel arrêt sont encore mentionnés autres

précédents arrêts de notrcdite cour concernant autres auteurs

de ladite société , notamment les arrêts des 8 juin et 26 no-

vembre 1610, 96 juin iGi4» '3 mars 1626, et 24 mars lyiS,

par lesquels auroient été précédemment flétris les livres de
Mariana , de Bellarmin , de Suarez , de Sanctarel et de Jou-

vency; et pour statuer définitivement sur ce qui résulte desdits

livres, et du récit fait à notredite cour le 8 juillet précédent
au sujet de l'enseignement constant et non interrompu de la-

dite doctrine dans ladite société desdits soi-disants jésuites
,

ainsi que de l'inutilité de toutes déclarations, désaveux et ré-

tractations faites à ce sujet, résultante des constitutions des-

dits prêtres et écoliers, et autres de ladite société, auroit

joint la délibération h l'appel comme d'abus , sauf à disjoindre,

s*il y échet; par lequel arrêt il auroit été en même temps fait

défenses provisoires auxdits soi-disants jésuites de tenir des
écoles et collèges dans le ressort de la cour, et à tous sujets

du roi d'y étudier, comme aussi de fréquenter les missions et

congrégations de ceux de ladite société , de s'agréger et aifdier

b icelle, et autres dispositions y contenues, sous les peines y
portées ;

Notre déclaration du 2 août 1761, registrée en notredite

cour, toutes les chambres assemblées, ledit jour 6 août 1761

,

aux charges, clauses , et modifications portées en l'arrêt d'en-

registrement;
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Arrêté de notredite cour du 3 1 août 1761, par lequel , entre
autres choses , est ordonné ie dépôt au greffe de notredite

cour de passages extraits des auteurs de ladite société men-
tionnés en l'arrêt du 6 août précédent , et d'autres auteurs de
Kidite société; lesdits passages contenant une doctrine attenta-

toire à l'autorité des souverains, à l'indépendance de leur cou-
ronne , à la sûreté publique et à celle de la personne sacrée des

rois , pour être , lesdits passages , portés au roi par le premier
président;

Arrêt du 5 septembre 1 761 ,
par lequel il auroit été ordonné

que le livre intitulé : Historiœ Sacrœ et Profanœ Epilome, com-
posé par Horace ïurselin de la société des soi-disants jésuites,

seroit lacéré et brûlé par l'exécuteur de la haute-justice

,

comme tendant par tout son contexte et par l'exposition insi-

dieuse des faits , dont aucuns sont altérés , 5 inspirer aux jeunes

étudiants , pour l'instruction desquels ledit livre a été com-
posé, des préjugés dangereux contre la nature et les droits de
la puissance royale, son indépendance pleine et absolue, quant
au temporel , de toute autre puissance qui soit sur la terre , et

la sûreté inviolable de la personne sacrée des souverains; et

auroit aussi été ordonné, entre autres choses, que
,
pour être

vérifiés et collationnés, tant sur les livres composés et publiés

par lesdits soi-disants jésuites, et condamnés par notredite

cour, que sur leurs autres livres mentionnés au compte rendu

en notredite cour, toutes les chambres assemblées , le 8 juillet

dernier, les extraits des assertions dangereuses et pernicieuses

en tout genre , que lesdits soi-disants jésuites ont dans tous les

temps et persévérammcnt soutenues , enseignées et publiées

dans leurs livres , avec l'approbation de leurs supérieurs et gé-

néraux, il seroit nommé des commissaires de notredite cour,

qui s'assembleroient le mardi i5 décembre suivant;

Mémoires et avis des bailliages, sénéchaussées, corps de

ville et universités du ressort de notredite cour, sur la néces-

sité et les moyens de confier à autres qu'auxdits soi-disants jé-

suites, l'éducation de la jeunesse;

Arrêts des 17, 19, 20 , 26, 27 février, 9 , 6, 9, i5, ao, 23

et 27 mars 1762 et autres , concernant la tenue des collèges

d;ins les villes deLaon , Mauriac , Aurillac , Châlons-sur-Marne,

Bourges, Nevers, Angoulème, Chaumont en Bassigny, Auxerre,

Langres , Fontenay-le-Comte , Amiens , Blois , Orléans , Tours,

Saint-Flour, Sens, Clermont-Ferrand, Billon, Lyon, laFlèche,

Bar-le-Duc , Mâcon , La Rochelle , Charleville , Poitiers , Com-
piègue , Roanne, Moulins, Eu, Arras , Hesdin , Saint-Omer,
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Bélhunc et Aire, par autres que par lesdils soi-disants jé-

suites;

Extraits des assertions dangereuses et pernicieuses en tous

genres, que les soi-dis;ints jésuites ont dans tous los temps et

f»crsévéraniincnt soulcnucs , enseignées et publiées dans leurs

ivres, avec l'approbation de leurs supérieurs cl généraux, vé-

rifiées et collationnées par les commissaires de nolrcdite cour,

en exécution de l'arrêt du 5i août i 7G1 , et arrêté du 3 septem-
bre suivant sur les livres, thèses, cahiers, composés, dictés

et publiés par lesdits soi-disants jésuites, et autres actes au-

thentiques déposés au greffe de notredite cour en exécution

des arrêts des 5 septembre 1761 , 5, 17, 18, 2G février et 5

mars 1762, desquels extraits il résultcroit :

1° L'unité de sentiments et de doctrine des soi-disants jé-

suites, établie , tant dans le livre intitulé , Irnai^o primi sœculi,

ouvrage de tous ceux de ladite Société qui composoient la pro-
vince de Flandre, et par eux mis en lumière en l'année 1G40,

que dans la remontrance desdils soi-disants jésuites à l'évêque

d'Auxerre en 1726, dans les ouvrages de Daniel en 1724 , de
Grelzer en 1708, et dans les constitutions de ladite Société

imprimées à Prague en 1757;
2° Le piobabilisme enseigné par Henriquez en 1600 , par

ïolet en 1601 et i63o, par Salas en 1607, par Suarez en 1608,

par de Valence en 1609, par Sanchez en i6i4, par Goninck
en 1619, par Reginald en 1620, par Vasquez en 1620, par
Fagundez en 1626, par Laymann en 1627 , par Gastro-Palao

en i63i , par Filliucius en iG33, par Baldel en 1G37, par
Amiens en 1640, par Caussinen i644j par Martinon en 1G4G,
par Escobar en iG52, par de Lessau en iG55 et i656, par
Poignant en i6e56 et 1667 ,

par Tambourin en 1G59, pai' Jean
de Lugo en 1G60, par Scildereen 1GG4, parGuimenius (Moya)
en 1664, par Tcrillus en 1GG9, par Fabri en 1G70, par de
Rhodes en 1G71

,
par Platel en 1679, P^'' Gobât en 1700,

par Gardenas en 1702, par Perrin en 1710, par Gasnedi
en 1711 , par les soi-disants jésuites de Reims en 1718, par
Marin en 1720 ,

par Gabrespine en 1722 , par Gharli en 1722,
par Daniel en 1724, par Taberna en 1736 , par Arsdekin en

1744» P^ï* Deschamps en 1749» par Fegeli en 1750, par
Zaccheria en 1 760 et 1 753 , par Gagna en 1 765 , par Gravina
en 1762 et 1754, par Balla en 1753 et 1755, par Garpani
en 1753 et 1755, par ledit Zaccheria en 1755, par Sloz en 1756,
par Ghezzi en 1 766 , par ledit Zaccheria en 1 767 , par Busem-
baun et Lacroix en 1757, par Muszka on 1757, par Re«itcr
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en 1768, par Trachala en lySg, tous membres de ladite

société;

3° L'enseignement du système du péché philosophique , de

l'ignorance invincible, même de la loi naturelle et divine, et

de la conscience erronée , servant d'excuse à tous genres de

crimes, constamment soutenu depuis 1607 jusques et com-
pris 1761 ; savoir, par Salas en 1607, par Sanchez en i6i4,

par Reginald en i6yo , par Layman en 1627, par Filliucius

en i635, par Jean de Lugo en i633
,
par Dicastille en 1641»

par Caussin en i644>
P^"" Escobar en i656, par Tambourin

en 1609, par de Rhodes en 1671 , par Pomey en 1676, par

Platel en 1678 et 1679, par de Bruyn en 1687 , par Bonucci

en 1 704 ,
par Perrin en 1710, par Casnedi en 1711 , par Geor-

gelin en 1717, par les soi-disants jésuites de Reims en 1718 ,

par Mingrival en 1719, par les soi-disants jésuites de Caen
en 1719 et 1720 ,

par Marin en 1720, par Simonnet en 1721,

par Charli en 1722 ,
par Gabrespine en 1722 , par le Moyne

en 1725 ,
par les soi-disants jésuites de Gaen en 1726 et 1729,

par Busserot en 1702 , par Taberna en 1736, par les soi-di-

sants jésuites de Paris en 1737, par Bougeant en 1741 » par

Arsdekin en 1744» P^r Fegeli en 1750, par Muszka en 1756,

par Stoz en 1756, par autre ouvrage dudit Muszka en 1757,
par Busembaun et Lacroix en lyàj , par Trachala en 1759,
par les soi-disants jésuites de Bourges en 1760, par les soi-di

sants jésuites de Gaen en 1 76 1 ;

4° La morale concernant la simonie et confidence enseignée

depuis 1 590 jusques et compris 1 769 , savoir , par Sa en 1 590,

par Tolet en 1601 , par de Valence en 1609, par Reginald eu

1620 ,
par Filliucius en 1 653, par Longuet en i654et i655,

par Poignant en 1606 et 1657, par Escobar en i663
,
par

Fabri en 1670, par Taberna en 1736 , par Arsdekin en i744>

par Laymann en 1748, par Busembaun et Lacroix en 1757,
par Trachala en 1769;

5° La morale concernant le blasphème , enseignée pendant

le cours du siècle passé et du siècle présent , savoir, par Ami-

ens en 1640, par Bauni en i653 , par Gasnedi en 1711, par

Fegeli en 1750, par Stoz en 1756;
6° La morale concernant le sacrilège, enseignée par François

de Lugo en i652 , par Gobât en 1700 et 1701 ;

7° La morale concernant la magie et le maléfice , enseignée

depuis i663 jusqu'à 1759; savoir, par Escobar en i6G3, par

Taberna en 1756, par Arsdekin en 1744. P«r Laymarin en

1 7^8 , par Trachala en 1 759;

>^
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8° La morale concernant l'astrologie , enseignée par ledit

Ârsdekin en 1744» \*^^ Busembaun et Lacroix en 1707;
9" L'enseignement concernant l'irréligion de toMsIes genres,

publié depuis 1G07 jusqucs et compris i/^Q, savoir, par Salas

en 1(307, par Suarez en 1621 , par Gordon en i634, par Ala-

gonacn 1G20 et iG55, par le livre desdilssoi-disants jésuites de
la province de Flandre iiitilulé : Imago primi sœcuU Socielalis

Jesuen 1640, par Antoine Sirmond en 1641, par Caussin en
1G44 » P'"'

Adam en iG5o, par Escobar en iG5'2
, par de Les-

sau en iGâô et iG5G, par Tambourin en i65() , par Guimenius

( Moya ) en 1GG4 , par Eslrix en 1G72
, par Pomeyen son petit

Catéchisme tbéologiqiieen 1G75, parles nouveauxélogesdonnés
audit catéchisme par Zacchéria en 1764, pai- Platel en 1G80,
par de Bruyn en 1G87, par les thèses des soi-disants jésuites

de Gaen en iGgS, par Gobât en 1701 ,
par Gardenas en 1702,

par Francolin en 1707 , par Gasnedi en 1711 , par les thèses

des soi-disanls jésuites de Gaen en 1719, par Marin, confesseur

de Louis-Philippe , infant d'Espagne, en 1720, par Gabres-
pine dans ses cahiers dictés h Rliodez en 1722 , par le Moyne
dans ses cahiers diclés h Auxerre en 1720, par Simonnet en
172G, par Berruyer en 1728, 1753 et années suivantes

, par
Hardouin en 174^ » par Oudin en 1740, par Pichon en 1745,
par autre ouvrage de Berruyer en 1753 et 1754, par Stoz en
175G, par Muszka en 1756, par Ghezzi en 175G, par Busem-
baun et Lacroix en 1707 , par autre ouvrage de Berruyer en

1708, par Keuter en 1768, par Trachala en 1759;
1
0° L'enseignement concernant l'idolâtrie et superstition en

général , et spécialement l'enseignement et pratique desdites

idolâtrie et superstition dans les missions chinoises et mala-
bares , depuis iGi4 jusqu'en i745; établi par les livres de
Vasquez en iGi4» de Fagundez en 1G40, par les suppliques

des soi-disants jésuites à Rome en i75G,etautres subséquentes,

par leurs apologies publiées par le Gomte en 1G97 , par l'acte

d'appel desdits soi-disants jésuites, en 1707, par Jouvency
en 1710, indépendamment des autres actes, pièces, décrets,

brefs et bulles ci-après énoncés
,
jusqnes et compris la bulle

de 1 745 ;

1 1° L'enseignement concernant l'impudicité , publié par les

soi-disants jésuites depuis 1 690 jusques et compris 1759, savoir,

par Sa en 1090, par Gorneille de la Pierre en 1G22 , par Gas-

Iro-Palao en 1 G3 1 , par Gaspard Hurtado en 1 G35 ,
par Gordon

en 1G54, par Dicastille en 1G41, par Escobar en iGôaet iGGo,

par de Lessau en iG55 et iG56 , par Tirin en 1GG8 , par Gobât

T. II DU RiiGNli. 22
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en 1 700 , par Charli dans ses cahiers diclés à Rhodez en 1722,
par Taberna en 1706, par Sanchez en 1739 , par Fegcli en

1760, par Busembaun et Lacroix en 1767 , par Trachala en

1759;
12° L'enseignement concernant le p<irjure, fausseté, faux

témoignage, depuis 1090 jusqu'en 1760, savoir, par Sa en

1S90, par Tolel en 1601, par Eudemon-Jean en 1610, par

Suarez en 161 4» par Sanchez en 1614, par Reginalden 1620,

par Lessius en 1G28, par le Manuel des congrégations à l'usage

des écoliers desdits soi-disants jésuites en i633 , par Filliucius

en i633, par Gordon en i634, par Castrc-Palao en i638,

par Fagundez en i64o
, par Dicastille en i64i

? pai' François

de Lugo en i652, par Escobar en iGSa et i653, par Platel

en 1680, par Gobât en 1701, par Gardenr.s en 1702, par Cas-

nedi en 1719, par Marin en 1720, par Gharli dans ses cahiers

dictés à Rhodez en 1722, par Taberna en 1706 ,
par Laymann

en 1627 et 1748, par Fageli en 1700, par Tambourin en

1669 et 1755, par Stoz en 1766, par Busembaun et Lacroix

en 1707, par Reuter en 1758, par Antoine en 1761 ;

lô" L'enseignement en ce qui concerne les prévarications

des juges, par Fabri en 1670 ,
par Taberna en 1736, par Lay-

mann, éditions de 1627 et 1748, par Fegeli en 1700, par Bu-

sembaun et Lacroix en 17^7;
i4° L'enseignement concernant les vols, compensations

occultes , recelés , etc. , continué depuis iSgo jusques et com-
pris 1761 ,

par Sa en 1690, par Tolet en 1601
,
par Rebel en

1608, par Reginald en 1620, par Granados en i6e4, par Fil-

liucius en i633 , par Gordon en i654 . par Alagona en 1620

et i635
,
par Fagundez en i64o, par Dicastille en 1641 , par

Amiens en 1642, par les preuves résultantes de l'interroga-

toire de Jean Alba en 1647 ' P*"" Jean de Lugo en i652
,
par

Bauny en i653
,
par Longuet en i654 et i655

,
par de Lessau

en i655 et i656
, par Escobar en i663 , par Moya sous le nom

de Guimenius en 1664, par Gardenas en 1702, par Casnedi

en 1711 , par Marin en 1720
,
par Charli en ses cahiers dictés

à Rhodez en 1722 ,
par le Moyne en ses cahiers dictés à

Auxerre en 1726 ,
par Molina, éditions en 1602 et 1733 ,

par

Taberna en 1736 , par Laymann éditions de 1627 et 1748 ,

par Fegeli en 1760, par Tambourin éditions de 1669 et 1705;

par Stoz en 1756 ,
par Busembaun et Lacroix en 1767, par

Reuter en 1768 ,
par Trachala en 1759, par Antoine éditions

de 1745 et 1761 ;

i5" L'enseignement concernant l'homicide , aussi continué
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depuis 1690 jusqncs et compris 17G1 , savoir, par Sa en i5{)o,

par Hcnricjiiez on lOoo, par llohel on 1G08, par de Valence
en i()og, par Azor en i()i 2, |);»r Ilcginald en 1620, pai- Tanner
eu 1G27, p<tr Lessius en 1G28, par Fillincius en iG33,par
Gaspard Hurlado en iG5ô , par Baldel en 1607 , par Fagundez
en 1640, par Dicastille en 1G41, par Amiens en 1G42. par
Ayrault dans S(«s cahiers dictés 5 Paris en 1G44.

P^'" Jean de
Liif!;o en iG52, par Bauny en iG55, par Longucl dans ses ca-

hiers dictés h Aniicins en iG54 et iG55
,
par de Lessan dans ses

cahiîMs aussi dictés h Amiens en iG55 et iG5G, par Escobar
en iGG5, par Moya sous le nom de Guimenius en 16G4

, par
Fabri en 1670, par Pomey en son Catéchisme en iG7r5, par
Platel en 1679 et 1G80, par de Bruyn en une thèse en 1687,
par Gardenas en 1702, par Casnedi en 1711 , par Marin en
i7t>o , par Charli en ses cahiers dictés à Rhodez en 1722 , par
Molina, éditions de 1G09 et 1753, par Taberna en 1736, par
Laymann, éditions de 1627 et 1748, par Fegeli en 1750, par
Tambourin, éditions de 1 ôSq et 1 705 , par Busembaun et La-
croix en 1 767 ,

par Antoine , éditions de 1 745 et 1 7G 1
;

16° L'enseignement concernant le parricide et homicide,
par Discatille en i64i , par Escobar en iGG3

, par Gobât en
1 700 ,

par Casnedi en 1719. par Stoz en 1 766 ;

17* L'enseignement en ce qui concerne le suicide et homi-
cide, par Laymann, éditions de 1627 et 1748, par Busembaun
et Lacroix en 1757 ;

\S° L'enseignement et pratique d'attentats à l'autorité et à

la vie des rois , par les membres de ladite Société , tant ceux
dont les ouvrages ont déjà été flétris par les précédents arrêts

de la cour, qu'autres auteurs et leurs apologistes, leurs aveux,

ou autres pièces juridiques , desquels la tradition se continue
depuis 1 590 jusques et compris 1 7.59 , savoir , par Sa en 1 590,
parDelrioen lôgS ,

par Philopaler autrement Person en lôgS,
par Bridgwater en*i594

,
par Bellarmin en 159G, par Salme-

ron en 1602, par de Valence en i6o3, par Toict en i6o3, par

Varade, Guignard et Odon Pigenat , suivant les remontrances
de la cour do ladite année i6o3 , par autre ouvrage dudit Sal-

raeron de 1604, par Mariana en ioo3 , par Scribauius sous le

nom de Bonarscius en 160G, par Azor en 1607, par Ozorius

en 1607 , par les attentats successifs de Holte , de Creswel, de

Parsons , de Walpole , de Baldewin , de Gérard , de Tesmond
dit Grecnwel , do Hall dit Oldecorne , de Garnet , ainsi qu'il

résulte du procès fait audit Garnet en l'année 1G07 , par Heis-

sius, apologiste de Mariana , en 1G09, par autre ouvrage dudit
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Bellarniin en iGio, par Eiitlemon-Jean , apologiste des coa-

pables de la conjurai ion des poudres en iGio, par Keller en

1611, par Serrarius en 161 1 ,
par Salas en i6i 1

,
par Vasquez

en 1612, par Benoit Justinien en 1612, par Suarez en i6i4,

par Lorin en 1617, par Lessius en 1617, par Fernandius en

1617, par ledit Toiei en un autre ouvrage imprimé en 1601 ,

1618, 1619, par Sanctarel en iGaô, par Tanner en 1627,

par Corneille de la Pierre en ] 627 , par ledit Lessius en 1628
,

par Castro-Palao en i65i , parBecanen i653, par autre ou-

vrage dudit Becan en 1 654 . psi' Gordon en 1 634 > P^ï" Alagona

en 1620 et 1 635, par l'ouvrage desdils soi-disanls jésuites de la

province de Flandre, intitulé. Imago primi sceculi Socielatis

Jesu, en i64o ,
par Dicastille en 1641 , par Ayrault en ses ca-

hiers dictés au collège de Paris en i644> ^^^ Baunyen i653-,

par Jean de Lugo en i656, par Pirot en son apologie des ca-

suistes en 1667 ,
par Escobar en son livre de la théologie mo-

rale imprimé quarante-deux fois, et singulièrement en i656

et i659,parPlatelen i679,parComitolusen i709,par Jouven-

cy en 1710, par Davrigny en 1720, par Berruyer en 1728, par

ïurselin en 1731 ,
par Molina , éditions de 1602 et 1753, par

Toberna en 1736, par Gretzer en 1706, par autre ouvrage

dudit Gretzer en 1738, par la Santé en 1741 , par Laymann
en 1748 » ^^^ Muszka en 1756 , par plus de cinquante éditions

de Busembaun , dont la dernière, ensemble des annotations de

Lacroix son commentateur en 1757, par les annotateurs, édi-

teurs et panégyristes dudit Busembaun, savoir, par les soi-di-

sants jésuites journalistes de Trévoux en leur journal du mois

d'août 1729, par Colonia en 1750, et suivant lesdits journa-

listes et ledit Colonia , par Collendall et par Monlauzan en

différents temps
,
par Zacchéria en 1749 » P^^" Fegeli en 1750,

par Dessus-le-Pont , autre panégyriste desdits Busembaun et

Lacroix, en 1768, suivant la sentence du présidial de Nantes

du 1" août 1759, par Mamaki suivant l'Érrêt du parlement

séant à Rouen le 2 avril 1759, et enfin mis en pratique par

Malagrida , Matos et Alexandre en Portugal, suivant le juge-

ment du 1 2 janvier 1 769 , rendu par la junte de l'inconfidenee,

dûment légalisé et déposé au greffe de la cour le 5 mars dernier.

Approbation de chacun desdils livres, 1° par trois théolo-

giens de ladite Société à ce commis, et quant h aucun d'iceux,

nommément par Château-Blanc , Govt^ea , De la Croix, Bey-

nauld , Gibalin, Dulieu , Palavicin, de Saint-Rigaua , Gau-

lerot, de la Chaise , Violet , Tiram , le Bras , Alby, Roi, Ma-
tnrus , Furtado , Alvarado , Albert Hungerus, tous lecteurs.
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docteurs et censeurs de ladite Société; 2° en outre par Tolle-

nar, Mayr, Kicheonie, Jacquinot, SiillVen, Gusman, Gharlel,

Mundbrot, de Vegas, Boniel, Sumuierecker, de Bugis, Go-
defre, Ricard, Antoine, Pimentel, de Ibarra, Lichiana, Boin-

plan , de Glein , de Glar, Granon , Preumonteau , de Egues ,

Nicolas Dias, Tavarès, Dirckes, Burckart, Truchses, Dirkink,

Milliet, Gaétan, Balduc, Flamen, Gharon, Lavnud, Iliilh, Ru-
mer, deLingendes, Van-Schoone, la Guille, Bernard, Gorrez,

Dozenne, le Picard, Agrado, Indoc, Scheren, Michel, Gapa-
nus, Galarca, Armand, de Los Gobos , Rosephius, Alvarus,

Pereira , Gopper, Millei , Gontalonier, Mascarenhas, Manaré ,

Hojeda , Busée, tous provinciaux et visiteurs de ladite

Société; 5" Tous les susnommés autorisés pour lesdiles ap-

probations par Aquaviva, Viteleschi, Gonzales, Michel, Oliva,

Picolomini , Garafle , Tambourin , Retz et Noycll , tous géné-

raux de ladite Société, ainsi qu'il est mentionne dans lesdits

extraits , et conformément à ce qui est prescrit pour l'édition

des livres des auteurs de ladite Société par les conslituliojis

d'icelle , approuvées elles-mêmes par la dix-huitième congré-

gation générale de ladite Société tenue en 1756. 4° Lesdits

livres desdits soi-disants jésuites inscrits à l'époque de leurs

éditions , et avec les plus grands éloges dans les différents ca-

talogues que ladite Société a tait faire successivement de ceux
de ses écrivains dont elle entend honorer la mémoire , et au-

cuns desdits susnommés (lesquels auroientété suppliciés pour
attentats à la personne des souverains

)
placés esdits catalogues

dans le chapitre et au rang des martyrs de la foi, savoir : dans

le catalogue qui a pour auteur Pierre Ribadeneira, théologien

de ladite Société, imprimé en 161 3, avec approbation de
Ferdinand Lucerus, vice-provincial; dans celui qui a pour au-

teur Philippe Alegambe de ladite Société , imprimé en i643 ,

avec approbation souscrite par Mutio Vitelleschi
, général ; et

dans le dernier desdits catalogues, qui a pour auteur Natha-
nael Sotuel de ladite Société, imprimé en 1675, avec per-

mission souscrite par Paul Oliva , aussi général de ladite So-
ciété ;

Arrêt du 5 mars 1762, par lequel , pour aucunes considéra-

tions mentionnées en icelui , notredite cour auroit ordonné
que lesdits extraits et assertions persévéramment soutenues

par lesdits soi-disants jésuites, et les traductions desdits ex-

traits seroient portées au roi , imprimées et envoyées aux ar-

chevêques et évêques du ressort , et ledit seigneur roi très-

humblement supplié de considérer ce qui résulte d'un
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enseignement aussi pernicieux combiné avec ce que prescri-

vent les règles et les constitutions desdits soi-disants jésuites ,

sur le choix et uniformité des sentiments et opinions dans la-

dite Soci'été ;

Arrêté du i5 février i 762, portant qu'il sera écrit par notre

procureur-général aux universités et facultés de théologie du
ressort, h ce qu'elles aient à envoyer au grefle de nolredite

cour les censures, même les dénonciations intervenues esdites

universités et facultés contre la doctrine desdits soi-disants jé-

suites;

Autre arrêté du 9 mars 1 762, portant qu'il sera nommé des

commissaires à l'effet d'examiner lesdites censures et dénon-
ciations;

Dénonciations, avis doctrinaux, censures, ordonnances
épiscopales , lettres pastorales , mandements , décrets des con-
grégations et des papes , brefs, lettres apostoliques, bulles et

autres suffrages et témoignages rendus , tant contre lesdits

auteurs dénommés auxdils extraits, et sur les points de mo-
rale qui y sont traités

, que contre autres de ladite Société , et

sur autres points de morale , de dogme et de discipline , ensei-

gnés en ladite Société, notamment sur ce qui concerne l'i-

vresse, les injures , le duel, la charité , la correction frater-

nelle, la messe, la communion, l'usure, le mensonge, l'office

canonique, les impôts, le jeûne, la pénitence, les censures,

les vœux, les peines du Piirgatoire , les plaisirs des sens, les

quatre articles de l'assemblée du clergé de 1682, le rapport

des actions à Dieu, la calomnie, les donations frauduleuses,

l'autorité des canons et des pères , la direction d'intention , le

scandale, l'aumône, la puissance paternelle, la manière

d'entendre la messe, l'occasion prochaine du péché, la crainte

des peines temporelles , la confession , l'absolution , le sacre-

ment de l'ordre , l'examen des ordinants , l'impénitence des

religieux, la crapule, la nécessité de la foi , le second com-
mandement, le contrat Mohatra, l'adultère, l'observation des

fêtes, le précepte d'ouïr la messe, la fréquente communion,
les péchés d'habitude, l'abstinence , les privilèges des régu-

liers, l'exécution des fondations, la récitation de l'office divin,

l'honoraire des messes, les cas réservés, les abus du sacre-

ment de pénitence , l'inceste spirituel , la rébellion contre les

lois des souverains. Sur tous lesquels objets et autres , lesdites

dénonciations et censures auroient noté et condamné la morale

et doctrine enseignées dans ladite Société , sous différentes

qualifications, et entre autres comme « téméraires, fausses,
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» erronées , scandaleuses , remplies d'arrogance et d'orgueil ;

«s'éloignant de- la signification propre des termes de l'Ecri-

uture, y substituant des termes alléiïoriques, prodiiclion d'un

«délire pernicieux; conduisant à l'hypocrisie; cachant des

«pièges sous l'apparerice d'un zèle sincère pour la foi ; délrui-

))sant le précepte évangélique sur l'aumône; éludant par de

«mauvaises ruses les lois du jeune; se jouant des commande-
» menls de l'Eglise; propres à séduire les simples , et ôtant à

«la Bienheureuse Marie le tilrc qui lui est dû de Mère du Fils

«de Dieu; favorisant l'impiété et le sacrilège, conduisant à

«l'impétinence finale; conduisant h l'hérésie et au schisme;

«tendant h décharger les fidèles des principaux devoirs du

» chrislianisme ,
propres à leur donner du mépris et du dégoût

M pour le pain eucharistique , sous prétexte de leur fournir les

«moyens de le recevoir souvent, capables d'inspirer de la té-

»mérité aux pécheurs, une lâche complaisance aux confes-

«seurs, et de multiplier les communions indignes et sacrilèges;

«rendant inutile le premier et grand commandement, et étei-

«gnant l'esprit de la loi évangélique; impies, blasphématoires,

«favorisant les ennemis de la religion chrétienne; ouverte-

«ment contraires aux préceptes de l'Evangile et des apôtres,

« et hérétiques.

«Favorables au schisme des Grecs , attentatoires au dogme
«de la procession du Saint-Esprit; ùvorisant l'arianisme, le

» socinianisme et le sabellianisme ; propres h exprimer les er-

» reurs ariennes et sociniennes ; expressives de l'hérésie de

« Nestorius; entièrement nestoriennes et hérétiques; pires que

« le nestorianisme; ébranlant la certitude d'aucuns dogmes sur

» la hiérarchie , sur les rits du sacrifice et du sacrement , ren-

uversant l'autorité de l'Eglise et du siège apostolique, et fa-

"vorisant les luthériens, les calvinistes, et autres novateurs

» du seizième siècle, et blasphématoires contre le Saint-Esprit;

«introduisant sous un autre nom et par l'artifice d'une direc-

« lion d'intention , l'hérésie de la simonie; offrant, dans l'jn-

«terprétalion des Ecritures, des sens hérétiques, et affoiblis-

• santen faveur des ariens et des sociniens les arguments qui

»se tirent du premier chapitre de saint Jean et de tous les

» textes de l'Evangile qui établissent la divinité de Jésus-

» Christ; perturbatrices de l'ordre hiérarchique, injurieuses

«h la dignité épiscopale , combattant l'ancienne institution des

«paroisses, ressentant l'hérésie de Wiclef; renouvelant les er-

» reurs de Ticonius, de Pelage, des semi-pélagiens, de Cassien,
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«deFauste, des Marseillois, et restes des pélagicns ; ajoiilani

» le blasphème h l'hérésie ;

» Calomnieuses contre les chrétiens, superstitieuses, inju-

» rieuses aux SS. Pères et aux interprèles catholiques; éver-

»sives de la tradition, injurieuses aux apôtres et aux fidèles

«des premiers siècles, et induisant une très-perverse explica-

«fion du Symbole des apôtres, afibiblissant la satisfaction et

» les mérites de Jésus-Christ , et les prérogatives de la nouvelle

))loi, s'appuyanl sur un principe pélagien , déprimant l'adop-

» lion et la religion des anciens justes, faisant injure à ces

«Diêmes saints, quels qu'ils soient, à Abraham, aux pro-

nphèles, à saint Jean-Baptiste, oulrageuses et blasphéma-
» loires contre la bienheureuse Vierge mère de Dieu; tournant

» en dérision les actes des SS. Pères, injurieuses aux anges,
» oulrageuses envers Jésus-Christ, impies; pleines d'outrages

«contre le Dieu rémunérateur, et contre le nom du Christ

«médiateur; conduisant à l'oubli de la foi et de l'Evangile;

» détruisant la définition de la foi donnée par l'apôtre; sus-

«pectes de rejeter les voies de reconnoîlre et prouver par

«l'Ecriture sainte contre les hérétiques le mystère de la Sainte-

» Trinité; abusant, au détriment de la foi, de plusieurs pas-

» sages de l'Ecriture sainte; ôtant aux preuves du dogme tirées

» de l'Ecriture sainte toute leur force, contraires aux Ecri-

»tures, aux SS. Pères, aux théologiens, à l'Eglise universelle,

«à la raison et au respect dû à la parole de Dieu écrite; inter-

» disant à l'Eglise les voies de discussion propres à convaincre

«et à réduire les hérétiques et usités dans tous les siècles; af-

«foibiissant l'autorité de l'Eglise; injurieuses à toute l'Eglise,

«schismaliques, abaissant et brisant l'autorité du premier

«texte du Nouveau Testament, et de l'édition de la Vuigate;

» ébranlant les fondements de toute la foi chrétienne, et l'ex-

» posant aux dérisions des impies; contraires à la doctrine de

«l'Eglise sur les deux seuls avènements de Jésus-Christ; di-

»minuant la nécessité de la religion chrétienne, destructives

«de la foi de la divinité de Jésus Christ , dégradant et renver-

ssanl la religion; infectée de nestorianisme ; contredisant les

«Symboles de la foi; ouvertement opposées aux Symboles de

«Nicée et de Constanlinopje; proscrites par le sixième con-

»cile; attaquant le mystère de la rédemption , méprisant

«le sentiment des SS. Pères; éversives des mystères de la

wtrinilé et de l'incarnation; contraires à la foi de tous les

«siècles; propres aux s-euls ennemis de la divinité de Jésus-

« Christ; interprétations bâtardes des Ecritures; destructives
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xde la règle de foi ,* trahissant la cause de la foi catholique ,

«sous préU'xle de la défendre avec plus de zèle; atlcntaloires

»^ la divinité de Jésus-Christ , ù ses augustes (jualilés de Sau-

»veur, de Messie, de Pontife, à la vérité du péché originel;

"favorisant l'impiété des déistes; tendant à affoiblir et à obs-

«ciaxir les principales preuves de la vérité de la religion

«chrétienne et du dernier jugement;
» Olant à la nouvelle loi sa perfection , et aux nations ré-

» unies en Jésus-Christ leur fraternilé; ouvrant la voie d'excu-

»ser et atténuer les péchés de tout genre, et l'imputant h

«saint Augustin; rendant arbitraire la théologie morale, et

«préparant la voie h l'affermissement des opinions et tradi-

«tions humaines contre la défense de Jésus-Christ; au mépris

«de la vérité, référant au nombre des auteurs la décision des

«questions de morale; ouvrant des voies innombrables à la

"corruption; préparant par l'iniquité dos préjugés l'oppres-

«sion de la vérité évangélique; établissant une nouvelle règle

«de moeurs, et un nouveau genre de prudence, fruit détes-

» table de la probabilité; corrompant les bonnes mœurs; excu-

«sant les blasphèmes et autres péchés; excusant les parjures;

«résistant contre le commandement de Dieu à la puissance

"publique; ouvrant une large porte aux calomniateurs et im-

«posteurs; et manifestant combien d'opinions scélérates s'in-

«troduisent à titre de probabilité; doctrine à renvoyer à l'é-

»cole d'Epicure ; ressentant l'épicurisme ; apprenant aux

» hommes à vivre en bêtes , et aux chrétiens à vivre en païens ;

«offensives des oreilles chastes et pieuses; nourrissant la con-

scupiscence, et induisant à la tentation et aux plus grands

«péchés; éludant la loi divine par de fausses ventes, des so-

ft ciélés simulées et autres artifices et fraudes de ce genre;

«palliant l'usure, induisant les juges à la prévarication; pro-

»pres à fomenter des artifices diaboliques; troublant la paix

«des familles; ajoutant l'art de tromper à l'iniquité du vol;

"Ouvrant le chemin au vol; ébranlant la fidélité des dome«-
« tiques; ouvrant la voie au violement de toutes les lois, soit

«civiles, ecclésiastiques ou apostoliques; injurieuses aux sou-

«verains et aux gouvernements, et faisant dépendre de vains

«raisonnements et systèmes la vie des hommes, et la règle

«des mœurs; excusant la vengeance et l'homicide; approu-

»vant la cruauté et les vengeances personnelles, contraires

»au second commandement de la charité, et étouffant même
«dans les pères et les enfants tous sentiments d'humanité;

«exécrables, contraires à l'amour filial; ouvrant le chemin h
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«l'avarice et à la cruauté; propres à procurer des homicides
«et parricides inouis; ouvertement opposées au décalogue

,

» protégeant les massacres; menaçant les magistrats et la so-

«ciété humaine d'une perte certaine; contraires aux maximes
))dc l'Evangile, aux exemples de Jésus-Christ, à la doctrine
«des apôtres, aux opinions des saints Pères, aux décisions de
» l'Eglise , à la sûreté de la vie et de l'honneur des princes , de
«leurs ministres et des magistrats, au repos des familles, au
«bon ordre de la société civile; séditieuses, contraires au
«droit naturel, au droit divin, au droit positif et au droit des
«gens; aplanissant la voie au fanatisme et à des carnages

« horribles
, perturbatives de la société des hommes , créant

«contre la vie des rois un péril toujours présent; doctrine

«dont le venin est si dangereux , et qui ne s'est que trop ac-
« crédité par les sacrilèges effets qu'on n'a pu voir sans hor-
«reur (i). «

Le tout ainsi qu'il est expliqué et plus au long détaillé es-

dites dénonciations et censures; savoir
, par les censures de la

faculté de Douai , faites sur la demande et au désir des arche-

vêques de Cambrai et de Malines, et évêques de Gand , en
date du 20 janvier i588; par autre semblable censure dans
les censures de la faculté de Louvain; par autre écrit de la

même faculté , intitulé : Jiislljication ou Défense , composée de

rordre dss évêques de Flandre , en réponse à CApologie desdils

soi-disants Jésuites , ledit écrit en date du 17 août i588; par

le renouvellement de ladite censure de Louvain, le 5o juillet

161 3; par autre écrit de ladite faculté , intitulé : Vulpes capta,

de l'année 1649; P^*" ^^s plaintes de l'université de Cracovie,

portées à la diète générale de Pologne , et suivies du décret du

29 juillet 1627, par lequel ladite diète ordonna auxdits soi-

disants Jésuites de fermer leurs écoles; par la lettre de ladite

université de Cracovie , du 4 mai 1626 , adressée à l'université

de Louvain; par la censure de l'université d'Angers, du 25

juin 162G; par la censure de l'université de Bourges du der-

(i
)
Voy. lesdites qualifications dans les pièces ci-après vissée, entre autres

dans les censures de l'assemblée ge'ne'rale du clergé de 1700. Mémoires du
cferjo-e, t. I , depuis la page 716 jusqu'à la page 741 ; dans les vœux des de'-

putés de la faculté de théologie de Paris , sur l'examen de V Histoire du
peuple de Dieu , adoptée par un décret de ladite faculté; dans les mande-
ments des archevêques et évêques de Paris , des 3o janvier i63i et 23 août
i658 ; d'Evreux, du i5 janvier i65g; de Vence, du 6 mai de la même année

j

d'Elvas , du 19 janvier lySg; de Soissons, du i" août de la même année
;

et dans les censui-es de la congrégation de Auxiliis , du 39 novembre 1601,

et autres subséquentes.
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nier novembre iGaO; par autres de l'université de Reims , des

18 mai i(')2(), 12 mars, G avril el 4 juiH^'t i/»^; p-'ii* la cen-

sure de la facirilé de lliéologie de Poitiers, du 21 juin iGGo ,

décret de ladite faculté du 1 /, novembre de ladite année ; autres

dénoncialions et censures de ladite l'acuité des iG , 25 juillet,

18 août 1717, i" mors i7(')o, 2 novembre 17G1 et 1" février

17G2; par les dénonciations et censun^s de la ftjculté de théo-

logie de Paris, des 1" décembre i554, 3 juin i575, 1" février

iGii ,
1" décembre 1G12, 2. mars 1G26, i*" avril 1G2G, 1,

3
, 4 et 5 février iGôi ,

1" septembre iG32 , i5 juin et 1" juil

let 1G41 ,4 novembre iG45 i()48, i5 juillet iG58, 3 fé-

vrier iGG5, 19 octobre 1700, 5 juin, i4 et 27 septembre

1717 , i5 août 1722 , 2 janvier 1754, et par les vœux de la-

dite faculté, imprimés en 17G1 , confirmés par les conclusions

de ladite faculté, des 17 mars, 5, 12 et 28 mai, 18, 20 et

28 juin 17G2.

Autres dénonciations et censures portées par requêtes et

plaintes des curés de dift'érenls diocèses, contre la morale et

doctrine desdits soi-disants Jésuites; savoir , requête de vingt-

huit curés de Rouen, du 28 août i65G; avis des curés de

Paris , du i5 septembre iG5G; requête des curés de Rouen , à

l'ofiicial de leur diocèse, du 2G octobre iG5G; remontrances

des curés de Paris h l'assemblée générale du clergé , en date

du 24 novembre iG56; factum de vingt-six curés de Rouen

,

contenant dénonciation à leur archevêque , en date du ]4 jan-

vier i658; factum et neuf autres écrits des curés de Paris , en

date des 1" février, 7 et 23 mai , 1 1 juin et 24 juillet 1G08 ,

8 février, 5 et 2^5 juin, et 10 octobre iGôg; requête présentée

par trente-un curés de Paris, dans le mois de février iG58,

aux vicaires-généraux du cardinal de Retz, leur archevêque;

lettre des curés de Rouen à leur archevêque , en date du 3 mai

)G58; requête signée de neuf curés de Nevers à leur évêque,

en date du 5 juillet iG58 , requête et factum des curés d'A-

miens, ])résentés h leur évêque, en date des 5 et 27 juillet

i658; requête de trois cent quatre curés du diocèse de Beau-
vais, présentée à leur évêque , le 10 juillet iG58; requête des

curés de la ville et faubourgs de Sons, du 2 août i658, pré-

sentée à leur archevêqup ; requête de huit curés d'Evreux à

leur évêque , en date du 21 septembre 1608; requête de vingt-

un curés d'Angers , du 4 novembre 1G48; requête de dix curés

de la ville el banlieue de Lisieux, du 1" février iGôg , requête

des syndic , doyen et curés du diocèse de Lisieux , du 5 des-

dits mois et an.
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Autres censures portées auv mandements, lettres pastora-
les, ordonnances et autres actes émanés des archevêques et

évêques contre la doctrine de ladite société, régime et com-
portements d'icelle , savoir :

Avis d'Eustache du Bellay, évêque de Paris, des années
i554 et i56i , sur l'établissement de ladite société; lettres de
saint Charles Boromée , cardinal et archevêque de Milan, des
12 mars 1678, 27 mars, 16 et 29 avril 1579; 'ettre de César
Spetiano, chanoine de Milan, depuis évêque de Novare, audit

saint Charles, du 12 mai 1579; lettre du cardinal Baronius à

l'archevêque de Vienne, du i5 mars i6o3; ordonnance de
Henri-Louis Castagnierde la Rochepozay, évêque de Poitiers,

du 23 mai 1620; ordonnance de Guillaume le prêtre , évêque
de Cornouaille, du 27 mars 1620; censure de Jean-François
de Gondi, archevêque de Paris, et ordonnance du même du
00 janvier i63],- lettre du vénérable Jean de Palafoxe Men-
doza, évêque d'Angelopolis , au pape Innocent X, en date du
8 janvier 1649 • commençant par ces mots : « Beatissime Pa-
ter, sacris tuae sanctitatis pedibus humiliter provolutus, »et

finissant par ceux-ci : « tuamque sanctitatem protegat et guber-

net. » Ladite lettre, ainsi que les autres écrits dudit évêque,

examinés par la congrégation des rits , du 9 décembre 1760,
et visée dans le décret de ladite congrégation , confirmée par

le pape le 16 desdits mois et an , qui auroit jugé , ouï le pro-

moteur de la foi, et de l'avis unanime de tous les vocaux, tous

lesdits écrits ne rien contenir de contraire à la foi ou aux
bonnes mœurs, ni aucune doctrine nouvelle ou étrangère ou
opposée aux sentiment commun et usages de l'Eglise, et n'em-
pêcher qu'il soit passé outre à l'examen du procès de canoni-

sation dudit serviteur de Dieu; ordonnance de Louis-Henri de
Gondrin, archevêque de Sens, du 4 mai i65o; réponse à la

lettre circulaire à l'assemblée du clergé, par Jacques de Pont-

Carré , évêque de Séez , du 29 septembre i65o , Antoine Go-
deau , évêque de Grasse etdeVence , de la même année, Fran-

çois de la Fayette , évêque de Limoges , du 3o septembre , Jac-

ques de Mont-Rouge , évêque de Saint-Flour, du 25 octobre,

Jacques Desclaux, évêque d'Acqs, du 3o octobre de ladite an-

née )65o, Félix de Vialart, évêque de Châlons , du i5 jan-

vier i65i; censure par Jean-François de Gondi, archevêque

de Paris, du 29 décembre i65i; mandement de Louis-Henri

de Gondrin , archevêque de Sens, du 8 février i652; ordon-

nance dudit archevêque, du 25 janvier i653; lettres de Jac-

ques Booncn , archevêque de Maiines , aux cardinaux inqui-.
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siteurs,du 17 juillet i()r)4; ordonnance d'Alphonse dci' Bene,
évêque d'Orléans, du () septembre iG5(); avis doctrinal de

Jean , évêque d'OIonne , el autres vicaires-généraux com-
mis par l'archevêque de Rouen, en date du i5 avril 1G08 ; cen-

sure par Louis de Rechignevoisin deGuron, évêque de Tulles,

du 18 avril 1058; censure par Alphonse del' Bene, évêque

d'Orléans, du 4 j"in i058; censure et mandement des vicai-

res-généraux du cardinal de Retz , archevêque de Paris, des aS

août et 27 novembre iG58; ordonnance et censure par Louis-

Henri de Gondrin , archevêque de Sens , des 5 et / septembre

i658; censure par Nicolas Pavillon , évêque d'AIet , François-

Etienne de Caulet , évêque de Pamieri , Gilbert de Choiseul
,

évêque de Conjminge, Samuel Martineau , évêque de Bazas

,

et Bernard de Marmiesse , évêque de Conserans , du 24 octobre

i658; censure par Eustache de Ghery, évêque de Nevers, du
8 novembre iG58; ordonnance d'Henri Arnauld , évêque d'An-

gers, du 11 novembre iG58; lettre pastorale et ordonnance
de Nicolas Choart de Buzanval , évêque de Beauvais, du 12

novembre iG58 ; censure par Alain deSoiminihac, évêque de

Cahors , du 24 décembre 1G08; Censure par François du Har-

lay, archevêque de Rouen, du 4 janvier iGog; censure par

Gilles Bouleau , évêque d'Evreux, du i5 janvier iGôg; ordon-
nance d'Anne de Levy de Yentadour, archevêque de Bourges,

du 6 février 1G59, sur la remontrance de son promoteur;
censure par Léonor de Matignon , évêque de Lisieux, du 10

mars 1669; lettre pastorale de Félix de Vialart, évêque de
Châlons, du 12 mars iGôq; lettre circulaire d'Anne de Levy
de Ventadour, archevêque de Bourges, du 10 mars 1 669, aux
archevêques et évêques de sa métropolitaine. primatie ; lettre

dudit archevêque à l'évêque de Mirepoix , son frère , du 28
mars 1659; lettre pastorale dudit archevêque, du 20 avril

iGfSg; ordonnance d'Antoine Godeau, évêque de Venee, du
6 mai 1609 , publiée dans son synode; lettre pastorale de Tous-
laint de Forbin de Janson , évêque de Digne , du 6 mai 1609,
publiée durant le Synode; ordonnance dudit Anne de Levy
de Ventadour, archevêque de Bourges , du 1 5 septembre iGoq;

seconde lettre pastorale dudit archevêque de Bourges , du 22

octobre 1609; ordonnance de Charles de Bourbon , évêque de
Soissons , du 20 octobre 1609; troisième lettre pastorale dudit

archevêque de Bourges, du 2 décembre 1G59; ordonnance
de Louis-Henri de Gondrin , archevêque de Sens , du 2 février

ï668; lettre circulaire de François-Etienne de Caulet, évêque
de Pamters , du 21 février 16G8; censure par Guy de Sève de
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Rochechouart , évéqiic d'Arras, du 7 novembre 1675; lettre

de Charles Bruslard de Genlis , archevêque d'Embrun, du 28
juin 1686; lettre de Charles Maio;rot , vicaire apostolique, et

depuis évêque de Conon , dans les Indes , écrite au pape en
date du 10 novembre 1G93; ordonnance de Charles -Maurice
le Tellier, archevêque de Reims, du 1 5 juillet 1G95 , suivie

de requête présentée par ledit archevêque au parlement , le

10 janvier 1698, et de l'acte du 25 janvier 1698 , de satisfac-

tion faite et signée du provincial et des supérieurs des trois

maisons des soi-disants jésuites de Paris; instruction pastorale

de Guy de Sève de Rochechouart , évêque d'Arras , du 5 août

1690; lettre pastorale de Jacques-Nicolas Colberl, archevêque

de Rouen, du 28 mars 1697 ; ordonnances de Henri Feydeau
de Brou , évêque d'Amiens , du 29 avril 1 697 ; ordonnance en

forme d'instruction pastorale de Charles-Maurice le Tellier,

archevêque de Reims, da i5 juillet 1697; désaveu imprimé

de l'ordre dudit archevêque , de propositions soutenues dans

le collège des soi-disants jésuites , ledit désaveu en date du 2 1

août 1698; décret de l'inquisition d'Espagne du 28 septembre

1698; mandement de Guy de Sève de Rochechouart, évêque

d'Arras , du 5 mai 1705 ; autre mandement dudit évêque , du

7 août 1 700 ; mandement de Charles-Thomas Maillard , car-

dinal de Tournon, patriarche d'Antioche, commissaire apos-

tolique , et visiteur général , avec pouvoir de légat à latere dans

les Indes-Orientales, publié à Nankin le 7 février 1707; or-

donnance des vicaires-généraux de Tours , le siège vacant, du

8 août 1716; ordonnance de Louis-Antoine , cardinal de Noail-

les, archevêque de Paris, du 12 novembre 1716; mandement

d s vicaires-généraux de Tours, le siège vacant, du 5 juin

1717; mandement de François-Armand de Lorraine , évêque

de Bayeux , du 25 janvier 1722 ; autre mandement dudit évê-

que, et desdits jour et an ,
publié dans son synode tenu le i5

avril 1 722 ; ordonnance de Jean Armand de la Vove de Tour-

rouvre , évêque de Rhodez , du i5 mars 17*2; ordonnance

dudit évêque de Rhodez, du 19 octobre 1722; ordonnance et

instruction pastorale de Charles-Gabriel de Caylus ,
évêque

d'Auxerre , du 18 septembre 1720 ; instruction pastorale dudit

évêque d'Auxerre, du premier mars 1727; lettre de Charles-

Joachime Colbert , évoque de Montpellier, au roi , en date du

29 juin j 728 ; ordonnance de Charles-Gabriel de Caylus , évê-

que d'Auxerre, du 18 septembre 1728; lettre pastorale dudit

évêque de Montpellier, du 3o décembre 1728; lettre dudit

évêque d'Auxerre, aux archevêques etévêques, et autres dé-
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pûtes de rassonibiée j^éncrale du clergé , en date du i 8 août

i^So; ordonnance dndit évèque de Montpellier, du i" mars

1731; ordonnance dudit (vèqne d'Auxerre , du î>5 avril ijSS;

instruction pastorale de Jac(jues-Benigne Bossuel , évèque de

Troyes , du i" juillet lyôS; instruction pastorale dudit évo-

que de Troyes , du i" février 1 734 >* écrit de Jeo n-Joseph Lan-
guet , archevêque de Sons, intitulé : Remarques sur le livre de

Jean Pichon, de juin 1747; ordonnance et instruction pas-

torale de Charles-Gabriel de Caylus , évêque d'Auxerre , du 27
septembre 1747; mandement de Louis-Jacques de Chapt de

Raslignac , archevêque de Tours , du i5 décembre 1 747 ; lettre

de Jean-Charles de Segur, ancien évêque de SainI -Papou! , du
6 janvier 1748 ; ordonnance de François, duc de Filz-James ,

évêque de Soissons , du 7 janvier 1748; instruction pastorale

dudit archevêque de Tours, du 3o janvier 1748; ordonnance
et instruction pastorale de Armand Bazin de Bcsons , évêque
de Carcassonne , du 5 février 1748; lettre de Christophe de

Beaumont , archevêque de Paris , aux curés et confesseurs sé-

culiers et réguliers de son diocèse , en date du 8 février 1 748 ;

lettre de Pierre de Guérin deTencin , cardinal , archevêque de

Lyon, aux curés et aux confesseurs séculiers et ré2;iiliers de
son diocèse , en date du 1 1 février 1748; lettre pastorale de
Henri-Constance de Lort de Serignan de Valras, évêque de
Mâcon , du i5 février 1748; instruction pastorale de Louis-
Jacques de Chapt de Rastignac , archevêque de Tours , du 18
février 1748; lettre de Pierre Mauclerc de la Musanchere,
évêque de Nantes, du 22 février 1748 , aux curés et aux con-
fesseurs séculiers et réguliers de son diocèse; lettre de Louis-
Albert Joli de Chouin, évêque de Toulon, du i3 mars 1748,
aux curés et confesseurs séculiers et réguliers de son diocèse;

ordonnance et instruction pastorale de Jean-George de Souil-

lac, évêque de Lodève , du 26 mars 1748; ordonnance et in-

struction pastorale d'Auguslin-Roch de Menou , évêque de la

Rochelle, du 26 mars 1748; mandement de Nicolas deSaulx
Tavannes , archevêque de Rouen , du 6 avril 1 748 ; lettre de
Louis-François-Gabriel d'Orléans de la Moite, évêque d'A-
miens, du f) avril 1 748 , aux curés , vicaires , et autres confes-

seurs de son diocèse; ordonnances fie Scipion-Jérôme Begon
,

évêque de Toul, du 17 avril 1748; avertissement d'Antoine-
Pierre de Grammont, archevêque de Besançon, à tous les

curés, vicaires, confesseurs et prédicateurs de son diocèse,
en date du 22 avril i 748; ordonnance et instruction pastorale
de Pierre-Jules-César de Rochechouart , évèque d'Evreux , du
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23 mai 1748; inslruction pastorale de Armand-Gaston, car

dinal de Rohan, évèquc de Strasbourg, du 10 juin 1748;
ordonnance et instruction pastorale de Paul -Alexandre de
Guenet , évèque de Saint-Pons , du i G juillet 1 748 ; instruction

pastorale de Louis-Jacques deChapt deRastignac, archevêque
de Tours, du 23 février 1749; mandement dudit archevêque
de Tours, du 1 5 novembre 1749; mandement de Jean-François

de Montillet , archevêque d'Auch, du 12 février 1754; or-

donnance de Samuel Guillaume de Verthamon, évéque de

Luçon , du 5 février 1756; autre ordonnance dudit évêque,du
21 octobre de la même année; mandement de F. Michel de

Bulhacns , évêque du Grand-Para au Brésil , du 29 mai 1 767 ;

ordonnance de Joseph, cardinal d'Atalaya, patriarche de Lis-

bonne, du 7 juin 1758; mandement du chapitre d'Elvas, en
Portugal, le siège vacant , du 19 janvier 1759; mandement de

François-Alexis de Miranda-Hcnriquez, évêque deMiranda,
en Portugal, du 16 février 1709; lettre pastorale de l'Eglise

patriarcale de Lisbonne, le siège vacant, du 19 février 1769;
lettre pastorale de François -Alexis de Miranda -Henriquez,

évêque de Miranda , en Portugal, du 26 février 1759; lettre

pastorale de Jean de Notre-Dame d'A-Porta , évêque de Leiria ,

en Portugal, du 28 février 1709; lettre en forme de mande-
ment , de Joseph , inquisiteur-général de Portugal , du 2 mai

1759; mandement et instruction pastorale de François, duc de

Fitz-de-James , évêque de Soissons , du i" août 1759; lettre

pastorale de François de Saldanha, cardinal, patriarche de

Lisbonne, du 5 octobre 1709; mandement de Christophe,

archevêque de Vienne en Autriche, cardinal de Migazzi , du 5

juillet I 760.

Autres censures faites dans les diverses assemblées provin-

ciales ou générales du clergé de France , contre la morale

,

doctrine et comportement desdits soi-disants Jésuites; savoir,

en l'assemblée provinciale de Sens , composée de Louis-Henri

de Gondriu , archevêque de Sens , d'Euslache de Ghery , évê-

que de Nevers, de François Maillier, évoque de Troyes; de

Pierre de Broc, 'évêque d'Auxerre, tenue à Paris le 17 mai

i65o; assemblée provinciale des évêques de Normandie, tenue

à Rouen , le j 5 avril I660; assemblée provinciale de Sens,

composée desdits archevêque de Sens, desdits évêques de

Nevers, Troyes, Auxerre, et en outre de Laurent de Chcry

,

évêque de Tripoli, et d'aucuns députés du second ordre , la-

dite assemblée tenue à Sens le 1 1 mai 1660 ;

Acte de l'assemblée générale du clergé , tenue à Poissy

,
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le i5 septembre i5()i ; discours au roi , par la chambre ecclé-

siastique des états -généraux du royaume, des 5 et 20 fé-

vrier 1

6

1 5 ; lettre de l'assemblée générale du clergé de France,

aux archevêques et évéques du royaume, en date du 10 fé-

vrier iG3i; censure faite par l'assemblée générale du clergé

do France, tenue à Mantes, le 12 avril 1641 ; censures faites

par les assemblées générales du clergé de France, par délibé-

rations des 19 novembre i643, 18 août ifiôo, 1" février

1657 , et 4 septembre 1700.

Autres censures de la doctrine de ladite Société , portées

par décrets de cour de Rome, brefs , bulles, lettres apostoli-

ques ( sans approbation toutefois de ce que lesdites pièces

pourroient contenir de contraire en la forme ou au fond aux
libertés de l'Eglise gallicane, lois et maximes du royaume)
savoir, congrégations de Auxiliis , des 10 mars et 22 novem-
bre 1698, 12 mars 1599,9 septembre 1600, 29 novembre
1601; discours du pape Clément VIII à l'ouverture d'autres

congrégations tenues sur le même sujet en sa présence au

Vatican, les 20 mars, 8, 9, 22, 26 juillet, 6 et 20 août,

3 septembre, \" octobre , 19 novembre, lo et 17 décembre
1602, 21 et 28 janvier, 18 février, i5 avril, 6 mai, 10 et

24 juin, 11, 19, 26 novembre, 1 3 décembre i6o3,- 21 jan-

vier, 17 février, 27 mars, 23 avril, 1", 8 et 29 mai, 2,

27 juillet, 29 octobre, 29 novembre et 7 décembre iGo4;

5 et 22 janvier i6o5 ; autres congrégations tenues au Mont-
Quirinal en présence du pape Paul V, sur le même sujet,

des 21 septembre, 12 et i5 octobre et 29 novembre i6o5,
3 janvier, 1" février et 1" mars 1606; décret dudit pape
Paul V, du 3 janvier 161 3,* décrets d'Urbain VIII , des 3i jan-

vier 1641 , des 16 février 1642 et 18 mars i(>43; décret d'In-

nocent X, du 12 septembre i64*5; bref d'Innocent X, du
16 avril 1648; décrets d'Alexandre VII, des 21 août 1659
et 24 septembre i665, contre vingt-huit propositions, et du
18 mars 1666, contre dix-sept propositions; décret de Clé-

ment IX, du i3 septembre 1668, publié h Rome en 1669 '•>

décret d'Innocent XI, du 2 mars 1G79 contre soixante-cinq

propositions; autre décret du même pape, du 16 septembre
1680; décret d'Alexandre VIII, du 24 août 1690; décret de
Clément XI, du 20 novembre 1704, 7 janvier 1706, 25 sep-

tembre 1710, et lettre écrite en conséquence par ordre du
même pape au général de ladite Société , eh date du 1 1 sep-

tembre 1710; discours du môme pape en consistoire sur la

mort du cardinal de Tournon , du \l^ octobre 171 1 ; bulle Ex
T. II DU rIcgne. 2 3
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illâ die , du même pape en 17 15; décret de Benoît XIII, du
12 décembre 1727, décrets de Clément XIÎ , des 17 mai et

24 août 1734, 26 septembre 1730; bref et décret du même
pape, du iSniai 1739; bulle de Benoît XIV , du 20 décembre
1741 , adressée aux archevêques et évoques du Brésil, et au-
tres de la domination de Portugal; autre bulle commençant
par ces mots : Ex quo singulari , du même pape , en 1742;
autre bulle du mêuie pape , de 1745, commençant par ces

mois : Onmium SolUcitudinum; décrets du même pape> des

17 avril 1755 , i4 avril 1757 , 17 février, 1" avril 1758; sen-

timent de la congrégation adressée à notre saint père le pape
Clément XIII , sur le mémoire présenté par le général desdits

soi-disants Jésuites, le 3i juillet 1758; décret de notre saint

père le pape, et lettres apostoliques des 2 décembre 1768,
3o août et 7 septembre 1759, 29 mai 1760; et constitution

de notredit saint père le pape , du 28 avril de la présente an-
née 176a.

Toutes lesquelles dénonciations, censures et autres suffrages

et témoignages émanés desdites universités, desdits curés,

archevêques, évêques, assemblées provinciales, assemblées

générales du clergé de France et des papes , seroient interve-

nues , ainsi que dit est , non-seulement contre les ouvrages et

auteurs de ladite Société, desquels les noms sont énoncés es

extraits des assertions, mais encore contre autres écrits et

auteurs aussi de ladite Société , notamment celles des 3 juin

1075 , contre les leçons et écrits de Jean Maldonnat de ladite

Société, intitulés : de Pargatorio; 27 mars 1^79, contre les

prédications et scandales de Julio Mazarini, de ladite Société ;

1 " février 1 G 1 1 , contre la Piéponse apologétique à l'Anti-Coton,

ouvrage de Louis Richeome , de ladite Société; 2 mars 1626,

contre la Somme théologique de François Garasse, de ladite

Société; i5 juin 1641, contre le livre de Louis Cellot, de la-

dite Société, intitulé: de Hierarchiâ et hierarchis; 16 février

1642 , contre le livre d'Augustin Barbosa , de ladite Société,

intitulé : Collectanea Bullarii, aliarumve summorum pontijicum

Constilulionum ; 18 mars i645 , contre le livre de Michel Ra-
bardeau , de ladite Société , intitulé : Optatus Gallus de ca-

vertdo schismale , etc., excusus Parisiis , apud viduam Joannis

Camusal, via Jacobifiâ, sub signo Velleris aurei; 29 novembre

1643 , contre quatre écrits de Jean Floyde, de ladite Société,

intitulés : le premier, Hermannï Leomclii spongia', le second,

Qucrivionia Ecclesiœ angUcanœ ', le troisième, Appendix ad
illustrissimiim dominum archiepiscopmn parisiensem', le qua-
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trièoie, Dcfensio decreli ; 28 novembre i643, contre les pré-

dications de Jacques Nouel , de ladile Société; celle interve-

nue contre le livre de Louis Gellol, de ladite Société, inlilulé :

Horarum subsecivaruin liher singularis , imprimé à Paris chez
Chaudière en 1648; celles de i649» contre le livre de

Jean Martine/ de Ripalda , intitulé; Johannis à Ripalda, Socie-

lalis Jesu , adversns Baium et Baianos , Amstelodami , apud
Joannem Blauvo; 17 mai i65o, contre un libelle intitulé ;

ThcoLime , ou Dialogae inslructif sur l'affaire présente des pères

jésuites de Sens , publié par eux dans ledit diocèse ; 29 décem-
bre i65i, contre le livre de N. Brisacier, de ladite Société

,

intitulé : Le Jaménisme confondu , avec la défense de son sermon

Jait à Blois le 29 mars dernier; 26 octobre i656, contre un
libelle distribué dans la ville de Rouen par N. Brisacier,

N. Bérard et N. Brière , de ladite Société, sous le titre de

Réponse d'un théologien aux propositions extraites des lettres des

jansénistes par quelques curés de Rouen, présentée à messei-

gneurs les évêques de l'assemblée générale du clergé; G fé-

vrier et 25 avril 1G59 , contre les écrits de Jean Garnier, de

ladite Société; i4 novembre i665, contre les thèses du col-

lège des soi-disant jésuites de Poitiers, et contre Charles des

Jumeaux et Michel Desmonls, de ladile Société; 7 novembre
1675, conlrc les écrits et dictées de François Jacops de ladile

Société; i5 juillet i685 , contre les thèses soutenues dans le

collège de ladite Société de la ville de Reims; 5 août iGgS
,

contre les prédications de N. Beilanger, de ladite Société;

28 mars 1697, contre le livre de N. Buifier, de ladite Société,

intitulé: Difficultésproposées , etc.; 29 avril 1697, contre des

propositions de N. des Tirabrieux, de ladile Société; i5 juillet

1697, contre les thèses soutenues à Reims par Gabriel Thiroux
et François Baltus, de ladile Société; 21 août 1698, contre

des pro|)Ositions soutenues à Reims par Pierre Flavet, de ladite

Société, 28 septembre 1G98, contre un écrit espagnol, inti-

tidé : la Emhcdia mas claras , mas claramenle convcncida
,
pré-

senté au roi d'Espagne par Jean Palazol, de ladite Société, de

l'ordre de Tyrze Gonzalès, général d'icelle; 8 août 1716,
contre un sermon de Jean-Baptiste Hervieux, de ladite So-

ciété; 5 juin 1717, contre une thèse de N. Lauverjat, de la-

dite Société; iG et 20 juillet 1717, contre une thèse de

N. Babinet , de ladite Société; 18 août 1717, contre les

cahiers diclés par N. Sallon et par N. Fau , de ladite Société ;

12 mars, G avril et 4 juillet 1718, contre les cahiers dictés h

Reims par N. de Brielle et N. de Berry, de laditç Société; 20
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janvier 1722 , contre les cahiers et thèses publiques de N. du
Breuil, N. de Gennes , N de Vitry et N. Mahaudot, de la-

dite Société; i^'mars 1727, contre la remontrance des soi-

disants jésuites h l'évèquc d'Auxerre , 5o décembre 1728,
contre une poésie sanguinaire des soi-disants jésuites de Cas-

tres; 25 avril 1750, contre les catéchismes, thèmes, et autres

instructi(»ns donnés par les soi-disants jésuites d'Auxerre à

leurs écoliers; 1*' juillet 1735 , contre le Journal de Trévoux,

du mois de juin 1701, concernant les ouvrages posthumes de

Jacques-Bénigne Bossuel , évêque de Meaux; 1*' février 1734,
contre autre Journal de Trévoux, du mois de février 1762 ,

concernant autres ouvrages posthumes dudit évêque de

Meaux; 1" mars 1760, contre les cahiers dictés à Poitiers

par N. Briquet, de ladite Société; 29 mai 1760, contre un
sermon de N. Neumayer, de ladite Société; 2 novembre

1761, contre les traités dictés à Poitiers par N. de la Pino-

lerie , de ladite Société; i'^' février 1762 , contre les cahiers

dictés à Poitiers par N. Kelli , de ladite Société;

Et aussi aucunes desdites censures portant interdictions ou
interdits généraux ou particuliers , notamment celles du 23

mai 1620, interdiction de confrérie dans le collège desdits

soi-disants jésuites de Poitiers; du 27 mars 1625, interdit des-

dits soi-disants jésuites dans le diocèse de Gornouailles, pen^

dant le temps pascal; du 25 janvier i65o, interdit général

desdits soi-disants jésuites dans le diocèse de Sens de toutes

fonctions ecclésiastiques , hors la messe dans leur oratoire; 17

juillet 1654, interdit général desdits soi-disants jésuites, pour

la confession , dan? le diocèse de Malines , 9 septembre i656,

interdit de Jean Grasset, de ladite Société , dans le diocèse

d'Orléans; i5 septembre 1659, interdit de Gharles Guyet, de

ladite Société, dans le diocèse de Bourges, et suspense de

toutes fonctions des saints ordres ; 12 novembre 1716 , inter-

dit général desdits soi-disants jésuites dans le diocèse de Paris;

12 septembre 1728, interdiction auxdits soi-disants jésuites,

dans le diocèse d'Auxerre , de toutes assemblées ou congréga-

tions dans leurs collèges; 5 février et 21 octobre 1766, inter-

dit, même àsacris , de tous les soi-disants jésuites des collège

et séminaire de Luçon ; 1 758 et 1 759, interdit général de tous

les soi-disants jésuites de Portugal par les évoques et patriarches

dudit royaume; 7 septembre 1759 , interdiction par ledit bref

de notre saint père le pape de tout trafic, négoce, change et ban-

que, pratiqués parlesdits soi-disants jésuites sous leurs noms ou

autres noms interposés. Et encore aucunes desdites censures »
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ainsi qu'autres desdits vénérables Jean de Palafox , Charles

Maij;rot , Charlcs-Tlionias Maillart, cardinal de Toiirnon
, et

autres visiteurs, provisileurs , cl vicaires apostoliques, en-

semble desdits papes ci-dessus nommés, prononcé(>s h l'effet

de réprimer les excès commis par lesdils soi-disants jésuites

aux Indes Orientales dans l'empire de la Chine, dans l'Amé-

rique septentrionale au Mexique , dans les provinces de l'Amé-

rique méridionale du Para|2;uay, du Brésil, et le lon^- du fleuve

de la Piata , notamment ladite bulle de Benoît XIV, du ao
décembre 1741. portant défenses aiixdits soi-disants jésuites

« d'oser h l'avenir mettre en servitude lesdits Indiens , les

«vendre, les acheter, les échanger, en faire donation, les sé-

» parer de leurs femmes et de leurs enfants, les dépouiller de

» leurs biens et de leurs effets donner conseil , aide , fa-

» veur, sous quelque prétexte ou couleur que ce puisse être , à

"Ceux qui voudroient encore commettre ces vexations, prê-

»cher ou enseigner qu'elles sont permises; »> et finalement la-

dite bulle de notre saint père le pape, du 23 avril de la pré-

sente année 1 7G2 , à l'efl'et de réprimer de nouveau les excès

commis par lesdits soi-disants jésuites dans le Tonkin contre les

vicaires apostoliques;

Compte rendu en notrcdite cour , toutes les chambres as-

semblées , le 2 avril 17G2 , concernant les vœux secrets d'au-

cuns soi-disants Jésuites , vivants dans le monde en habits

séculiers;

Déclaration du roi , du 16 juillet 1715 , registrée en nôtre-

dite cour, le 2 aoiit audit an
,
qui fixe l'âge auquel ceux de

ladite Société licenciés et congédiés d'icelle ne pourront être

reçus à partage dans les successions pour le trouble qu'ils ap-

porteroient aux familles;

Bulle de Grégoire XIII, du 10 juin i58i , inventoriée par

les commissaires de la cour, cotes 17 et 18, de la cinquante

unième liasse de l'inventaire des titres et papiers du collège

dit de Clermont , ci-devant tenu en cette ville de Paris par les-

dits soi-disants Jésuites, commençant par ces mots : Elsi per
privilégia, par laquelle, « sur les oppositions faites par les

«curés de Paris et d'autres églises » aux privilèges accordés

par Paul III à ladite Société, comme portant atteinte aux
droits desdits curés , ces privilèges sont de nouveau confirmés

,

à l'effet de pouvoir, à perpétuité, par ceux de ladite Société,

nonobstant lesdiles oppositions , prêcher , confesser en tous

lieux et toutes personnes , et leur administrer les sacrements ,

excepté le jour de Pâques , « sans pour ce requérir aucun con-
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» senlemenl ni permission desdits curés , » et de jouir desdits

privilèges nonobstant toutes appellations;

Signification du n août 1761 , de l'arrêt de notreditc cour
du 6 du même mois

, qui reçoit notre procureur-général , ap- ^

pelant comme d'abus , avec intimation en notredite cour aux
général et Société desdits soi-disants Jésuites , à l'effet de com-
paroir dans deux mois ; présentation au greffe de notredite

cour par notre procureur-général le 7 janvier 1 762 , défaut

faute de comparoir , obtenu par nolredit procureur-général
ledit jour 7 janvier 1762, délivré le 25 dudit mois, contre
lesdits général et Société; demande et inventaire de notredit

procureur- général sur le profit dudit défaut joint, et tout ce
qui a été mis et produit par lui : ouï le rapport de M* Joseph-
Marie Terray, conseiller; tout considéré :

Notredite cour , toutes les chambres assemblées , faisant

droit sur ledit appel comme d'abus interjeté par le procureur-
général du roi , de l'institut et constitutions de la Société se

disant de Jésus , et reçu par arrêt de la cour du 6 août 1761 ,

sur lequel appel comme d'abus lesdits général et Société ont

été surabondamment intimés , et faisant pareillement droit sur

les autres délibérations jointes audit appel comme d'abus, dé-

clare le défaut faute de comparoir pris au greffe de la cour par

notre procureur-général, le 7 janvier 1762, bien et valable-

ment obtenu , et adjugeant le profit d'icelui

,

Dit qu'il y a abus dans ledit institut de ladite Société se di-

sant de Jésus, bulles, brefs, lettres apostoliques, constitu-

tions , déclarations sur lesdites constitutions , formules de
vœux , décrets des généraux et congrégations générales de la-

dite Société, et pareillement dans les règlements de ladite

Société, appelés Oracles de vive voix, et généralement dans

tous autres règlements de ladite Société ou actes de pareille

nature , en tout ce qui constitue l'essence dudit institut. Ce
faisant , déclare ledit institut inadmissible par sa nature dans

tout Etat policé, comme contraire au droit naturel , attenta-

toire à toute autorité spirituelle et temporelle, et tendant h

introduire dans l'Eglise et dans les Etats , sous le voile spécieux

d'un institut religieux , non un ordre qui aspire véritablement

et uniquement à la perfection évangéliquc , mais plutôt un

corps politique, dont l'essence consiste dans une activité con-

tinuelle pour parvenir par toutes sortes de voies directes ou

indirectes, sourdes ou publiques , d'abord à une indépendance

absolue , et successivement à l'usurpation de toute autorité;

Notamment en ce que
, pour former un corps immense ré-
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pandu dans tous les Etals sans en faire réellement parlio, qui

ne pensant et n'agissant que par l'impulsion d'un seul homme

,

marche toujours inrailliblement vers son but , et puisse exercer

son empire sur les hommes de tout état et de toute dignité

,

ladite Société s'est constituée monarchique , et concentrée

dans le gouvernement et la disposition du seul général (i) au-

quel elle a attribué toute espèce de pouvoirs utiles h l'avantage

et à l'élévation de ladite Société; en sorte qu'autant elle se

procure de membres dans les différentes nations , autant les

souverains perdent de sujets qui prêtent entre les mains d'un

monarque étranger le serment de fidélité le plus absolu et le

plus illimité;

Qu'il auroit été attribué h cet effet au général sur tous les

membres de ladite Société l'autorité la plus universelle et la

plus étendue;

Autorité non-seulement sur leurs actions , mais sur leur en-

tendement (2) et sur leurs consciences, tellement obligées de

se plier au moindre si^ne du général comme h la voix de Jésus-

Christ (3) ,
que l'hésitation même n'est permise ni dans l'exé-

cution ni dans l'adhésion intérieure, d'où résuheroit nécessai-

rement une obéissance aveugle, toujours subsistante malgré

les restrictions apparentes que lesdites constitutions de ladite

Société auroient cherché h présenter dans quelques endroits
,

et dont la solution se trouveroit, soit dans d'autres passages

desdites constitutions (4), soit dans la doctrine générale de

(i) Instit. Soc Jesu. Pragse, Tn57 , tom. î , p. loi , c. 2 , et ma col. 1 .

( f^or l'Arrêt d'a|)pel comme d'abus du 6 août 1-61, p 5, note 2.)

(3) Epist. prœp. gen. , t. II
, p. t65, col. 2. [ Arrêt du 6 août 1761 ,

p. 6, note 2.
)

(3) Coiistii., p. 9, 1. '
, p. 4^8, c 2. /»(///. Exposcit dcbitum «45o, t f,

p.. a3 , col. 2. ( Arrêt <lu G août ^rGi
, p. 5, note 2.)

(4) Obedientia (
/''ù/. </<;(/. C.) tum in esecutione , fum ir^voluntate

,

tum in intellectu sit in nobis semper omni e\ parte perfecta , cnm maj^nÂ
celeritate, spiiituali !j;andio et persevcrantià (juidquid nobis injuncluni lue-
rif obeundo , omnia justa csst- nobis pcrsuailendo , oinnem seiitontiam ao
judicium nostrum contrarium caecl qnadam obedicntiâ abnigando, et id
quidem in omnibus quœ h supenore disponuutur , ubi dedniri non posait

( /^iW. ilecl. B.
)
qucmadmuduin dictimi est, aliqund peccati gi'nus inter-

cedere. Et silii quisqiie persuadoat quod f|iii sub obedicntiA vivunt , se ferri
ac reei à divini\ Providentiâ per superiovcs sucs sinere dcbent

,
])erinde ac

si cadaver essent , ([uod quoquoversus ferri et quacumquo ratione tractari
se sinit j vel similiter atque senis baculus, qui ubicunicpie et qiulcumque
in re velit eo uti qui eum manu tenet ei inservit. Sic enim oliediens rem
quamcumque cui eum superior ad auxilium lotius corporis religionis velit
impendere, eum animi liilaritate débet exequi , pro certo habens quod ea
ratione potius quàm re alia quavisquam c[uam prsrstare possit , piopriam
voluntatem ac judicium diversum sectando , divinw voliintati respondeljit.



'^6o LOUIS XV.

ladite Société sur le probabilisme et sur l'art de se forûier qne
conscience factice :

Autorité tellement absolue sur l'état , sur les vœux pt ^qr I^

subsislance même de tous les membres dp la Société
, que le

général
, instruit sous le secret de tous leurs mouvements par

des délateurs occupés sans cesse à les sopder, à les pénétrer
et à les examiner (i)

, pourroit à son gré, au mépris du droit
naturel de la réciprocité des engagements , expulser à chaque
instant de ladite Société quiconque y nuiroit à ses vues (2)

,

Déclarât. B. Hujusmodi sunt illœ omnes in quibus Dulluin manifestum
est peccatum.
Obedicntia {Déclarât. C.) quod ad executionem attinet, tune praestafiir

cîim res jussa completur; quod ad voluntalem , cura ille qui obcdit , id-
ipsum vult quod qui jubet

; quod ad infellectum , cum idipsnro sentit quod
ille , et quod jubetiir bene juberi exislimat. Et est imperfecta ea obedientia,
in quâ prœter execcitionein non est hœc ejusdem Yoluntatis et gententiae

,

inter eum qui jubet e! qui obedit, consensio. {Constit.,'ç. 6, tom. I, p. 4o8.
col. I et 2. )

Interrocjetur f qui ingredi vult in Societate) an quibusvis in scrupulis

Tel difTicultatibus spiritualibus, vel aliis quibusciAnque quas patiatur, v.el

aliquando pati contigerit, se dijudicandum relinquet, et acquiescet alio-

riira de societate qui doctrinilef probitate sini priediti, sententiis. {Exani.
gen. cum Decl. c. 3 , n. 12 , t. I , p. 344 j *'°^' ^' ^^ ^4^» ^^^- '• )

(i) Ad majorera in spiritu profectura et prœcipue ad majorera submissio-

nem et hnmilitatem propriam , contentus es5e quisque débet, ut oranes er-

rores et defectus ipsius et res qu.-BCuraque quae notatae in eo et observatse

fuerint, superioribus per quemvis qui extra confessionemeasacceperit, nia-

nifcstentur. {Sunimar Constit., n.9,t. II, p. 71.)
Lecta sunt , et a congregatione confirmata sequentia quae patres deputati

pro manifesfatione delicti superioribus faciendâ sibi visa relulerunt circa

regulam Sommarii IX et X desumptara ex capite IV, exarainis
, § 8.

1° Licilum esse omnibus manifestare superiori ut patri quodcumque de-

lictum alterius , sive grave sit sive leva , et hune esse sensum regulse.

2° Cùm illo capite IV, examinis omnibus proponaturetinterrogentur, an

contenti sunt futuri , ut omnes «lefectus et res quœcumque quœin iis notatae

et observatae fuerint, superiori manifestentur, co ipso nostros cederecui-
cumque juri famœ qiiodhuic manifestationi obstare posset, et facultatem

concederc ifmnibus defercndi ad superiorem quaecumque etiam gravia quae

de illis notata fuerint
;
qiiandoquidem et ratione majoris humilitatis et pro-

fectus spiritualis , et ut ;"i siiperiore magis cognosci et melius dirigi aut ju-

vari possint, ipsimet expresse concesserint et judicaverint sibi magis e,x-

pedire ad majorera Dei gloriam et bonum animae.

(^ùm in eodem loco non solum de defectibos , sed etiani de erroribus et

quibuscumque aliis rébus quae in ipso notatae et observatae fuerint, fiât ex-

pressa raentio , non esse dubium quin de omnibus delictis etiam gravioribus

sit serran. Cong. FI , Decr. XXXII , n. i , 2, 3, tom. I, p. rt;]-] ci .S78.

Substantialia nostri instituti eaimprimis sunt Deinde'ea sine quibus

illa aut nullo modo aut vix constare possunt : cujusmodi sunt conten-

tum essf debere unumquemque , ut orania quae in eo notata fuerint
,
per

quemvis ('ui extra confessionem ea acceperit, superioribus manifestentur :

Paratos esse debere omnes , ut se iuvicem manifestent debito cum amore
et charitate. Canon VI, Congreg. gêner, n. 17, tom. I, p. 717, col. i et 2.

(2) Decausis propter quas dimitti aliquem conveniat.... alteriim est, si
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OU lui seroil utile ailleurs , suul'h l'y taire rentrer dans la suite ,

sans que ladite Société soit tenue môme de fournir des ali-

ments (i) en aucun cas aux sujets qu'il plaît au général de ren-

voyer :

Autorité étendue jusque sur les membres de ladite Société,

qqi seroienl, du consentement du général, indispensable dans

ce cas, élevés à quelques dignités que ce soit hors de ladite

Société , et qui restent liés , même h raison de l'cKercice des

fonctions desdites dignités , à l'obéissance au général, par un

vœu formel , dont l'effet obscurci en apparence par quelques

énonciations qui paroîtroient ne réserver qu'une autorité de

conseil et de persuasion, ne peut être cependant révoqué en

doute au moyen de la précaution d'en faire l'objet d'un vœu
exprès , de la nécessité imposée par ce vœu au sujet élevé en

dignité, de prendre un conseil de la Société choisi par le gé-

néral et de la clause expressive qui termine la formule du vœu :

«Le tout entendu suivant les constitutions et déclarations de

«ladite Société (2). »

Autorité qui peut soumettre à ses lois des hommes de tour

ordre , de tout état et de toute condition , même les plus élevés

en dignité , en les liant à ladite Société par le vœu d'obéis-

sance , sans qu'ils cessent de vivre dans le monde , d'y remplir

les fonctions de leurs dignités, et sans qu'ils y portent aucune

marque extérieure de leur engagement , ainsi qu'il résulte du

compte rendu à la cour par un des conseillers en icelle le

existimarctiir in Domino, aliquem retineri contra societatis boniim fore,

quod cum universale fit, haud diibiè bono particulari alicujiis pncfcrri ab

eo débet
,
qui sincère divinum obsequium quœrit. Constit. part. 2, cap. 2 ,

n. 3 , tom I , p. 3^6.

Vel qiiod ha;c non sit eoriim vocatio, vel quod ad commune bonum
societatis non conveniat ut in ca maneant Const. part. 2, c. i, n. 1, p. 365.

(t) Bull. Injuncti nobis 1728, t. I, p. 200, c. 2. (Arrêt du 6 août 1761,

pag. 6, note 3.

)

(2) Promittoprsetcreà , nunquam me curaturum
,
praetensurumve extra

societatem pra'lationem aliquam vel dignitatem , nec consonsurum in mev
electionera

,
quantum in me fuerit, nisi coactum obedientia ejus qui mihi

prœcipere pnfest sub pœna peccati Insuper promitto, si quando acci-

derit ut hâc ratione in praesidem alicujus ecclesiae promovear , pro cura

quam de aninire mcœ sainte ac rectA mnneris mihi impositi administratione

gereredebeo, me eo loco ac numéro habitiirum pra-positum societatis ge-

neraJem , ut nimquam consilium audire detractem
,
quod vel ipse per se,

vel quivis alitis de sorietate, quem ad id ipse sibi substitiierit ,
dure mihi

dignabitur. (]onsiliis vero hujusmodi ita me jiariturum semper esse pro-

mitto , si ea meliora esse qtiam quse mihi in mentem venerint ,
judicabo :

Omnia intelligendo juxtà Societatis Jesu constitutioncs et declarationes.

Formul. l'otor. ainpl. quœ projcssi emiltunt posl pjofessionem, tom. 2,

p. 167, col. 1 et 2.
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2 avril dernier : autorité néanmoins tellement dirigée vers son
objet , que si celui qui l'exerce venoit à s'écarter du plan qu'il

doit toujours suivre , il pourroit être déposé malgré la perpé-
tuité attachée à sa place , et même renvoyé de ladite Société :

En ce que
,
pour n'être jamais arrêté par les circonstances

et par les événements, et pour pouvoir prendre l'esprit et la

conduite convenables dans chaque occasion, ledit institut

auroit donné à toutes ses prétendues lois une flexibilité et une
mobilité qui se prêtent à toutes les variations qui lui sont utiles

suivant la diversité des temps , des lieux et des objets (i) dont
le général est l'arbitre suprême; qui dispensent de toute obli-

gation , même sous peine de péché véniel (2) , toute règle

généralement quelconque , si elle n'est prescrite par le supé-
rieur autorisé du général, et déterminé par les circonstances

du bien général ou particulier de ladite Société; qui rendent
même les règles impossibles à fixer au milieu des décisions

contradictoires auxquelles ou parvient par toutes sortes de
distinctions et d'exceptions intermédiaires (3) ; qui mettent
même dans le pouvoir du général l'abrogation et le change-

ment direct des règles de l'institut, à l'exception néanmoins
des points substantiels, dont la Société s'est fait une loi (4) de

ne point former un tableau exact et complet :

Eu ce que , pour assurer audit institut une existence indé-

pendante de tous les événements , et une stabilité supérieure

à toutes les atteintes qu'on voudroit y porter, ledit institut se

seroit soustrait à l'autorité des souverains , des lois , des ma-
gistrats, à celle du saint Siège, des conciles généraux et parti-

(1) Tom. I , p. 10, col. -i p. 43 , col. I , et p. 827, col 1. ( Voy. l'arrêt

du 6 août 1761 , p. 4 . note i .
)

(a) Cnnstit., part. 6, c. 5 , t. I
, p. 4i4 > col. 2 et p. 4'5 , col. 1. ( f^of.

l'arrêt du 6 août 1761, p. 8, note 4-)
(3) 5aZ/. Regimini , t I , p. 6 , col. 2. Bull. Exposcit debitum , i55o,

t. I , p. 22 , col. 2.

Constit.
,
part. 6 , c. 2

, § i5 , t. I
, p. 4io > col. i . Decl. in cap 1, ibid.

p. 4i I 5 col. 2 et 4i2 , col. 2.

Décret. II , Congr. n. 61 , t. I, p. ^99, col. 1. Dec. VII , Congr. n.

8'f , t. I , p. 007, col 2 et 608 . col. 1.

liegul. procur. protéine, t. li
, p. i44) col. 2. i Voy. l'arrêt du G août

1761, pag. 7 et 8 , note 4- )

(4) Cùtn postulatuscatalogus esset de substantialibus institut!, de quibus.

in provincialibus congregationibus nostris non licet agere, patresqiie depu-

tati varia hujus generis exempla attuiissent , censuit congregatio praeter ea

quœ in formula exprimuntur, videri consultiùs à reccnscndis aliis super-

scdere
;
quùd omnia brevi compendio comprebendi non possint; ac si cui

dubium obvenisset, posseillum ad R. P. nostrum recurrere, abeoaue intel-

ligere quid de rc tali sentiendurn videatur. Congr. PU, Decr. l\o , l. 1 ,

p. Goo , col. I .



BERRYER, GARDE DES SCEAUX. — AOUT lyGî. 363

culier», ainsi qu'h toutes reformations, limitations ou restric-

tions qui pourroient intervenir dans la suite, de quelque au-

torité qu'elles pussent émaner; qu'à cet effet ladite société

auroit surpris du saint Si«Nge les eniïflgements les plus précis de

ne pouvoir jamais révoquer ou limiter (i) ses privilègef>, ou y
déroger, auroit même eu la précaution de déclarer nulles et

comme non avenues toutes dérogations ou exceptions faites

en faveur de qui que ce soit h ses constitutions , même par le

pape (2) , à moins que ce ne soit du consentement de ladite

Société; et enfin , se seroit fait concéder le droit étrange d'a-

néantir de son autorité tous les changements et toutes les

modifications apportées à ses lois, de les rétablir elle-même

dans leurs première force et vertu , en faisant même remonter

ce rétablissement à la date que la Société ou son général vou-

dront choisir, le tout sans avoir besoin d'obtenir du pape aucun

consentement ni aucune nouvelle confirmation (5).

En ce que ledit institut ainsi préparé par sa constitution in-

térieure à se procurer l'exécution du plan que ladite Société

s'étoit proposé, auroit cherché à y joindre tous les moyens

extérieurs qu'il a jugé propres h lui assurer les succès les plus

rapides ; qu'en conséquence il s'est d'abord ouvert la route

pour requérir des richesses immenses , en se préparant à

l'ombre de distinctions enveloppées (4) et de contradictions

ménagées entre des prohibitions et des exceptions , la facilité

de se livrer à un commerce étendu depuis sur toute la surface

de la terre; et qu'il s'est fait accorder d'avance la dispense la

plus entière d'employer les sommes qui pourroient lui être

données aux objets assignés par les donateurs, autant néan-

moins qu'il pourroit le faire à leur insu ou sans les choquer (6).

En ce que l'indispensable nécessité où se trouvoit ledit in-

(i) Bull. Dum indefessae, t. I, p. 43, col. i. ( f^oy. l'arrêt tlu 6 août,
jj. 4 , note I.

)

(2) Compend. l'erbo privilégia, n. 3 , t. I
, p 3^7, col. 1 ( F'oy . l'arrêt

du 6 aoftt i^6t
, p. 4 » note i.

)

(3) Bull. Ecclesiae catholicœ , t. I, p. 10^, col. 1. {Voy. l'arrêt du G
août 1761 , p- 4 • "ot"^ 1 • )

(4) Voy. l'arrêt du 6 août 1761, p. 7 et 8, note 4-

(5) Per facultatcs concassas prwJatis ordinis minorum possnnt nmnes
nostri commiifare ex uno iisu ad alium nécessarium legata quœ relin-

quuntur nostris coilegiisaut domibus, dunimodôid fit sine scandalo corum
ad quos sointio talinm legatoruni pertinet. Sixtus IV Quam concessio-
nem ampliavit LeoX in rébus donatis per viventes; si tanien . ut dictum
est, non se((uat,Hr scandalnni prfcdictorum Ha^c facidtas et co modo
([uo supra verbo alienntio , n. 5 reservatur gênera li ex decreto 4 '5 Congr.
gêner. VIII. Coinpcnd. verba Permutatio, t. 1 , n fi

, p. 282, col. u.
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stilut de s'allirer le crédit et la protection, et de se concilier
le plus grand nombre dVsprits qu'il lui scroit possible, en
voilant néanmoins ses desseins (i) , l'auroit déterminé princi-
palement à aspirer d'abord à la faveur des princes et des per-
sonnes de grande autorité, puisqu'au milieu des règlements
qui interdisent en apparence à ses membres la fréquentation
de la cour et le maniement des affaires séculières

,
qui leur

défendent nommément de s'insinuer dans la confiance parti-

culière des princes, qui semblent même résistera l'emploi de
confesseur auprès d'eux (2) , on trouve néanmoins un cha-
pitre (3) qui concerne nommément et uniquement les con-
fesseurs des princes , et dont les règlements sont approuvés
par la sixième congrégation (4).
Que de plus

, ledit institut n'auroit jamais cessé d'imposer
pour règle générale aux supérieurs -, de s'occuper à ménager
la faveur des papes

, des princes temporels , des grands , et des
personnes de la première autorité , et en général à conserver
les amis (5) de la société, et à lui rendre favorables ceux qui
lui sont opposés.

(.1) Monenili siibindc , rem esse plenam invidiae apiii esternos , societa-
tem hoc nomine jnalè audire ( agitiir de Aiilicismo^ conflari multorum in
nos odium

, inier nosti-os etiam fiescio qiiid inœqiialitatis offendere j hor-
|andi ut priidenter <!eclinent, suggérant tionnullis iii rébus Priocipibus
ïpsis aliquos alios , nostros velexteruos, prout rcs feret, nei'ideantur nos-
triomniamoyere. Industrire, c. )5, n. 7, t. II, p. 3y7, col. 2.

("î) Saecularifas et aulicismus insinuans in familiaritate» et gratiam ex-
térnorum.

Morbii? hic in societate , et intra et extra , periculosus est, et istis qui
rum patiuntiir, ^.\ nobis ferè nesciontibus paulatim subintrat, specie qui-
dem hicri faciendi, principes, pr?elatos , magnâtes, conciliandi ad divi-
uumobsequium hujusmodi homines societati, juvaudi proximos, etc. sed
reverà qaaeriraus interdum nos ipsos, et pauLilim ad sœcularia deflectimus :

quare diligenter praevenienda sunt mala , et initiisoccurrendum. Irulustr.

ç. i5, t il, p. 376, col. 1.

Cùm propositum esset an illustrissimo cardinali Augustano Theologus
nostrae societatis dari posset

,
qui ejus confessiones audiret et aulam seque-

relur, %'isum est coiigrcgationi, rec principibus, nec dominis allis saecula-

ribus aut ecclesiasticis assignari debere aliquem ex nostris religiosis , qui
aulas eorum sequerctur et in eis habitaret, ut confessarii vel theologi, aut
olio quovis mnnere fnngeretur, nisi forte ad perbreve tempus, unius Tel

duorum mensium. Congrcg. gen. 2. Decr. ^o , t.I,p. 49^) col. f.Cong.
gen. II , Can. 38, t. I,' p.' 706, col. 1 et p. 707, col i.

(3) De confessariis Priiicipitm ordin. gêner., c. 1 1 , t. II
, p- ^Sg, 260

,

261 , ifîi. Ce Re'glement est fait par le géne'ral Aquaviva, en iGoa.

(4) Can. f^I , Congreg. can. 7, t. I, p. 71g, col. i.

(5) Adeumdem finem faciet generatim curare ut amor et cbarilas om-
nium etiam externurum ergà societateiu conservetur, sed eorum priBsertim

quorum voluntas bene aut maie in nos affecta, multùm habet momenti.
Constil.

,
part, lo, n. 1 1 , t. I , p. 4^7, col. 2.

Imprimis conservctur bencvoleutiasedis apostolicae, oui pcculiariteria-
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Qa'enfin il auroit suivi le lEiÔDie esprit en délcrminanl une
doctrine et une morale , les meilleures et les plus convenables
pour elle , et tellement uniformes , autant qu'il lui est utile

,

que chacun de ses membres est obligé de se souinellre aux dé-
finitions de ladite Société dans les objets sur lesquels il auroit

des opinions difl'ércnles de ce qu'enseigne l'Eglise (i) : doc-
trine dont l'ellet seroit d'attirer les uns par une morale qui
favorise généralement toutes les passions humaines , sans néan-
moins aliéner tous ceux qui ne réfléchiroient pas assez sur les

suites du probabilisme , source féconde d'opinions opposées,
qu'on a fait soutenir par d'autr(^s autours de ladite Société,

de tant de déclarations, désaveux et rétraclatious illusoires,

et du peu de fruit qu'a produit ce grand nombre de censures
des universités , des pasteurs du second ordre, des évéques et

des papes , examinées par les commissaires de la cour.

En ce que, à l'égard de ceux que tant de mesures n'auroient

pas disposé en faveur de ladite Société, ledit inslitut
,
pour

les subjuguer, les auroit attaqués par la voie de la terreur, en
prodiguant les menaces contre toutes personnes , de quelque
état , de quelques dignités qu'elles soient revêtues , mêtue de
la puissance royale, qui inquiéteroient , molesteroient , ou
voudroient réformer ladite Société; en faisant concéder à la-

dite Société ce droit si redoutable de se nommer h elle-même
des conservateurs , avec faculté d'employer contre ces per-
sonnes non-seulement les sentences , les censures , les priva-

tions d'offices ou de dignités , mais même tous remèdes oppor-
tuns de droit et de fait (2); en adoptant pour sa doctrine
l'enseignement meurtrier qui permet de calomnier, de persé-
cuter, et même de tuer quiconque veut nuire à ce que chacun

servire débet societas , deinde principnm ssecularium et magnatum, ac pri-
mariae autoritatis hominum. Ihid. Decl. B., p. 448, col. i.

tîenevolos et devotos conservet, curetque ut benefactoribus se eratos
nostri exhibeant : si qui aiitem adversantursocietati, studeat ut meliùs in-
formât! reconcilientur. Regnl. profinc. , n. g5 , t. II, p. 86, col. i.

Animadvertat num expédiât provincialem ad aliquos externos scribere,
prae'iertim principes ecclesiasticos aiit sœculares , episcopos . praelatos, aiit

alios magniî aiitoritate viros, ad conservandani eorum ergà societatem be-
nevoljutiam

; idque ilhim admoneat. Regul.Soc. Proi^inc, n. 21, tom. II,

p. lao , col. 2.

(1) Decl. in Const. t. I
, p. 3^5, col. 2, p. 897, col. 2, p. 426, col. i

,

Const. part. 3, I. I
, p. 372 et 373. F"ul. Arrêt du 6 août 1761, pag. 10 et

1 1 , note 6.

(2) Bull. AEquum reputamus, 1572, tom. I, p. 45, col. 1. Bull. Salva-
toris Dnmini , i5-6, tom. I

, pag. 58 , col. 2. P^id. Arrêt du 6 août 1761 ,

pag. g et 10, fin de la note 5.
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appelle arbitrairement sa fortune et son honneur : doctrine

dont le dernier excès iroit jusqu'à porter l'inquiétude dans le

sein des souverains , par l'enseignement persévéramment sou-

tenu dans ladite Société, du consentement exprès des supé-
rieurs d'icelle , même depuis i6i4 , du régicide , et de tout ce
qui peut attenter à la sûreté de la personne sacrée des souve-
rains , à la nature et aux droits de la puissance royale , à son
indépendance pleine et absolue de toute autre puissance qui

soit sur la terre , et aux serments inviolables de fidélité qui

lient les sujets à leurs souverains.

En ce que ces caractères essentiels et distinctifs dudit in-

stitut , formés par le résultat des lois qu'il s'est fait donner, et

de celles qu'il s'est prescrites à lui-même , plus frappants en-
core lorsqu'on y réunit l'assemblage des privilèges destructifs

de tout ordre civil et hiérarchique , qui lui ont été concédés,
présentent le tableau d'un corps qui aspire uniquement à l'in-

dépendance et à la domination , et qui par son existence même
au milieu de tout Etat où il seroit introduit , ainsi que par sa

conduite conséquente à ses constitutions , tend évidemment à

miner peu à peu toute autorité légitime , à effectuer la disso-

lution de toute administration , et à détruire le rapport intime

qui forme le lien de toutes les parties du corps politique ; ta-

bleau d'autant plus effrayant, que les lois dudit institut sont

un véritable fanatisme réduit en principe , et qui ne laisse par

son industrieuse prévoyance aucune voie pour le réduire ou le

réformer ; en sorte que la plus légère atteinte portée à sa ma-
nière (l'exister, si on pouvoit la réaliser, ne pourroit être que
la création d'un nouvel institut.

Qu'indépendamment de ce qui s'est passé dans les différents

Etats de la chrétienté , même de ce qui est récemment arrivé

en Portugal , dont les pièces authentiques sont déposées au greffe

de la cour, la France en particulier, n'a que trop ressenti les

funestes effets que ne pouvoit manquer de produire un pareil

institut. Que les fureurs de la ligue animées, soutenues et fo-

mentées en France par des membres de ladite Société , expo-

sèrent le royaume aux plus grands malheurs (i) , et auroient

enlevé la couronne à l'auguste maison de Bourbon , si la fidé-

lité inébranlable de la nation française n'eût assuré l'observa-

tion et la conservation de la loi salique (2) : qu'Henri IV lui-

même , ce prince dont la mémoire sera toujours si chère h la

(i) V. c'fiit <rHcnri IV, «lu ^janvier i5()5.

(2) Idem.
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France , échappé d'abord aux attentats de Barrière qu'entraîna

lan seule induction et instigation des principaux du collège de
» Clermont , faisant profession de ladite Société , » et ensuite à

ceux de Ghàtel , disciple de la même société , rendit générale

par un édit l'expulsion que la cour avoit prononcée contre elle;

que , si cédant ensuite aux vues séduisantes d'une politique trop

périlleuse , il rétablit en France sous des conditions irritantes

et sévères une société si dangereuse, rien n'a pu arrêter depuis

ce temps le cours de la doctrine régicide dans ladite société;

que les droits de l'épiscopat ont été long-temps combattus et

méprisés par ladite société , malgré les réclamations si souvent

réitérées du clergé de France , et que des intervalles de sou-

mission apparente ne les garanliroient pas de nouvelles at-

taques de la part d'un institut dont la nature leur est si es-

sentiellement opposée , et de la part d'adversaires qui font

profession par leurs propres constitutions de suspendre seule-

ment tout ce qui pourroit ne pas convenir au temps, aux lieux

et aux circonstances; que presque tous les corps de l'Etat ont

été successivement détruits ou afToiblis , les universités com-
battues , presque anéanties , ou forcées de recevoir les soi-

disants Jésuites dans leur sein , ou réduites souvent à de fâ-

cheuses extrémités.

Reçoit notre procureur -général incidemment appelant

comme d'abus des vœux et serments émis par les prêtres,

écoliers et autres de ladite Société, de se soumettre et con-
former auxdites règles et constitutions : faisant droit sur ledit

appel , dit qu'il y a abus dans lesdils vœux et serments; ce
faisant les déclare non valablement émis. Ordonne que ceux
des membres de ladite Société , qui auront atteint l'âge de
trente-trois ans accomplis , au jour du présent arrêt , ne pour-
ront en aucuns cas, et sous quelque prétexte que ce soit, pré-
tendre à aucunes successions échues ou écheoir, conformé-
ment à notre déclaration du 16 juillet. 1715, registrée en
notredile cour le 2 août suivant , qui sera exécutée selon sa

forme et teneur, comme loi de précaution , nécessaire pour
assurer le repos des familles, sans que de ladite déclaration,

il ait jamais pu être induit aucune approbation de ladite So-
ciété, si ce n'est à titre provisoire, et sous les conditions tou-

jours inhérentes à l'admission et rétablissement de ladite So-
ciété.

Reçoit pareillement notre procureur-général incidemment
appelant comme d'abus de toutes aggrégations et afliliations

précédemment faites à ladite Société de toutes personnes con-
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nues et inconnues , ou en quelque forme et manière que ce soit ;

faisant droit sur ledit appel , dit qu'il y a abus dans lesdites

agg;régations et afTiiiations.

Déclare ladite cour, conformément à l'avis du clergé de
France assemblé à Poissy en i56i, et arrêt d'homologation
d'icelui du i5 février audit an , « ladite Société n'avoir élé (i)

reçue comme religion nouvellement instituée, mais par forme
de Société et collège seulement, » à titre d'épreuve, sous des

conditions irritantes , « et à la charge (2) de la rejeter, si el

quand elle seroit découverte être nuisible, ou faire préjudice

au bien et état du royaume; » lesdites conditions toujours sub-

sistantes de droit lors du rétablissement de ladite Société en
iGo5 , non révoquées par les lettres patentes en forme d'édit

de septembre i6o3 , mais augmentées , «sur peine d'être dé-

chue du contenu en ladite grâce (3). »

Et attendu qu'il appert par les actes contenus au recueil

desdites constitutions imprimées à Prague en lyôy, et par

ceux déposés au greffe de la cour, que les généraux de ladite

Société, et le corps d'icelle , loin d'accepter lesdites condi-

tions énoncées en l'avis du clergé assemblé à Poissy en 1671 ,

et de s'y conformer , n'ont au contraire cessé d'y contrevenir

,

notamment à la clause qui n'admettoit ladite Société qu'à la

charge de renoncer aux privilèges contenus dans les bulles par

elle obtenues, « qu'autrement à faute de ce (4) faire, ou que

pour l'avenir elle en obtînt d'autres, les présentes demeure-
roient nulles et de nul effet et vertu; » qu'ils ont donné ou-

verture à ladite uî luse résolutive, en obtenant de nouvelles

bulles (5) confirmatives et extensives desdits privilèges , re-

jetés par le clergé de France assemblé à Poissy , et même
d'autres bulles attributives de nouveaux privilèges, tels entre

autres que le droit de se choisir arbitrairement des juges con-

servateurs (6); le tout sans aucune exception pour la partie de

ladite Société établie en France; qu'ils y ont même fait ajouter

des défenses à toutes personnes de quelque état et préémi-

(i) Avis du cierge assemblé à Poissy, du i5 septembre i56i.

(2) Réquisitoire des gens du roi, de mar3 i564.

{?») Editdei6o3, art. i.

(4) Avis du clergé assemblé à Poissy.

(5) P.ullesdes i7ianvier i565[InsUt , t. I
, p. 34 ); lO mars iS^i (p. 3q) j

^ juillet 1571 (p. 4i ); ^5 mai 1572 ( p. 44 ) j ^ mai iS^S (p. 5o)
; 16 juillet

iS^e (p. 54)5 i" janvier 1578 (p. 62 )j 7 maiiSyS (p. 64); 1" f«^vrier 1 583

(p. 70 î; 2i) mai i584 (p. 78); 10 septembre i584 (p. 85 )j 20 novembre
~

i584 ( P- 87 ) ; 28 juin iSfli (p. 100) t. I.

(6; Bulfe /AEquum reputamus , 25 mai 1572 , t. I , p. 44 > col. i el 2.
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nence (i) qu'elles soient sous les plus grandes peines, même
d'inhabilité à tous oHices séculiers ou réguliers, d'inipugner

ou attaquer ledit institut ni aucun de ses articles, directement
ou indirectement : que même pour se procurer un titre direct

contre les obstacles qu'elle avoit éprouvés de la part du cler"-é

de France, ladite Société a porté à Grégoire XIll ses plaintes

contre les curés de Paris, et d'autres villes
, qui s'opposoient

au libre exercice de ces mêmes privilèges, rejetés par le clergé

de France, et en a obtenu une nouvelle confirmation desdits

privilèges avec nomination de commissaires destinés à lui en
assurer la jouissance, par une bulle du lo juin i58i (2),
qu'on n'a point osé insérer dans le recueil imprimé à Prague
en 1767, mais dont il a été trouvé deux exemplaires en forme
probante, sous les scellés apposés en exécution de l'arrêt de
notredite cour du 23 avril dernier, dans le collège dit de
Clcrmont, sis en cette ville de Paris , l'un desquels exemplaires
en forme, a été annexé au procès-verbal de l'assemblée de
notredite cour de cejourd'hui : qu'en 1594 elle a fait dans
une congrégation générale un décret formel pour réprouver
toute altération de l'institut et des privilèges résultants, soit

des bulles de i55o et i552 , antérieures à l'avis du clergé de

(i) PifBcipimiis igitur in sub pœnis exconimunicationis latœ senten-
tia; , uecnon inluibilitatis ad quaevis officia et bénéficia sœcularia , ne
qiiis cujiiscumqiie status

,
gradùs et prœeminentiœ existât, diclœ Societatis

Institutiim , Constitntiones , vel etiam pr.Tesentcs aut quemvis earum , vei
supradictorum omnium articulum , vel aliiid quid supradicta concer-
nens directe vel indirecte impuguare vel eis contradiceie audeat.
Bulle Ascendente , 25 mai i584 , t. 1 , p. 83 , col. i et 2.

Et ut contradicentium audacia coerceatur, prœmissas omnes et quasvis
alias illis similes asseitiones contra dictée Societatis institutura, vel quo-
modoUbet in illius pra;ju(Ucium pronuntiatas aut scriptas , falsas omninô
et teraerarias esse et censeri debere. ILicI., p. 83 , col. i.

(2) Nonnulli tamen parisieusium et forte aliarum ecclesiarum parochia-
lium rectores pridcm insurreserunt

,
qui.liberum vobis esercitium prœdic-

tum 00 prastextu impedire conantur, quùd privilégia prsedicta per eam
liccntiam correcta ac moderata sint

, quam superioribus annis dedimus
prœdicatoribus et confessariis vestris semel ab aliquo ordinario approba-
tis... authoritate prœsentitiin declaramus licentiam nostram hiijusmodi ad
supradicta Pauli prasdecessoris nostri ))rivilegia non extcndi, sed ea illibata
]>eTmanere, et nibilominùs motu proprio, certâque scieiitiâ nostrâ

,
plenam

et liberam licentiam vobis in perpetuum tribnimus, ut pra;dictœ Societatis
vestrœ presbyteri à suis quisque superioribus ad id deputati, in quibusvis
illius domortim et collegiorum, vel aliorum locorum ecclesiis, nccuon pla-
teis concionari confcssiones audire, confitentes etiam in casibus supra-
dictis absolvere et alia justà privilégia vestra et Societatis pra?dictae

institutum facere Rcctorum vel ordinarioruni , aut quorum vis aliorum
consensu vel licentià minime reqiiisitii. Bulle Etsi privilégia, de Gré-
goire XIII , annexée au procès-verbal de l'assemblée de la cour du 6 août
1762.

T. II DU uJiGNE. 24
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France, assemhl(^h Poissyen i56i , soit des bulles postérieures
h ladite assemblée (1); qu'ainsi ladite Société a de sa part
multiplié les actes d'attachement à l'universalité desdits privi-

lèges , et toujours sans aucune exception locale :

Comme aussi attendu que le général de ladite Société a

pareillement rejeté les conditions apposées audit édit de réta-

blissement de iGo5, ainsi qu'il résulte du discours teim en
notredite cour au nom du roi , le 2 janvier i6o4 par Huraut de
Maisse , pour ce spécialement envoyé vers icelle , de la lettre

d'Aquaviva , général de ladite Société , à Henri IV , du 21 oc-
tobre i6o5, et du mémoire présenté par ledit Aquaviva au
cardinal d'Ossat , ambassadeur du roi auprès du Saint-Siège ,

lesdites lettre et mémoire annexés aii procès-verbal de l'assem-

blée de notredite cour du 5 du présent mois; qu'en consé-

quence ladite Société n'a jamais rien abandonné ni souffert

être modifié depuis ladite époque dans son institut et dans ses

privilèges; qu'en 1606 elle a de nouveau sollicité et obtenu la

confirmation pleine et entière de tous les privilèges à elle ac-

cordés par les bulles précédentes qui y sont nommément rappe-

lées, ainsi que le décret de 1 694 qui y estrapporté en entier (2)

,

qu'en 1608 dans une congrégation générale où assistoient les

députés de France , elle a encore confirmé lesdits décrets de
1 594 et bulle de 1 606 , et prononcé des peines contre tous con-
trevenants (3) ; qu'elle n'a cessé de réitérer la même disposi-

tion dans les congrégations générales tenues en i645 (4) et

1649 (^) ' ^^"* avoir jamais admis aucune exception pour la

France, ayant au contraire supposé que ses privilèges étoient

(i) CoDgregatio statuil, ut, qui vthementer suspecti de prœdictis machi-
nationibiis reperti fueriat, ii vel jurent se humiliter amplexuros constitti-

tiones , et décréta generalium congregationum , necnon summorum pontifi-

cumbullas, quibusSocietatis institiitum confirmatur, seu explicatur, prae-

sertim vero fel. rec. Jnlii IlI,.Gregorii XIII et Gregorii XIV, nec
iinquàm se acturos quocumque prœtextu coiitrà illas , neque ut quidpiam
de nostri institut! ratione immutetur, curaturos per quoscumque, in bullâ

Gregorii XIV, non permissos ; vel si hoc juraraentum prœstare noluerint

,

aut post illud praestitnra non servaverint , etiamsi professi et antiqui fue-

rint , de Societate omninô ejiciantur. Congregat. 5, dec. 54, *• I> p- SSg,
col. I.

(2) Bulle du 4 septembre 1606 , t. I , p. 1 10.

(3) Omnium suffragiis conclusum fuit illud quintée congregationis contra

Societatis perturbatores decretum , nuperà sanct. D. N. Paulo V confir-

matum , non modo renovandum essej verùm etiam ità extendendum , ut

eo nostri omnes comprehendantur, qui quorumciimque hominum, sive de
Societate sint, sive de ipsâ non sint, operâ utuntur, ad Societatis paccra
conturbandam. Cong. 6, dec. 2, t. 1, p. 566, col. i et 2.

(4) Cong. 8, dec. 44> *• !> P- ^^i, col. 2.

(5) Cong. 9, dec. 2.*), t. I
, p. 629, col. 1 et 2.
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partout également en pleine vigueur et n'éprouvoient qu'en

ÎPologne seulement (1) de la part de quelques évêques , des

obstacles 'contre lesquels elle réciamoil; qu'elle a assujelll à

des peines comme perturbateurs , tous ceux de ses membres
qui ne recevroient pas comm loi la totalité des bulles et pri-

vilèges par elle obtenus depuis son origine (2); que ce même
esprit s'est toujours invariablement transmis dans ladite So-
ciété, et a excité en diflereats temps, notamment en iG5o,
les réclamations les plus fortes du clergé de France (3); que
lesclits privilèges ont été réclamés même en France par plu-

sieurs desdits soi-disants Jésuites, et que par différents dé-

crets, notamment en 1751 et 1755, ladite Société a réitéré

dans les dix-sept et dix-huitième congrégations générales où
assistoieut les députés de France , la censure , sous peine

d'inhabilité à tout office séculier ou régulier , contre toute

personne, soit de ladite Société, soit étrangère à icelle
, qui

(i) Exposuit provincia Poloni;e nosfros, qui in eo rcgno versantur, in

suis ministei'iis impccUri à (|uihusi]am episcopis, ncqiic pt-rmitti ul inimuni-
tatibus et priviiegiis à Scde aiiostolicû Societati ooncessis iituntur, sicut in

aliis res^ni ; et siibindè postulavit ut nomiiie congregationis liceret patri

nostro agere cum summo pontiGcc ad hœc impedimenta quantum fieri po-
terit, araolienda , censuit conj^rej^atio, annuendum postulato : atqiic lioc

neg^ocium patri nostro commendandum. Cong. 8 , dec. 5o , t. I
, p. G^a,

col. I.

(2) Cong. 5, decr. 54, t. I, p. 558, col. i et 2. Cong. g, decr. 25 , f . I
,

p- 629, col. I et 2.

(3) « Qu'ils (les jésuites) ne peuvent être conside'rës en France comme
» cxemfits , et qu'ils ont, à leur réception dans le royaume en l'an i5Go, re-

j> nonce à tous privilèges, se sont soumis à la disposition du droit commun
» et à la juridiction des ordinaires : ce qui a été encore renouvelé' dans le

)) rëtabliscment de leur Socie'te' en i6o3, et spécialement lorsqu'ils eurent

» le collège de Sens en l'an 162a , et c'est ce qui nous a d'autant plus sur-

» pris, que ne pouvant légitimement prétendre aucune exemption, et que
» se trouvant soumis à l'autorité éjiiscopale, de même que les autres prê-
» très, ils veulent néanmoins agir indépendamment et même contre la vo-
» lonté des évêques dans l'administration des sacrements. Car s'il leur est

» permis de résilier des protestations qu'ils ont si solennellement faites

,

» reçues par la faculté de théologie de Paris, par M. Eustache du Bellay,

» lors évêque dudit Paris , et par toute l'Fglise de France assemblée à

» Poissy
j
quelle sûreté pourra-t-on prétendre désormais de cette conipa-

» gnie , et quel garant le reste de l'Etat aura-t-il de sa fidélité , si elle en
» manque pour l'Eglise ?

» Mais quand ils pourroient par quelque adresse se sauver à la faveur

» d'une proposition équivoque , il n'y en peut avoir dans l'arrêt du parle-

j) ment de Paris
,
qui n'a autorisé leur réception en France qu'aux condi-

» tions susdites j et étant ecclésiastiques, ils auront le déplaisir de faire par
» l'autorité des puissances séculières, ce qu'ils n'ont pas voulu déférer à

» celle de l'Eglise, puisque vivant dans ce royaume, ils ne peuvent être in-

» dépendants du roi et de ses ministres, comme ils le veulent être de ceux
» de J.-C. » Lettre circulaire de rassemblée du clergé , du 18 août i65o,

p. 253. Procès-verbal de i65o , in-fol.
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sous quelque prélexle que ce lût directement ou indirecte

ment , altaqueroit, contrediroit, changeroit ou alléreroit l'in-

stitut de ladite Société, ses constitutions , ou la bulte par elle

obtenue en i584f confirmalive de toutes les précédentes (i);

qu'elle a même ordonné que cette censure seroit lue au moins
une fois par an dans toutes les maisons de ladite Société (2);
qu'enfin elle a eu soin de consigner de nouveau en 1757 dans

l'état de ses privilèges recueillis séparément, celui qu'aucun

acte intefvenu contre ses privilèges , induits et immunités de

la part dé toute personne, de quelque condition, dignité,

grade ou état que ce soit, et pour quelque cause que ce puisse

être, ne peut porter aucun préjudice auxdites immunités et

privilèges, qui demeurent toujours dans leur vigueur et pleine

force (3); qu'ainsi les conditions les plus essentielles apposées

à l'admission de ladite Société n'ont jamais élé exécutées en

France :

A ordonné et ordonne , que conformément aux clauses por-

tées en l'avis du clergé de France assemblé à Poissy en i56i ,

et de l'arrêt d'homologation d'icelui , ladite Société sera et

demeurera pleinement et définitivement déchue desdites ad-

mission et rétablissement , à compter du jour du présent arrêt;

ce faisant reçoit , en tant que besoin seroit ou pourroit être ,

notre procureur- général opposant à l'exécution de toutes let-

tres patentes ou arrêts qui auroient pu concerner les établis-

sements particuliers de ladite Société; faisant droit sur ladite

opposition , déclare n'y avoir lieu à l'exécution ultérieure des-

(i) Censiirae et praecepta hominibus societatis imposita
,
primùm jussu

congregationis octavœ collecta , deinde à congreg. l'j et i8 recognita, t. II,

p. I , et p. 2 col. I. Le chapitre second
,
qui a pour titre Quœ pertinent

ad instituti iiostri conseri'ationem, rap}>orte les termes de la bulle ^dscen-
dente, et de celle de Gre'goire XIV, ci-dessus citée.

(2) Monitum. Cecsurae et prœcepta quœ capite primo continentnr, ea
solum tempore legantur ad mensam quo comitia ad qufe illa pertinent, ce-
lebranda suntj reliqua verùin aliis capitibuj; exposita singulis annis semel
prselegantur in mensâ. Dec. ex. 23, et sess. 114. Cong. 8, t. II

, p. i , d'où
suit que le chapitre second, qui contient la bulle Ascendente et celle de
Grégoire Xl\ , déjà cite'e, doit être lu au moins une fois l'an dans chaque
maison.

(3} Si quando contigerit per unum , aut plures actus contra privilégia,

indulta, gratias et immunitates .'ocietati concessa, aut ipsorum aliquod , à

quocumquc, cujuscumque conditionis, dignitatis
,
gradùs , et status exi-

stât, ex negligcntiiî seu ignorantiâ prœsentium, et futuroruni
,
quibus ea

conccduntur, aut alla qujlvis causa aliter attentari , vei observari , scienter,

vel ignoranter; nuUum tainen jjrpptcr hoc praejudicium indultis, gratiis,

et immunitatibus ipsis generatur : sed illa in suo vigore et pleno robore
fîrmimatis perpétué permanent. Compendiumvcrlopririlegia, 1. 1

, p. 826,
col. 2 , et 82^, p. I.
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dites lettres patentes et arrêts, iiotauiment comme ayant

toujours été nécessairement dépendants desdites conditions

irritantes apposées auxdiles admission et rétablissement de

ladite Société, et ne pouvant subsister par le l'ait n)ème do

ladite Société, résultant de ses contraventions auxdiles con-

ditions.

Et ayant été vérifié par la cour que ledit institut rejeté eu

i56i , sur le vu de quelques-unes seulement de ses premières

bulles, et déclaré abusif par le présent arrêt , no peut être sé-

paré dans le fait d'avec ladite Société et collège , comme for-

mant ensemble un tout absolument indivisible et essentiel-

lement inconciliable par sa nature avec lesdites conditions

irritantes , ainsi qu'il résulte de l'examen des bulles , constitu-

tions , décrets, formules de vœux, brefs et autres litres de

ladite Société, dont le recueil étoit demeuré incoiuui à la

cour jusqu'au 17 avril 17G1 , déclare en conséquence lesdits

soi-disants Jésuites inadmissibles, même à titre de Société et

collège ; ce faisant a ordonné et ordonne que tant ledit institut

,

que ladite Société et collège seront et demeureront exclus du
royaume irrévocablement et sans aucun retoisr , sous quelque

prétexte , dénomination , ou forme que ce puisse être , enten-

dant ladite cour garder et observer à perpétuité les dispositions

du présent arrêt, en tout ce qui concerne l'exclusion défini-

tive et absolue desdils institut et Société du royaume , coumie
On monument de sa fidélité à la relisiion et au roi , el comme
une maxime inviolal^le , dont elle ne pourroit jamais se dé-

partir sans manquera son serment, et aux devoirs que lui

imposent la sûreté de la personne sacrée des rois , l'inlérèl des

bonnes mœurs , celui de l'enseignement public et de la disci-

pline de l'Eglise, le maintien du bon ordre et de la tranquillité

publique; à l'effet de quoi le recueil imprimé à Prague en

1757, en deux volumes in-folio, collationné par les commis-
saires de la cour , h. l'exemplaire déposé au greffe d'icelle le

18 avril 1761 par ledit de Moutigny , restera déposé au greffe

civil de la cour; et les exemplaires dudit recueil, qui pour-

ront se trouver dans les maisons et établissements de ladite

Société, seront déposés au greffe de chacun des bailliages et

sénéchaussées du ressort pour y servir de lilre et de preuve

perpétuelle des vices dudit institut : faisant ladite cour inhi-

bitions et défenses à tous greffiers de donner commuhication
desdits exemplaires ^^ qui que ce soit, s'il n'en est autrement

ordonné par la cour, toutes les chambres assemblées. Fait

ladite cour irès-expresses inhibitions et défenses à toutes per~
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sonnes de proposer , solliciter ou demander en aucun temps ni

en aucune occasion le rappel et rétablissement desdits institut

et Société , à peine , contre ceux qui auroient fait lesdites pro-

positions , ou qui y auroient assisté et acquiescé , d'être per-

sonnellement réputés conniver à l'établissement d'une autorité

opposée à celle du roi , même favoriser la doctrine régicide

constamment et persevéramment soutenue dans ladite Société,

et en conséquence poursuivis extraordinairement.

Et procédant à la délibération jointe audit appel comme
d'abus relativement à la doctrine morale et pratique constam-

ment et persévéramment enseignée sans interruption dans la-

dite Société; déclare ladite doctrine, morale et pratique,

dont l'uniformité résulte des constitutions même dudit institut

et Société , et de la conduite constante de ladite Société et des

supérieurs et généraux d'icelle, à l'égard de tous ceux qui

l'ont enseignée et publiée, perverse , destructive de tout prin-

cipe de religion et même de probité, injurieuse à la morale
chrétienne, pernicieuse à la société civile, séditieuse, atten-

tatoire aux droits efc à la nature de la puissance royale , à la

sûreté même de la personne sacrée des souverains , et à l'obéis-

sance des sujets
,
propre à exciter les plus grands troubles dans

les Etats , à former et à entretenir la plus profonde corruption

dans le cœur des hommes.
Comme aussi déclare illusoires et nulles toutes déclarations,

désaveux ou rétractations des membres de ladite Société-,

comme censées faites en exécution d'aucuns principes de la-

dite doctrine , morale et pratique, et comme étant d'ailleurs

toujours destituées de l'autorisation du général, et toujours

démenties ensuite par la continuation dudit enseignement et

par la redistribution et réimpression des ouvrages désavoués

en apparence : à l'effet de quoi la minute des extraits des as-

sertions desdits soi-disants Jésuites déposée au greffe de nôtre-

dite cour , le 5 mars 1 762 , y demeurera pour y servir de titre

et monument perpétuel de ladite doctrine , morale et pratique

,

faisant ladite cour très-expresses inhibitions et défenses à tous

greffiers de donner communication de ladite minute à qui que
ce soit , s'il n'en est autrement ordonné par notredite cour

,

toutes les chambres assemblées ; se réservant , notredite cour,

de pourvoir à la vindicte publique , ainsi qu'il appartiendra

sur les conclusions de notre procureur-général , contre ceux

des-<>uvrages énoncés auxdits extraits des assertions sur les-

quels il n'a pas été statué par les arrêts des 6 août et 3

septembre 1761, ou autres précédemment rendus , ensem-
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ble contre les uulciirs , imprimeurs et distributeurs d'iceux.

Ordonne que toutes les dispositions provisoires contenues

en l'arrêt rendu par nolreditc cour, toutes les chambres as-

semblées , le G août i/G), seront el demeureront définitives,

et seront exécutées dans toutes leurs parties , notanuiient en

ce qui concerne les défenses faites à tous sujets du roi de fré-

quenter en aucun lieu du royaume ou hors d'icclui, les écoles,

pensions, collèges, séminaires, retraites, missions et congré-

gations desdils soi-disant jésuites, sous les peines portées audit

arrêt contre les étudiants, leurs pères et mères, curateurs ou

autres ayant charge de leur éducation, sous plus grande peine,

s'il y échet; enjoint aux officiers des bailliages et sénéchaussées

du ressort d'y tenir la main , et aux substituts de notre procu-

reur-général dans lesdits sièges de poursuivre tous contreve-

nants, si aucuns y avoit.

Enjoint notrcdite cour à tous et chacun les membres de la-

dite Société de vider toutes les maisons, collèges, séminaires,

maisons professes , noviciats , résidences , missions , ou autres

établissements de ladite Société, qu'ils occupent, sous quel-

que désignation ou dénomination que ce soit, sans aucune
exception , el ce , dans la huitaine de la signification du pré-

sent arrêt qui sera faite aux maisons de ladite Société, et de

se relfrer en tel endroit du royaume que bon leur semblera

,

autre néanmoins que dans les collèges et séminaires, ou au-

tres maisons destinées pour rédtication de la jeunesse, si ce

n'est qu'ils y entrassent à titre d'étudiants , ou pour le temps
nécessaire pour prendre les ordres dans lesdits séminaires ;

leur enjoint de vivre dans l'obéissance au roi et sous l'autorité

des ordinaires, sans pouvoir se réunir en société entre eux,
sous quelque prétexte que ce puisse être; leur fait très-ex-

Fresses inhibitions et défenses, et à tous autres, d'observer à

avenir lesdits institut et constitutions déclarées abusives , de
vivre en commun ou séparément sous Içur empire, ou sous

toute autre règle que celles des ordres dûment autorisés et

régulièrement reçus dans le royaume , de porter l'habit usité

en ladite Société, d'obéir au général ou aux supérieurs d'i-

celle, ou à autres personnes par eux préposées, de communi-
quer, ou entretenir aucune correspondance directe ou indi-

recte avec lesdits général ou supérieurs , où avec personnes

par eux préposées, ni avec aucuns membres de ladite Société,

résidant en pays étrangers; di; faire à l'avenir les vœux dudit

institut, s'agréger ou affilier, dedans ou dehors le royaume,
audit institut à tels titres ou par tels vœux et serments que ce
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puisse être, le tout à peine contre les contrevenants d'être

poursuivis extraordinaircment et punis suivant l'exigence
des éas.

Ordonne ladite cour que tous ceux desdits prêtres, écoliers

et autres ci-devant de ladite Société se disant de Jésus, qui,
ayant l'âge de trente-trois ans accomplis au présent jour,

6 août 176*2, et étant compris dans les procès-verbaux dressés

en exécution de l'arrêt de notredite cour du 25 avril 1762,
voudroient oblenir sur les biens qui appartenoient à ladite ci-

devant Société, des pensions annuelles et alimentaires, seront
tenus de présenter à nofredite cour, toutes les chambres as-

semblées , leur requête à cet effet avant le 5 février prochain

,

et d'y joindre leur extrait baplislaire , ainsi que l'extrait des

vœux qu'ils avoient faits dans ladite Société , la déclaration

de tous revenus dont ils pourroient jouir à quelque titre

que ce soit, un certificat du lieu de leur résidence, qui

leur sera délivré sans frais par le juge royal desdits lieux;

passé lequel jour 3 février prochain inclusivement, ils ne
pourront plus être admis sous quelque prétexte que ce puisse

être , à demander ni prétendre aucune pension alimentaire sur

lesdits biens , notredite cour les en déclarant, en vertu du pré-

sent arrêt, et sans qu'il en soit besoin d'autre, purement et

simplement déchus à ladite époque, sur lesquelles requêtes il

sera par notredite cour délibéré le vendredi 4 février prochain,

à l'effet de quoi les syndics des créanciers de ladite ci-devant

Société seront tenus de remettre à notredite cour, avant ledit

jour 4 février 1 763 , un état du montant conn^ des dettes pré-

tendues sur ladile Société en principaux, intérêts et frais, le

plus exactement qu'il leur sera possible.

Se réservant notredite cour de pourvoir par un arrêt parti-

culier de ce jour h une provision alimentaire en faveur desdits

soi-disant jésuites.

Ordonne que tous ceux desdits prêtres , écoliers et autres

de ladile Société, qui se trouvoient dans les maisons et établis-

seraens d'icelle Société au 6 août 1761, ne pourront remplir

des grades dans aucune des universités du ressort, posséder

des canonicats , ni des bénéfices à charge d'ame , vicariats,

emplois ou fonctions ayant même charge, chaires ou enseigne-

ment public, offices de judicature ou municipaux, ni généra-

lement remplir aucunes fonctions publiques ,
qu'ils n'aient

préalablement prêté serment d'être bons et fidèles sujets et

serviteurs du roi , de tenir et professer les libertés de l'Eglise

gfîllicane et les quatre articles du clergé de France contenus
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en la déclaration de i68a ; d'observer les canons reçus et les

maximes du royaume; de n'entretenir aucune correspondance

directe ni indirecte
,
par lettres ou par personnes interposées

ou autrement, en quelque forme et manière que ce puisse

être, avec le généra! , le régime et les supérieurs de ladite So-

ciété, ou autres personnes par eux préposées, ni avec aucun

membre de ladite Société résidant en pays étrangers; de com-
battre en toute occasion la morale pernicieuse contenue dans

les extraits des dissertions déposés au greffe de la cour, notam-

ment en tout ce qui concerne la sûreté de la personne des rois

et l'indépendance de leur couronne , et en tout de se confor-

mer aux dispositions du présent arrêt; notamment de ne

point vivre désormais à quelque titre et sous quelque dénomi-

nation que ce puisse être , sous l'empire desdites constitutions

et instituts. »

Lesquels serments seront reçus en notredite cour par le con-

seiller rapporteur en icelle, commis h cet effet, et dans les

bailliages et sénéchaussées du ressort par le lieutenant-général

ou autre officier, suivant l'ordre du tableau dont sera dressé

acte , qui sera souscrit par celui qui aura fait ledit serment , et

déposé au greffe de notredite cour, ou aux greffes des bail-

liages et sénéchaussées du ressort, dont expédition en forme

sera envoyée à notre procureur-général ,
pour être pareille-

ment déposée au greffe de notredite cour.

Et où par la suite aucuns desdits membres de ladite Société

seroient trouvés exerçant lesdits degrés ,
possédant lesdits bé-

néfices et offices, enseignant dans lesdites écoles et séminaires

du ressort de notredite cour, sans avoir fait ledit serment préa-

lable, déclare les nominations , élections et provisions, nulles

de plein droit , et lesdits bénéfices , offices, degrés ou chaires,

vacants et impétrables; comme aussi en cas de contravention

auxdits serments, ordonne que les contrevenants seront extra-

ordinairement poursuivis h la requête de notre procureur-gé-

néral , poursuite et diligence de ses substituts sur les lieux , et

punis suivant l'exigence des cas.

Ordonne que copies collationnées
, par le greffier de notre-

dite cour, du présent arrêt seront signifiées sans délai aux mai-

sons qui sont dans la ville de Paris , et dans les trois jours de

la publication du présent arrêt dans les bailliages et sénéchaus-

sées du ressort, à toutes les autres maisons occupées dans le

ressort de notredite cour par ceux de ladite Société; leur en-

joint très -expressément de s'y conformer sous les peines y por-

tées , à l'effet de quoi nombre suffisant dcsdlles copies colla-
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tionnées seront envoyées aux substituts de notre procureur-gé-

néral sur les lieux.

Et seront copies coUationnées du présent arrêt envoyées h

tous les bailliages et sénéchaussées du ressort et aux gouver-

nances , bailliages et officiers municipaux d'Artois , pour y
être lues, publiées et registrées. Enjoint aux substituts du pro-

cureur-général du roi d'y tenir la main et d'en certifier notre-

dile cour au mois. Enjoint aux officiers desdits sièges , de

veiller chacun en droit soi à la pleine et entière exécution du
présent arrêt

,
qui sera imprimé, lu , publié et affiché partout

où besoin sera , notamment dans les villes du ressort où il n'y

avoit autres écoles ou collèges que ceux desdits soi-disanls jé-

suites. Si mandons mettre le présent arrêt à due , pleine et en-

tière exécution, selon sa forme et teneur; de ce faire te don-

nons pouvoir. Donné en parlement, etc.

N° 834» — Arrêt du parlement de Paris concernant les Jésuites.

6 aoi\t 1 ^62. { Arcliiv. )

Vu par la cour, toutes les chambres assemblées , l'arrêt par

elle rendu aujourd'hui 6 août 1762 ,
par lequel l'institut et les

constitutions de la Société, se disant ci-devant de Jésus, au-

roient été déclarés abusifs; vu aussi tous les arrêts rendus en

la cour depuis et compris le 6 août 1761 , concernant les prê-

tres , écoliers et autres se disant de ladite Société, et concer-

nant la tenue des écoles et collèges par autres que par lesdits

ci-devant soi-disants Jésuites ; conclusions du procureur-gé-

néral du roi ; ouï le rapport de M^ Joseph-Marie Terray, con-

seiller; tout considéré :

La cour, toutes les chambres assemblées , a ordonné et or-

donne , sous le bon plaisir du roi , et jusqu'à ce qu'il ait fait

connoître ses volontés dans les formes ordinaires à la cour

toutes les chambres assemblées , ce que ledit seigneur roi sera

supplié de faire incessamment
,
que tous les arrêts par elle

rendus, et notamment ceux des 17, 19, 20, 26, 27 février,

2 , 6 , 9 , 1 5 et 20 mars dernier, et autres concernant la tenue

des écoles et collèges par autres que par lesdits ci-devant soi-

disants Jésuites , dans les villes de Laon , Mauriac , Aurillac ,

Châlons-sur-Marne , Bourges , Nevers , Angoulême , Chau-

mont-en-Bassigny, Auxerre, Langres, Fontenai-le-Comte ,

Amiens, Blois , Orléa"ns , Tours , Saint - Flours , Sens, Cler-

mont-Ferrand , Billon , la Flèche , Lyon , Bar-le-Duc , Mâcon ,

la Rochelle , Charleville , Poitiers , Compiègne , Rouanne

,

Moulins , Eu , Arras , Hesdin , Saint-Omer, Béthune et Aire,
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continueront (l'«Hrc exécutés selon leur forme et teneur, jus-

qu'à ce qu'il ait été par la cour, toutes les chambres assemblées,

statué sur l'homologation des délibérations et concordats faits

CD exécutions desdits arrêts , ii l'effet de quoi les commissaires

de la cour s'assembleront au jour qui sera indiqué après la

Saint-Martin : ce faisant , ordonne que ious les biens qui ap*

tenoient à ladite ci-devant Société se disant de Jésus, conti-

nuèrent d'être régis et administrés par les économes séquestres

établis en vertu des arrêts des 2 5 et 3o avril , et 5 mai dernier

et autres , jusqu'à ce qu'il en ait été par ladite cour autrement

ordonné.

Ordonne qu'il sera procédé à la fixation des biens qui seront

affectés à la direction et entretien des écoles et collèges des

villes où il n'y avoit que ceux desdits ci -devant soi-disants

Jésuites; à l'effet de quoi les officiers des bailliages et séné-

chaussées , et les ofllciers municipaux desdites villes seront

tenus d'envoyer à la cour, avant le premier décembre prochain,

des mémoires contenant en premier lieu le détail exact des

biens et bénéfices de l'ancienne dotation desdites écoles et

collèges, avant l'introduction desdits ci -devant soi-disants

Jésuites , ainsi que de tous ceux qui lors ou depuis leur intro-

duction, auroient été donnés, unis, aumônes, ou légués à

quelque titre que ce soit auxdits ci-devant soi-disants Jésuites ,

pour la tenue et entretien desdites écoles ou collèges, fonda-

tions de chaires et autres objets de pareille nature; en second

lieu , ce qu'ils estimeront convenable sur la forme à prendre

pour la régie et adjuinistralion des biens qui seront affectés

auxdites écoles et collèges ; en troisième lieu, la forme dans

laquelle ont été érigés et formés lesdites écoles et collèges

,

avant ou depuis l'introduction des ci-devant soi-disants Jésui-

tes , auxquels mémoires seront joints les titres justificatifs,

pour, le tout communiqué au procureur -général du roi, et

examiné par lesdits commissaires , être par la cour statué ainsi

qu'il appartiendra , tant en cas de suffisance ,
qu'insuffisance,

desdits biens ou autrement, et être ledit seigneur roi, très-hum-

blement supplié de faire expédier toutes lettres "patentes sur ce

nécessaires.

Et cependant , ordonne que les officiers municipaux des-

dites villes prendront possession , aussitôt l'évacuation des

maisons et établissements de la ci-devant Société , des terrains

et bâtiments qui servoient auxdites écoles et collèges , ainsi

que des meubles meublants , destinés pour le service desdites

écoles et collèges; de laquelle prise de possession il sera dressé
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procès-verbal par le lieutenanl-génv^ral du siège royal , ou en
cas d'absence ou d'empêchement légitime

,
par un des autres

officiers du siège, suivant l'ordre du tableau, assisté du sub-

stitut du procureur-général du roi; lequel procès-verbal con-
tiendra en même temps description sommaire desdits meu^
blés , et de l'état desdits terrains et bâtiments.

Le tout néanmoins sans préjudice de ce qui concerne le

collège établi dans la ville de la Flèche , sur lequel ledit sei-

gneur roi sera très-humblement supplié de faire connoître ses

intentions à la cour dans la forme ordinaire ; et cependant
ordonne qu'il en sera pris possession par les officiers de la sé-

néchaussée de la Flèche au nom dudit seigneur roi.

Comme aussi , sera ledit seigneur roi très-humblement sup-

plié de vouloir bien ordonner que tous les revenus générale-

ment quelconques précédemment octroyés par lui et ses prédé-

cesseurs rois pour la direction et entretien d'aucunes desdites

écoles et collèges , continueront d'être employés h un usage

aussi avantageux pour le bien de l'Etat.

Ordonne qu'avant de statuer sur les terrains et bâtiments

des maisons et établissements de ladite ci devant Société

,

autres que ceux des écoles et collèges des villes du ressort où
il n'y avoit que ceux tenus par lesdits ci -devant soi -disants

Jésuites, les officiers royaux, les officiers municipaux, et les

universités , établis dans les lieux où sont lesdits bâtiments et

terrains , et notamment les officiers du Châtelet de Paris et

ceux de la sénéchaussée de Lyon et du bailliage de Reims ,

ainsi que le prévôt des marchands et échevins desdiles villes

de Paris et Lyon, et les officiers municipaux de la ville de

Reiras , et les universités de Paris et de Reims , enverront à la

cour, avant le i" décembre prochain au plus tard, les mé-
moires qu'ils estimeront convenables sur l'emploi qui pourroit

être fait desdits bâtiments et terrains pour quelque objet d'u-

tilité publique ou particulière, ainsi que sur la manière d'en

acquitter le prix, pour être employé dans la suite ainsi qu'il

sera ordonné; lesquels mémoires communiqués au procureur-

général du roi ,* il sera par lui requis , et par la cour ordonné ce

qu'il appartiendra , et ledit seigneur roi supplié de fair« expé-

dier toutes lettres patentes sur ce nécessaires.

Ordonne qu'il sera procédé en la cour sur les titres qui sont

déposés aux greffes, et sur les mémoires qui pourront être re-

mis au procureur-général du roi par les parties intéressées , à

la distraction des biens qui appartcnoienl à ladite ci-devant

Société, et qui se trouveroicnt chargés de fondations particu-
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lières , autres néanmoins que celles dcsditcs écoles cl collèges ,

pour être ensuite délibéré en la cour et pourvu h l'acquit des-

dites fondations par qui et ainsi qu'il appartiendra. Et sera

en conséquence ledit seigneur roi très -humblement supplié

d'ordonner que tous litres et papiers concernant ladite ci-de-

vant Société qui auroient été remis audit seigneur roi , seront

de son ordre adressés au procureur-général dudil seigneur roi

,

pour être déposés au greffe de la cour.

Et pour pourvoir tant aux pensions alimentaires qui seront

fixées auxdits ci-devant soi -disants Jésuites , lesquelles seront

principalement affectées sur le revenu des bénéfices unis

,

qu'au paiement des créanciers 'légitimes de ladite Société : or-

donne que les directeurs des créanciers de ladite ci-devant

Société , seront tenus de présenter en la cour, foules 1( s cham-
bres assemblées , tels mémoires et requêtes qu'ils estimeront

convenables
,
pour, le tout communiqué au procureur général

du roi et examiné par lesdits commissaires, être par lui requis,

et par la cour ordonné ce qu'il appartiendra.

Sera ledit seigneur roi très-humblement supplié de faire

expédier toutes lettres qui seroient nécessaires au sujet de

toutes unions de bénéfices faites à louLes les maisons et éta-

blissements de ladite ci-devant Société. Et cependant par

provision ,
jusqu'à ce qu'il en soit par ledit seigneur roi autre-

ment ordonné , a fait et fait ladite cour inhibitions et défenses

à tous patrons , fondateurs et collateurs laïcs ou ecclésiasti-

ques , et à tous autres, de pourvoir auxdits bénéfices sous

quelque prétexte que ce puisse être , d'en prendre possession,

de s'immiscer dans la jouissance desdits bénéfices , de faire ou
poursuivre aucunes procédures à raison de désunion , réver-

sion , ou autres conditions portées aux actes d'union
,
patro-

nage et fondation , ou h tel autre litre et en quelque forme que

ce puisse être; comme aussi à tous officiers dans l'étendue du
ressort, de mettre en possession desdits bénéfices aucuns pré-

tendants droit à iceux : sauf néanmoins auxdils patrons , col-

lateurs, fondateurs et à tous autres prétendants droit auxdils

bénéfices unis, à remettre tels mémoires qu'ils aviseront bon
être au procureur-général du roi

,
pour être , sur le vu d'iceux

,

par le procureur-général du roi requis , et par la cour, toutes

les chambres assemblées , ordonné ce (|u'il appartiendra.

Déclare ladite cour les biens de ladite ci-devant Société se

disant de Jésus, autres néanmoins que !es bénéfices unis,

après que les revenus desdiles écoles et collèges auront été

fixés, le» fondations prélevées, les dettes de ladite Société
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acquittées en principaux, intérêts et frais , appartenir audit

seig;neur roi
, pour être employés ainsi qu'il jugera à propos

de l'ordonner; le tout néanmoins sans préjudice des pensions
alimentaires

, qui seront accordées aux ci-devant membres de
ladite Sociélé, pour le temps pendant lequel elles auront
cours.

Ordonne que tout le mobilier appartenant à ladite ci-devant

Société, dans toutes et chacunes les maisons et établissements

d'icelle , saisis h la requête du procureur-général du roi, sera

vendu sur les procès-verbaux de saisie , à la requête
, pour-

suite et diligence du procureur-général du roi en cette ville

de Paris; et à la requête, poursuite et diligence de ses substi-

tuts dans les sièges du ressort , aussitôt après l'évacuation des-

diles maisons , et ce au plus offrant et dernier enchérisseur en
la forme ordinaire , et après qu'affiches auront été apposées ;

à l'effet de quoi toutes oppositions qui pourroient avoir été

faites auxdiles saisies mobiliaires, tiendront sur le prix delà
vente desdits effets mobiliers : et seront les deniers provenant
desdites ventes , à la déduction néanmoins des frais de saisie

et de vente fixés par les juges des lieux , remis aux économes
séquestres nommés en exécution des arrêts des 25, 3o avril

et 5 mai 1762, et autres arrêts particuliers, pour être lesdits

deniers par eux versés , sans pouvoir être employés à aucun
autre usage, dans les mains de Bronod le jeune, économe
séquestre nommé pour celle ville de Paris , pour être employés,

ainsi qu'il sera ordonné par la cour.

Ne seront néanmoins compris dans lesdites ventes les meu-
bles meublants des écoles et collèges des villes où il n'y avoit

que ceux desdits ci-devant soi-disants Jésuites, sur lesquels il

a été précédemment statué par le présent arrêt, ni tout ce qui

sera estimé nécessaire par les juges des lieux pour l'exploitation

et entretien des biens de ladite ci-devant soi-disant Société,

dont il sera dressé un état par les huissiers chargés de faire

lesdites ventes. Comme aussi surseoit ladite cour à la vente de

l'argenterie, de tous livres, linges, ornements, vases sacrés,

chandeliers, et généralement de tous autres ornements et dé-

corations d'églises, ainsi que de toute bibliothèque , jusqu'à ce

qu'il en ait été par ladite cour autrement ordonné , toutes les

chambres assemblées , et pour y pourvoir , ordonne que les

commissaires de ladite cour s'assembleront jeudi prochain.

Et en cas de revendications faites ou à faire d'aucuns des

effets mobiliers sis en cette ville dt Paris, ou ailleurs , saisis à

la requête du procureur-général du roi , ordonne que sur les-
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diles rcveiidicalions , les parties se pourvoiront en la grand'-

chanibre de la cour, même en la chambre qui sera ordonnée

pour les vacations, à l'elFct d'y être statué, soit provisoire-

ment, soit délinitivement , suivant rcxij;ence des cas : en con-

séquence, surseoit à la vente desdits clFets mobiliers ainsi re-

vendiqués ,
jusqu'à ce qu'il y ait été statué : h l'effet de quoi les

parties intéressées seront tenues de faire signifier lesdites re-

vendications , tant au procureur-général du roi ou à ses substi-

tuts sur les lieux , qu'à l'huissier chargé de la vente , à faute de

quoi lesdits huissiers pourront procéder à la vente desdits effets

mobiliers; ordonne pareillement que sur toutes les autres con-

testations qui pourroient s'élever dans le cours desdites ventes

,

il y sera statué par les juges des lieux ,.dont les ordonnances

seront exécutées par provision , nonobstant oppositions ou ap-

pellations quelconques , et sans y préjudicier , et expéditions

d'icelles envoyées sans délai au procureur-général du roi.

Ordonne que par les économes séquestres, il sera délivré à

chacun desdits ci-devant soi-disants Jésuites , ayant atteint

l'âge de trente-trois ans au présent jour 6 août 1762, et com-
pris dans les procès- verbaux dressés en exécution du susdit

arrêt du 25 avril 17G2 , autres néanmoins que les coadjuteurs

temporels , la somme de six cents livres par provision , laquelle

leur sera payée, savoir, deux cent cinquante livres présente-

ment, et le surplus en deux paiements égaux, de cent soixante-

quinze livres chacun , au i'*' décembre et au 1" mars prochain.

Et en cas que , prélèvement fait des deniers nécessaires pour

payer les appointements des maîtres établis dans les écoles et

collèges au lieu et place desdits ci-devant soi disants Jésuites,

il y ait insufTisance de deniers dans les mains desdits écono-

mes séquestres établis dans les villes et lieux du ressort de la

cour, ordonne que lesdites sommes seront payées par Bronod
le jeune, économe séquestre nommé pour cette ville de Paris

sur la quittance desdits ci-devant soi-disants Jésuites ou de

leurs fondés de procuration , à laquelle sera joint un certificat

du substitut du procureur-général du roi, que lesdits ci-de-

vant soi-disants Jésuites sont compris dans les procès-verbaux

dressés en exécution du susdit arrêt du 23 avril dernier, et

qu'ils n'ont pu, par insufTisance de deniers, être payés par

l'économe séquestre du lieu de leur résidence. Comme aussi

ordonne qu'il sera payé en la même forme , manière et aux

mêmes conditions que ci-dessus , aux coadjuteurs temporels ,

la somme de trois cents livres , savoir , cent cinquante livres

présentement, et le surplus en deux paiements égaux de
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soixante-quinze livres chacun au i" décembre et au i" mars
prochain. Et quant à ceux desdits ci-devant soi-disants Jé-

suites , n'ayant j)as encore atteint l'âge de trente-trois ans

,

compris dans lesdits procès-verbaux , et actuellement résidants

dans les maisons et établissements de ladite Société situés dans

le ressort de la cour, ordonne qu'il leur sera délivré pour iti-

néraire et vestiaire la somme de deux cents livres , et aux
coadjuteurs temporels , celle de cent livres , le tout en la même
forme et manière, et aux mêmes conditions que dessus. Et

seront toutes avances qui pourroient être faites par lesdits éco-

nomes séquestres, et notamment par ledit Bronod le jeune,

remboursées sur les premiers deniers qui rentreront en caisse ,

par privilège et préfécence à tous , à l'exception néanmoins

des appointements des maîtres qui enseignent dans lesdites

écoles et collèges au lieu et place desdits ci-devant soi-disants

Jésuites.

Comme aussi , pour pourvoir au paiement des frais bien et

légitimement faits en exécution des arrêts des aS et 5o avril

,

et 5 mai 1762, autres néanmoins que ceux des saisies et ventes ,

ainsi que de ceux qui pourroient être faits en exécution du

présent arrêt, ordonne que les mémoires desdits frais seront

envoyés incessamment au procureur-général du roi , à la dili-

gence de ses substituts sur les lieux ,
pour , après que lesdits

mémoires auront été communiqués au procureur-général du

roi, et examinés par les commissaires , être par la cour statué

et ordonné ce qu'il appartiendra.

Et pour pouvoir connoître le plus exactement qu'il sera

possible , l'état général des biens qui appartenoient à ladite

ci-devant Société dans l'étendue du ressort de la cour, con-

stater ce qui peut résulter des délibérations et concordats des

villes du ressort sur la tenue des écoles et collèges , détermi-

ner l'emploi qui peut être fait des terrains et bâtiments , des

maisons et établissements de la ci-devant Société, autres que

les écoles et collèges situés dans les villes du ressort où il n'y

avoit que ceux tenus par lesdits ci-devant Jésuites, fixer les

fondations dont les biens de ladite ci-devant Société peuvent

être chargés , ainsi que le montant des pensions alimentaires

qui seront demandées par lesdits ci-devant soi-disants Jésuites,

cl celui des sommes dues par ladite ci-devant Société; ordonne

que par le conseiller rapporteur , M*^ Barlhélemi - Gabriel Rol-

land , conseiller président en la première chambre des requêtes

du Palais, M" Pierre-Philippe Roussel , et M" Clément-Charles-

François de l'Averdy, conseillers, que la cour a commis à
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cet effet, il sera procédé à Ions les (léjKniilIcincnls et relevés

nécessaires, tant sur les procès-verbaux dressés eu exécution

de l'arrêt du îio avril dernier, que sur tous les mémoires qui

ont élé précédemment envoyés à la cour , et qui le seront dans

la suite par les sièges royaux, corps de ville, universités du
ressort, et autres prélcndanls droits, ensemble sur les états

des dettes de ladite ci-devant Société , et sur les requêtes qui

seront présentées par lesdits ci-devant soi-disanls Jésuites , de
tout quoi il sera par eux rendu compte auxdits commissaires,

et Ji la cour , toutes les chambres assemblées , au lendemain
de Saint-Martin. En conséquence , ordonne que ceux des ofTi-

ciers royaux du ressort de la cour, qui n'auroieiil pas encore
envoyé au greffe d'icelle les procès-verbaux ordonnés par le

susdit arrêt du -3 avril dernier, seront tenus de le faire avant
le 7 septembre prochain au plus tard.

Ordonne qu'à la requête du 'procureur-général du roi, co-

pies collatioimées par le greffier de la cour du présent arrêt se-

ront signifiées sans délai aux maisons de ladite ci-devant Société

se disant de Jésus ,
qui sont en cette ville de Paris , et dans les

trois jours de la publication du présent arrêt dans les sièges du
ressort , h toutes les autres maisons et établissements occupés,
dans le ressort de la cour

,
par ceux qui étoient ci- devant

membres de ladite Société. Enjoint très-expressément auxdits

ci-devant soi-disants Jésuites , de s'y conformer.

Et seront copies collationnées du présent arrêt , envoyées à

tous les bailliages et sénéchaussées du ressort , et aux gouver-
nances , bailliages et officiers mtmicipaux de l'Arlois

, pour y
être lues, publiées et regislrées. Enjoint aux substituts du
procureur général du roi d'y lenir la main , et d'en certifier la

cour au mois : enjoint aux officiers desdiîs sièges, de veiller
,

chacun en droit soi , à la pleine et entière exécution du pré-
sent arrêt, qui sera envoyé au bureau de la ville de Paris,
ainsi que ceux rendus, par la cour le <> août 1761 concernant
ladite ci-devant Société , et celui rendu cejourd'hui sur l'appel.

comme d'abus interjeté par le procureur-général du roi pour y
être lus , publiés et registres. Enjoint aux substituts du procu-
reur-général du roi audit bureau de la ville, d'en certifier la

cour au mois ; et aux officiers dudit bureau , de veiller chacun
en droit soi h la pleine et entière exécution desdits arrêts;

comme aussi ordonne que le présent arrêt sera , à la requête
du procureur-général du roi , notifié à l'université de Paris , et

à la poursuite et diligence de ses substituts sur les lieux , notifié

à l'université de Reims et autres universités du ressort , aux

T. II DU Ri•G^E. 20
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prévôt (les marchands et échevins de la ville de Lyon, et aux

officiers municipaux de toutes les villes du ressort où il y avoit

des maisons et établissements de ladite ci-devant Société se

disant de Jésus , sous le nom de noviciats , maisons professes

,

missions , résidences , séminaires , ou sous telle autre dénomi-

nation et désignation que ce puisse être. Et sera le présent arrêt

imprimé, publié et affiché partout où besoin sera , notamment
dans toutes les villes où il y avait des maisons et établissements

de ladite ci-devant Société. Fait en parlement , etc.

N" 835.

—

Arrêt du parlement de Paris concernarU les jésuites.

1 3 août 1762. (Archiv.)

Vu par la cour, toutes les chambres assemblées , la requête

à elle présentée par le procureur-général du roi, contenant

qu'il a eu avis qu'à l'occasion dès saisies des biens des ci-devant

soi-disants jésuites, il s'est élevé des difficultés sur le paiement

des décimes ,
pour savoir si elles dévoient êlre payées par pré-

férence à toutes autres créances ; que de même il a été ajouté

si les cens, rentes et charges foncières, dévoient être aussi

payées par préférence; et comme à l'égard des décimes, le

privilège de ces sortes d'impositions ne peut être contesté, et

qu'à l'égard des cens , rentes et charges foncières , le privilège

est également certain , lorsqu'ils sont bien établis , pourquoi

requéroit le procureur-général du roi qu'il fût ordonné que les

décimes dues pour raison des biens des ci-devant soi-disants jé-

suites , et les cens , rentes et charges foncières bien et valable-

ment établis , seroient payés par privilège et préférence à

toutes autres créances, nonobstant toutes saisies faites, ou

qui pourroient être faites par la suite, et ce à l'égard des dé-

cimes certifiées par eux véritables; qu'il fijt ordonné que l'ar-

rêt qui inlerviendroit sur la présente requête seroit envoyé dans

les bailliages" du ressort de la cour, imprimé , lu
, publié et af-

fiché partout où besoin seroit ; ladite requête signée du procu-

reur général du roi, ouï le rapport de M* Joseph-Marie Terray,

conseiller, tout considéré:

La cour ordonne que les décimes dues pour raison des

biens des ci-devant soi-disants jésuites , et les cens , rentes et

charges foncières bien et valablement établis, seront payés

par privilège et préférence à toutes autres créances, nonob-

stant toutes saisies faites ou à faire, et quant aux décimes, sur

les états des receveurs des décimes certifiés par eux véritables.

Ordonne que le présent arrêt sera envoyé dans les bailliages
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du ressort de la cour, iiDpriiné, lu, publié el afTiclié parloiil

où besoin sera.

N" 836. — AnniiT du conseil portant défenses de faire quaran-
taine en tous aatres porls et lazarets que Marseille et Toulon.

Fontainebleau, i4 octobre 1762. (Hec. cons. d'c'fat.
)

IN° 837. — h.fiTiChv.'!, préliminaires de paix entre la France
, la

Grande -Bretapie et lEspagite,

3 novembre 1^62. (Wenck,III, 3i3.)

N" 838. — Lettres vktv.^tv.s, portant établissement dans Paris
d'une nouvelle halle au blé U d^une gare pour les bateaux.

Versailles, 25 novembre l'jGa. Rcg. P. P. 22 décembre. (Arolnv.)

IN" 859. — DéclaratiOxN concernant les privilèges en /ait de

commerce.

Versailles, i\ décembre 1762. Reg. P. P. 16 mars 1/63. ( Rec. cons. d'e'Iat.)

Louis, etc. Les privilèges en fait de commerce, qui ont
pour objet de récompenser l'industrie des inventeurs ou d'ex-
citer celle qui languissoit dans une concurrence sans émula-
tion , n'ont pas toujours le succès qu'on en peut attendre, soit

parce que ces privilèges, accordés pour des temps illimités,

semblent plutôt être un patrimoine héréditaire qu'une récom-
pense personnelle à l'inventeur, soit parce que le privilèo-e

peut être souvent cédé à des personnes qui n'ont pas la capa-
cité requise, soit enfin parce que les enfants, successeurs et

ayant cause du privilégié, appelés par la loi à la jouissance du
privilège, négligent d'acquérir les talens nécessaires. Le dé-
faut d'exercice de ces privilèges peut avoir aussi d'autant plus

d'inconvénients qu'ils gênent la liberté sans fournir au public
les ressources qu'il en doit attendre; enfin le défaut de publi-
cité des titres du privilège donne souvent lieu au privilégié de
l'étendre et de gêner abusivement l'industrie et le travail de
nos sujets. A ces causes, etc., voulons et nous plaît ce qui
suit :

Art. 1. Tous les privilèges en fait de commerce, qui ont
été ou seront accordés à des particuliers , soit en leur nom
seul , soit en leur nom et compagnie

, pour des temps fixes et

limités , seront exécutés selon leur forme et teneur, jusqu'au
terme fixé par les titres de concession d'iceux^

2. Tous lesdits privilèges, qui ont été ou seroient dans la

suite accordés indéfiniment et sans terme , seront et demeu-
reront fixés et réduits au terme de quinze années de jouissance,
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il compter du titre de concession, sauf aux privilégiés à obte-

nir la prorogation desdits privilèges, s'il y a lieu; n'entendons
cepeiidant rien innover à l'égard des concessions par nous
faites en toute propriété, soit en franc-aleu , soit en fief, soit

à la charge de redevances annuelles.

3. Les privilèges illimités dans leurs titres de concession,
et fixés par le précédent article au terme de quinze années

,

qui se trouveront expirés , ou dans la quatorzième année
,

ou dans la quinzième année de leur exercice, au jour de la

présente déclaration, seront prorogés jusqu'au terme de trois

années , à compter du jour de ladite publication , sauf au pri-

vilégié à obtenir de nouveau une prorogation ultérieure , s'il

y a lieu.

4. Pourra le privilégié céder pendant sa vie l'exercice de

son privilège à ses enfants ou petits-enfants , mais ne pourra

le céder à d'autres, sans y être par nous spécialement au-

torisé.

ô. En cas du décès du privilégié pendant la durée de son

privilège , ses héritiers directs ou collatéraux , légataires uni-

versels, particuliers, ou autres ayant-cause, ne pourront suc-

céder auxdits privilèges sans avoir obtenu de nous une confir-

mation , après avoir justifié de leur capacité, et ce nonobstant

toutes clauses , telles qu'elles puissent être, qui pourroient se

rencontrer, soit dans le titre de concession, soit dans les titres

et actes postérieurs, auxquels nous avons expressément dérogé

par la présente déclaration.

6. Tous les privilèges dont les concessionnaires ont inutile-

ment tenté le succès , ou dont ils auront négligé l'usage et

l'exercice pendant le cours d'une année, ainsi que les arrêts

et lettres patentes, brevets ou autres titres constitutifs desdits

privilèges, seront et demeureront nuls et révoqués, à moins

que l'exercice desdits privilèges n'eût été suspendu pour quel-

ques causes ou empêchements légitimes dont les privilégiés

seront tenus de justifier.

7. Et afin que lesdits privilèges soient connus de tous ceux

qui peuvent y avoir intérêt , voulons qu'après l'enregistrement

desdits privilèges dans nos cours, il soit, à la diligence de nos

procureurs-généraux , envoyé copie coUationnée d'iceux aux

bailliages dans le ressort desquels ils doivent avoir leur exécu-

tion. Si donnons , etc.
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N" 84o. — Ldit portant réglemevl pour les collèges qui ne

dépendent pas des universités

.

i

Versailles, février i-CÎ.Reg. P. P. 5. (Archiv. )

PliÉAMBULE.

Louis , elc. Les écoles publiques destinées à l'éducation de

la jeunesse dans les lellres et les bonnes mœurs , et h la cul-

turc et ù l'accroissement des difl'érents genres de connoissances

que chaque sujet y peut puiser, autant qu'il convient à son état

et h sa destination , ont toujours été regardées comme un des

fondements les plus solides de la durée et de la prospérité des

Etals , par la multitude et la suite non interrompue de sujets

qu'elles préparent aux divers emplois de la société civile , par

l'épreuve longue et assidue qu'elles font de la portée de Jeurs

talents; enfin par tout ce qu'elles contribuent d'avantageux à

la gloire des sciences et des lettres ,
qui fait un si grand sujet

d'émulation entre les nations policées; un objet si important

n'a jamais échappé à l'attention des rois nos prédécesseurs , et

dès les siècles les plus reculés de la monarchie , ils en ont été

occupés h proportion de ce que leur permettoient les circon-

stances des temps, en quoi ils ont toujours été secondés par le

zèle et par les soins des personnes les plus recommandables
de leur état, et surtout par les principaux membres du clergé.

Dans les siècles d'ignorance et de confusion , les lettres trou-

vèrent un asile dans les églises cathédrales et dans les monas-
tères les plus célèbres qui purent conserver leur liberté et leur

repos, sous la protection et la garde de nos prédécesseurs,

tandis que l'université de Paris , de l'origine la plus ancienne ,

traçoit dès lors le modèle d'un autre genre d'école plus régulier

et plus complet. A l'exemple de celte première université, for-

mée sous les yeux des rois nos prédécesseurs , et appuyée de

toute leur faveur et de toute leur protection , il en a été établi

d'autres en plusieurs villes principales de notre royaume , où

chacune d'elles présente un centre d'études et de savoir uni-

versel , érigé en corps d'université , composé de personnes ec-

clésiastiques et séculières
,
partagé en autant de facultés qu'on

a cru pouvoir distinguer de genres principaux de sciences re-

latives au service de l'Eglise et de l'Etat, et non-seulement

destiné à les faire fleurir et à les enseigner, mais encore à con-

férer des degrés , sur la foi desquels ceux qui les obtiennent

,

après les épreuves requises , puissent être admis au titre et à

l'exercice des difFérentes fonctions de l'ordre ecclésiastique et
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civil , en sorte que l'institution des universités fait une partie

essentielle de l'ordre public, puisque, par les degrés qu'elles

confèrent, ce sont elles qui ouvrent l'accès à la plus grande
partie des fonctions publiques , et jusqu'aux dignités même les

plus éniinentes de l'Eglise et de l'Etat. Au grand ouvrage de
l'éttiblissement des universités, il en a été ajouté un autre d'un

ordre moins élevé, mais d'un détail plus étendu , auquel l'au-

torité et la sagesse des rois nos prédécesseurs ne se sont pas

moins intéressées : comme les écoles des universités, fixées

dans un certain nombre de villes , ne pouvoient servir qu'à

ceux qui éloiont en état de les fréquenter, la jeunesse se trou-

voit privée partout ailleurs, même dans les autres villes les

plus nombreuses et les plus distinguées , du secours et des

avantages de l'éducation publique. Pour y remédier autant

qu'il étoit possible, la plupart des villes de noire royaume ont

successivement obtenu l'établissement de collèges particuliers,

bornés à l'éducation et à linstruclion si utiles en elles-mêmes,

indépendamment des degrés , et propres en même temps à y
préparer ceux qui, pour les obtenir, voudroienl dans la suite

passer aux universités , et y accomplir le cours des études aca-

démiques. Tout a concouru à la dotation de ces collèges; le

clergé à celle de la plupart, par l'application des prébendes

préceptoriales destinées à l'instruction de la jeunesse , aux
termes des ordonnances d'Orléans et de Blois, et par l'union

des bénéfices ecclésiastiques; les corps municipaux, par les

engagements qu'ils ont pri? pour aider à en soutenir les

charges; les particuliers de tout ordre et de toute condition ,

par leurs dons et leurs libéralités ; les rois mêmes ,
par leurs

grâces et par leurs bienfaits : c'est ainsi que, sous l'autorité

des rois nos prédécesseurs et la nôtre , sans laquelle il ne peut

être permis d'établir aucune école publique dans notre

royaume , se sont établies les deux sortes d'écoles qui existent

aujourd'hui dans nos Etals , les unes gouvernées par les uni-

versités, sous leur inspection et leur discipline, soumises à

leurs lois et à leurs statuts; les autres subsistantes chacune par

son propre établissement , et dispersées dans toute l'étendue

de notre royaume : nous devons également à toutes notre pro-

tection royale et notre allcntion paternelle, et dans l'intention

où nous sommes de porter successivement nos vues sur les

différentes parties d'un objet si intéressant et si étendu , nous

ne négligerons pas sans doute ce qui regarde le bon ordre , le

maintien et la splendeur des universités, leur réformalion

même, s'il en est besoin ; mais ce qui nous paroit le plus instant,
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c'est d'apporter un ineillciir ordre à IV-lal do l;iiit de collèges

(•articulicrs, répandus partout; la mulliplicilé de ces collèg;es,

'obscurité et l'indigence de rev<^nu d'un grand nombre
d'entre eux, peuvent l'aire craindre qu'il ne s'en trouve plu-

sieurs dont l'élablissemenl peu solide , le défaut de règles , ou

les vices de l'administration exigent une entière réforme, ou

une réunion à d'autres collèges plus utiles et mieux établis,

quelques-uns même une entière suppression. C'est dans cette

vue que nous jugeons h propos, d'un côté, d'ordonner qu'il

nous sera rendu incessamment un compte exact de l'établis-

sement de chacun de ces collèges, et de tout ce qui peut nous

faire connoîlrc quelle est sa situation actuelle , et de l'autre de

donner dès à présent à ces collèges , autres néanmoins que

ceux dont l'administration seroit entre les mains de congréga-

tions régulières ou séculières, pour les desservir et gouverner,

une forme d'administration qui leur soit commune, et qui,

sans préjudicier aux droits légitimes des fondateurs ni aux con-

ditions primitives des fondations bien et dûment autorisées,

puisse satisfaire à ce qui regarde la conservation et l'amélio-

ration des biens , la dispensation régulière des revenus , le

choix des sujets pour les places h remplir, la discipline pour

les études et pour les mœurs, et en général veiller à tout ce

qui est du bien et de l'avantage de chaque établissement; nous

avons jugé ne pouvoir choisir de meilleure forme d'adminis-

tration que celle d'un bureau formé pour chaque collège , et

composé de divers ordres de personnes , soit du clergé , inté-

ressé à plusieurs titres à y prétendre part, soit du nombre des

officiers de justice
,
pour qui ce genre d'administration est un

objet de bien public et de police , soit du corps municipal et

des notables habitants du lieu , à qui surtout l'éducation des

enfants des citoyens doit être recommandable , en quoi nous

avons cherché à nous conformer, autant que l'objet le pou-

voit comporter, h l'exemple que nous a laissé le feu roi notre

Irès-honoré seigneur et bisaïeul, dans sa déclaration du J2

décembre 1698, donnée pour une administration d'un genre

également utile au bien de ses sujets , et nous avons cru me
pouvoir choisir un moment plus heureux, pour faire éclore

une loi destinée au rétablissement et h la perfection d'une

partie si intéressante de l'ordre public, que celui où la certi-

tude de la paix va nous mettre en état de ne nous occuper que

de leur avantage et de leur bonheur. A ces causes , etc.
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N" 84i' — Edit concernant le service des chambres des enquêtes

et requêtes du parlement.

Versailles, mars 1763. Reg. P. P. i5. ( Archiv. )

N° 84 ii-
— OmiO^^k^c^ touchant le gouvernement civil de Saint-

Domingue {en 119 art.
)

Versailles, 24 mars 1763. ( Moreau de S-iint-Méry.
)

N° 843. — Ordonnance concernant le traitement des troupes

qui iront dans les colonies [en 20 art. ).

Versailles , aS mars. 1763. ( Moreau de Saint-Me'ry.
)

N° 844- — Déclaration portant défenses aux corps et commu-
nautés de marchands et artisans d'emprunter sans y avoir été

autorisés par des lettres patentes,

Versailles, zavril 1763. R.eg. P. P. 7 septembre. ( Archiv. )

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Les emprunts que les communautés de marchands
et artisans se sont cru en droit de faire en difTérents temps

,

souvent sans causes légitimes, et même quelquefois sans y avoir

été dûment autorisées , les ont jetées dans le plus grand dé-

rangement : ce désordre s'est même étendu jusqu'à tous les

artisans des différents métiers; le prétexte de l'acquittement de

leurs dettes a donné lieu aux différents droits établis dans l'in-

térieur des communautés, tant sur les matières premières,

que sur les marchandises fabriquées , ainsi que sur les brevets

d'apprentissage , compagnonage et maîtrise , d'iwi il résulte

une augmentation de prix de la marchandise toujours préju-

diciable au public. Les suites funestes s'en sont fait ressentir

également, soit pour les corps et communautés de marchands
et artisans qui sont chargés de droits qui consomment une
grande partie du fruit de leur travail , soit pour le commerce
qui se trouve privé par-là du nombre de bons ouvriers qui ne
peuvent ou ne veulent pas entrer dans des corps et com-
munautés ainsi surchargés : à quoi désirant pourvoir. A ces

causes , etc.

N° 845. — Edit qui ordonne le dénombrement des biens fonds

du royaume et la prorogation provisoire dune partie des im-

positions avec la cessation du troisième vingtième et des dou-

blements de la capitation.

Versailles, aviil !763. Reg. P. P. en lit de justice 3i mai. ( Archiv.)
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N° 84G. — V.mv portant règlement pour la liquidation des

dettes de VEtat,

Versailles, avril 176.3. Reg. P. P. en lit de justice 3i mai. (Arcliiv.)

iN° 847. — Déclaration jwo«r la circulation des grains dans le

royaume en exemption de droits.

Versailles , ib mai 17C3. Rcg. P. Ri-nnes /» août ; P. P. 2 décembre.

( Archiv. — Peuchet. )

PRÉAMBULE.

Louis , etc. La culture et le commerce des denrées néces-

saires 5 la vie, ayant toujours été regardés comme l'objet le

plus important pour le bien des peuples, les rois nos prédé-

cesseurs ont donné une attention toute particulière aux moyens

d'en procurer l'abondance , en ménageant également les inté-

rêts des cultivateurs et ceux des consommateurs. Ils ont re-

gardé la liberté de la circulation dans l'intérieur comme né-

cessaire à maintenir; mais les précautions qu'ils ont cru devoir

prendre pour empêcher les abus, ont souvent donné quelque

atteinte à cette liberté. Animés du même esprit, et persuadés

que rien n'est plus propre à arrêter les inconvénients du mo-
nopole , qu'une concurrence libre et entière dans le commerce
des denrées, nous avons cru devoir restreindre la rigueur des

règlements précédemment rendus pour encourager les culti-

vateurs dans leurs travaux , et donnera cette portion précieuse

de nos sujets des marques particulières du soin que nous pre-

nons de ses intérêts. A ces causes , etc.

N" 848. — Lettres patentes concemant^la poursuite des

biens de la société et compagnie des Jésuites qui sont dans les

coloniesfrançaises.

•Versailles, 3 juin 1763. Reg. P.P. le^ juillet. (Archiv.)

N** 849. — Ordonnance pour la publication de la paix.

Versailles, 3 juin 1763. ( Archiv. )

N" 85o. — Ordonnance concernant la gendarmerie.

Versailles, 5 juin 1763. (Archiv.)

N" 85i. — Convention entre lesroisdeFrance,d!Espagne et de

Sardaigne.

10 juin 1763. ( Wenck , III , 445- — Koch , H , 164. )

N° 802. — Ordonnance concernant la police du marché au

chevaux.

Versailles, 3 juillet 1763. ( Archiv. — Peuchet.)
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N" 853. — Ordonnance pour la punition des jeunes gens de
famille el qui permet de les envoyer à la Désirade,

Compiègne
, i5 juillet 1763. ( Archiv. — Peuchet.

)

S. M. ayant jugé à propos de faire passer dans l'île de la

Désirade, les jeunes gens de son royaume , dont la conduite
irrégulière auroit obligé les parents à demander leur exporta-
lion dans les colonies, sans leur ôter l'espérance d'un amen-
dement et d'une meilleure conduite pour l'avenir; S. M. a
résolu d'expliquer ses intentions à ce sujet par la présente or-

donnance.

Art. 1. Lorsque les jeunes gens de famille seront tombés
dans des cas de dérangement de conduite , capables d'exposer

l'honneur el la tranquillité de leurs familles, ou pour lesquels

ils auroient été repris de police , sans cependant s'être rendus
coupables de crimes dont les lois ont prononcé la punition , il

sera permis à leurs parents de demander au secrélaire-d'Elat

ayant le déparlement de la guerre et de la marine , leur expor-

tation dans l'île de la Désirade , en lui adressant les preuves

des molifs qui les obligent à faire cette demande; et , si ces

preuves sont trouvées légitimes , il leur sera permis , en vertu

d'un ordre de S. M.
,
qui leur sera remis à cet effet , de faire

conduire , à leurs frais et dépens , lesdils jeunes gens jusqu'au

port de Rocbefort , où ils seront mis et détenus en prison , à

la disposition du commandant de la marine audit port , jus-

qu'au moment de leur embarquement, pour être conduits à l'ile

de la Désirade; mais , à compter du jour de leur arrivée à Ro-
cbefort, ils seront détenus et nourris aux frais de S. M.

2. Au départ de chaque paquebot pour les îles du Vent , il

sera embarqué le nombre desdils jeunes gens qui auront été

amenés 5 Rocbefort depuis le départ du précédent pa'quebot;

ils seront consignés, par le commandant de la marine à Ro-
cbefort, à l'officier qui commandera le paquebot, lequel. ré-

pondra à S. M. de la garde desdils passagers , en prenant pour
cet effet toutes les précautions qu'il jugera à propos : il les fera

nourrir à bord à la simple ration des matelots , et h son arrivée

à la Martinique , il les consignera au gouverneur général de

celle île, pour ne pas se détourner de sa navigation , et il en

retirera un reçu
,
qu'il adressera , h. son retour en France , au

secrétaire d'Etal ayant le déparlcmenl de la guerre et de la

marine , pour constater la remise qu'il aura faite audit gouver-

neur-général desdits passagers.

3. Aussitôt leur arrivée à la x\Iarlinique, ledit gouverneur-
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général donnera ses ordres pour qu'ils soient mis et gardés en

prison, jusqu'à ce qu'il se présente une occasion sûre de les

faire passer h l'ile de lo Désirade , oii il les fera rcmellre au

commandant de ladite île; et pendant leur séjour à la Marti-

nique^ il les fera nourrir h la ration du soldat.

4. A leur arrivée à Iî\ Désirade , le commandant leur assi-

gnera un canton de l'île, dont le terrain soit bon et l'air sain.

Il les fera loger dans de simples cases, qu'il fera construire à

ceteflet; il leur interdira l'usage et le port de toutes sortes

d'armes; il prendra toutes les mesures possibles pour empê-

cher leur évasion de l'île , en leur défendant expressément de

changpr de nom et d'habit, de crainte qu'à la faveur de ce

déguisement , ils ne se fassent passer pour habitants ou pour

matelots , et comme tels ils ne trouvent le moyen de s'embar-

quer sur des bateaux et canots du pays, pour passer dans les

îles voisines.

5. Lesdits jeunes gens seront nourris, à la Désirade, à la

simple ration de soldat; mais le commandant leur assignera

un terrain commun, où ils pourront travaillera la terre; et

le bénéfice qu'ils en pourront retirer, soit en subsistances ou

en autres denrées du pays , sera à leur profit. Pour cet efl'et il

leur sera délivré gratis , de deux en deux, cinq outils propres

à cultiver la terre , et une quantité de graines proportionnée

au terrain qu'il pourront ensemencer. A l'égard de leur habil-

lement , il leur sera délivré tous les ans un gilet , une veste et

deux culottes de toile treillis, trois chemises de soldat, deux

cols, deux paires de bas de fd , trois paires de souliers et un

chapeau. Quand ils seront malades , ils seront reçus à l'hôpital

comme les soldats. Veut S. M. que ledit traitement soit inva-

riablement observé à l'égard de ces jeunes gens.

6. Le commandant de la Désirade donnera une attention

suivie à la conduite et au travail de ces jeunes gens; il les dis-

tinguera même par classes , à mesure qu'il reconnoîtra dans

eux plus ou moins d'amendement , et lorsqu'il lui apparoîlra

que quelques-uns d'entre eux méritent de rentrer dans l'ordre

de la société, il en rendra compte au gouverneur-général,

résidant à la Guadeloupe , pour lui demander de leur concéder

un terrain dans l'ile de Marie-Galante, où ils pourront mettre

à profit, pour eux, le genre de travail auqud ils se seront ac-

coutumés; et il en rendra compte en même temps au secré-

taire d'Etat ayant le département de la guerre et de la marine,

afin qu'on puisse faire avertir les parents du changement de

conduite de ces jeunes gens , et les engager à leur envoyer des
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secours, pour les mettre en état de pousser les travaux de leurs,

nouvelles habitations , ou à les rappeler dans leurs familles; et

dans le cas où l'on s'apercevroit que les familles desdits jeunes
gens voudroient , malgré leur changement de conduite , les

tenir éloignés, pour profiter de leurs biens, en tout ou en
partie, il leur sera accordé toute protection par les gouver-
neurs et intendants de la Guadeloupe

,
pour les mettre en état

d'en poursuivre le recouvrement par les voies ordinaires de la

justice , s'ils vouloient rester dans les colonies , ou en leur lais-

sant la liberté de repasser en France , après s'être assurés du
changement de leur conduite.

7. Veut S. M. que le commandant de la Désirade .rende

tous les mois , au gouverneur-général de la Guadeloupe , un
compte détaillé de la conduite de ces jeunes gens: veut aussi

S. M. que ledit commandant envoie tous les six mois , au secré-

taire d'Etat ayant le département de la guerre et de la marine ,

une liste de ces jeunes gens , apostillée de l'état de leur sauté,

de leur conduite, et de leurs autres qualités bonnes ou mau-
vaises , avec un état séparé de la dépense que leur entretien

aura coûté pendant ce temps.

8. Pour mettre ledit commandant de la Désirade en état de

contenir ces jeunes gens , S. M. donnera des ordres pour faire

passer une compagnie d'infanterie de plus dans ladite île ,
pour

lui procurer main-forte en cas de besoin , et pour lui attacher

quelques officiers et sergents de confiance, qui puissent in-

specter de près la conduite de ces jeunes gens; lui permettant

S. M. de les faire mettre en prison , et même au cachot , les

fers aux pieds et aux mains , s'il s'en trouvoit parmi eux qui

lui donnassent lieu d'appréhender quelque mutinerie ou ré-

volte de leur part.

Mande et ordonne S. M. aux gouverneurs, ses lieutenants-

généraux et intendants des îles de la Martinique , de la Gua-

deloupe et dépendances , ainsi qu'au commandant de la Dési-

rade , et à tous autres officiers qu'il appartiendra , de tenir la

main , chacun en droit soi , à l'exécution de la présente or-

donnance.

N° 854. — Arrêt du conseil touchant la procédure à tenir par

les habitants des coloniespour se pouvoir aux conseils du roi

{en 26 art.
)

3o juillet 1763. ( Moreaii de Saint-Mëry. )



en. AIAUPI'OU , VIC1>C»ANCKI,IER. JANV. I7G/,. ôoy

N" 855. — OuDONNANCE Concernant l'exercice des préfets apos-

toliques dans les colonies.

Compicgnc, 3 1 juillet 1763. ( Morcati de Saint-Mery.
)

N° 856. — Arrêt du conseil qui dé/end aux imprimeurs, li-

libraires et colporteurs , d'imprimer, vendre et débiter aucuns

arrêts , arrêtés, remontrances ou autres actes émanés des cours

supérieures , si Vimpression et publication nen a été ordonnée.

Versailles, 1 septembre 1763. ( Peuchet.
)

N** 357. — Arrêt du parlement de Paris qui défend aux clercs

de procureurs de porter Vépêe.

5 septembre 1763. ( Peuchet. )

N" 858. — Lettres vateî^tes portant translation des écoles de

lafaculté des droits de V Université de Paris , sur la place de la

nouvelle église de Sainte-Geneviève-du-Mont.

Versailles, iG novembre 1763. Reg. P. P. 29. ( Aicbiv. )

N° Bôg. — Déclaration concernant le cadastre général, la

liquidation et le remboursement des dettes de l'Etal.

Versailles, 21 novembre 1763. Reg. P. P. i" de'cembre; P. Rouen 22
mars 1764. ( Archiv. )

N° 860. — Lettres patentes /JOitr la translation et établisse-

ment dans le collège de Lo uis-le-Grand, du collège de Lizieux

ainsi que des boursiers des collèges de Paris où Une se trouve

plus de plein exercice et du tribunal des archives et des assem-

blées de l'université de Paris, portant règlement pour lesdits

objets.

Versiiillcs , 21 novembre 1763. Reg. P. P. a5. ( Archiv. )

N" 86 1 . — TraIté entre la France et le dey d'Alger.

16 janvier 1764. (Roch, II, 169.)

N° 862. — Arrêt du conseil concernant la bibliothèque des

finances (i).

Versailles, 18 janvier 1764. (Archiv.
)

Le roi s'étant fait représenter dans son conseil Parrêt rendu
en icelui le 3i octobre 1759, par lequel S. M. auroit attaché

(1) M. Champollion Figeac dans son Précis historique sur l'établissement

du cabinety dit que le dépôt des finances s'e'levoit à 3oo,ooo pièces, et qu'il

doit exister encore à la chancollerie ou aux archives du royaume
5 à cet
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au cotîtràje-général de ses finances une bibliothèque composée
de loutes les lois el règlements qui peuvent être utiles à l'ad-

ministration publique, et ordonné que la garde de ladite bi-

bliothèque et les travaux qu'elle exige, seroient confiés h un
avocat auquel elle auroit donné le titre à^avocat de sesfinances.

S. M. a reconnu que le motif de cet établissement ayant été de
fournir à tous les ministres de S. M , dans les départements qui

leur sont confiés , les mémoires , renseignements et éclaircis-

sements qui peuvent leur être nécessaires pour les différents

objets de leur administration, ces recherches doivent naturel-

lement absorber le temps de celui qui est préposé à la garde
dudit dépôt et aux travaux qui ont été le premier but de son
institution; que d'iilleurs le sieur Moreau préposé à la garde

de ladite bibliothèque par ledit arrêt du conseil du 5i octobre

17.59, se trouvant aujourd'hui pourvu par S. M. d'un office

de conseiller en sa cour des comptes aides et finances de Pro-

vence , S. M. auroit elle-même en décidant par un arrêt de son

conseil du 8 décembre dernier
,
que la garde de ladite biblio-

thèque et les travaux qui y sont attachés, pourroient être in-

différemment confiés à un officier de ses cours supérieures ou
à un avocat dans lesdites cours, ordonné que ledit sieur Mo-
reau auroit dorénavant le tilre de son conseiller garde des ar-

chives et bibliothèque de ses finances , et que par-là le titre

d'avocat des finances se trouvant vacant, il convenoit d'y

pourvoir et d'en confier les fonctions à deux personnes, afin

qu'il y ait toujours auprès du contrôleur-général des finances

des jurisconsultes qui pussent se livrer aux examens et aux tra-

vaux de leur ministère dans le rapport que les finances de S. M.
peuvent avoir avec les lois et les formes de l'ordre public. S. M.
a reconnu en même temps que pour étendre les avantages

qu'elle s'est proposés dans l'établissement de ladite bibliothè-

que des finances, il seroit utile , sans rien déranger à la manière

dont il a été jusqu'à présent pourvu à ladite place, de trans-

porter un dépôt aussi essentiel dans sa bibliothèque royale qui,

renfermant des collections immenses de pièces et de monu-
ments relatifs aux lois et au droit public, doit fournir dans

tous les temps à ceux qui seront préposés à la garde de ladite

bibliothèque et desdiles archives des finances , les ressources

les plus abondantes pour compléter et perfectionner uneentrs-

égartlil est dans rcrreur ; nous n'avons pu le cIr'coim rir clans ces deux eta

lilissements , et nous avons lieu de supposer d'ailleurs que le nombre de

pièce', est beaucoup exagère. Les fables de ce de'pôt existent seules à la Bi

bliothrfpie du Roi.

es
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prise aussi utile h l'adminislraliou , cl les mettre en 6lat de

remplir à l'égard des diflerents ministres de S. M. et notam-

ment du contrôleur-général de ses finances , toutes les fonc-

tions relatives aux recherches et renseignements qu'ils pour-

ront leur demander.

A t|uoi voulant pourvoir , vu les arrêts rendus au conseil du

roi, S. M. y étant les 3i octobre 1769 et 8 décembre 1765 ,

ouï le rapport du sieur de l'Averdy, conseiller au conseil

royal et contrôleur-général des finances, le roi étant en son

conseil a ordonné et ordonne ce qui suit :

Art. 1. La bibliothèque des finances établie par ledit arrêt

du 3i octobre 1759, sera incessamment transportée et placée

dans un dépôt particulier qui lui sera assigné à la bibliothèque

royale de S. M. pour y èlr<' les travaux attachés audfit établis-

sement continués en la manière, par les mêmes personnes et

aux mêmes conditions portées èsdits arrêts du conseil des

3i octobre 1709 et 8 décembre 1763, et aux traitements-

portés jusqu'à présent sur les étals de S. Al.

2. Indépendamment diidit garde des archives et bibliothèque

des finances, il y aura à l'avenir deux avocats ou ofliciers de
judicalure qui, sous le titre d'avocats des finances, seront

chargés de donner leur avis sur toutes les matières de finances

sur lesquelles ils seront consultés par le contrôleur -général

des finances relativement aux rapports qu'elles peuvent avoir

avec les lois et les formes de l'ordre public.

3. Et sur le bon et louable rapport qui a été fait à S. M. de

la suffisance, capacité , mœurs et talents , tant du sieur Fran-

çois Lorry qui s'est déjà distingué depuis plusieurs années

dans les fonctions de son avocat en sa chambre du domaine
,

que du sieur Antoine Langlet, aussi avocat au parlement,

S. M. a nommé et nomme ledit sieur Lorry à la place de pre-

mier avocat des finances , et le sieur Langlet à celle de second
avocat des finances aux fonctions ci- dessus énoncées et aux
houoraires qui Jeur sont attribués.

N" 865. — DÉCLARATION coïiccmanl les octrois et autres droits

dont jouissent les corps
, pays d'états, villes, bourgs, collèees-,

communautés, hôpitaux , maisons de charité , communautés
d'arts et métiers cl autres , et qui les oblige à fournir des états

de leurs revenus et de leurs dettes.

Versailles, u février 17^4. Reg. P. P. 17. (Arcliiv.)
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]N° 8G4. — Déclaration concernant le brûlement des effets au
porteur qui auront été remboursés à la caisse des amortis-

sements.

Versailles, 27 mars VjG^. Reg. C des Ç. 12 avril. ( Archiv. )

N° 865. — Déclaration quifait défenses d'imprimer, débiter ou

colporter aucuns écrits, ouvrages ou projets concernant la ré-

forme ou administration des finances.

Versailles, 28 mars 1764. Reg. P. P. 3r. '^Archiv. — Peuchet. )

PREAMBULE.

Louis, etc. En ordonnant par l'article i" de notre décla-

ration du 2 1 novembre dernier ,• qu'il nous seroit incessam-

ment envoyé par nos parlements , p^r nos chambres des

comptes et par nos cours des aides , des mémoires contenant

leurs vues sur les moyens de perfectionner et simplifier l'éta-

-^blissement, la répartition, le recouvrement, l'emploi et la

comptabilité de tout ce qui compose l'état de nos finances, et

de donner à toutes cesdites parties la forme la moins onéreuse

à nos sujets , nous avons assez fait connoitre le désir sincère

où nous sommes de recevoir tous les éclaircissements et les

avis capables de concourir au meilleur ordre possible dans

nos finances et au soulagement de nos peuples; mais autant

des mémoires sagement combinés par nos cours peuvent être

utiles à ce 2;rand objet, autant des mémoires et des projets

formés par des gens sans caractère qui se permettent de les

rendre publics au lieu de les remettre aux personnes destinées

par état à en juger, peuvent-ils y être contraires et nuisibles.

Les écrits qui paroissent dans le public sur ces matières , ne

peuvent que répandre des alarmes dans les esprits, nuire au

recouvrement indispensable de nos deniers , exciter des pré-

ventions capables d'empêcher le bien même que nous pour-

rions opérer, avec le secours des mémoires dictés par le zèle

éclairé des magistrats;, et porter le plus grand préjudice. au

bien de notre Etat et à celui de nos sujets. Quelques-uns

même de ces écrivains à l'abri de prétendus projets de finance ,

se livrent à des déclamations injurieuses , et osent se permettre

quelquefois les calomnies les plus punissables. Dans ces cir-

constances , il nous a paru indispensable de prendre les pré-

cautions les plus promptes pour remédier à cet excès de licence

dans un moment surtout où tous nos sujets doivent attendre

avec respect et soumission le résultat des travaux que le zèle

de nos cours produira dans peu , et le fruit des décisions que



Cn. IIABPEOU , VICE-CHANCELIjen. — AVRIL I764. 4oi

nous désirons de pouvoir donner pour le soulagement de tout

notre royaume. A ces causes , etc.

N** 8G6. — Lettrks patentes inlerprèlalives de celles des \L\

juin el 21 novembre 1^63 , concernant les biens dépendant des

collèges el établi'isements qui étaient desservispar la compagnie

et Société des Jés uilcs.

Versailles , 3o mars 176^. Reç;. P. P. 11 avril. ( Arcliiv.)

N" 867. — Déclaration concernant la subsistance des Jésuites.

Ver.'ailles, 2 avril 1764. Reg. P. P- 5. ( Arciiiv.
)

puj';.\MRUi.[:.

Louis , etc. La nécessité de pourvoir à la subsistance de

ceux de la compagnie et Société des Jésuites qui éloient dans

les collèges desservis par ladite Société, ou dans ses autres

établissements , nous auroil excités à chercher les moyens d'y

subvenir, sans que les autres dépenses nécessaires de noire

Etat pussent en souffrir; et nous n'aurions point trouvé d'ex-

pédient meilleur ni plus juste que d'y appliquer les revenus

des bénéfices qui avoient été unis h ces établissements , comme
étant en quelque sorte affectés 5 la subsistance de ceux qui les

desservoient; c'est ce qui nous a engagés à ordonner par nos

lettres patentes du 2 février 1760, que les bénéfices unis , en

qoelque forme et manière que ce pût être, aux maisons, col-

lèges, missions, résidence et autres établissements quelcon-

ques de ladite Société, seroient régis et administrés provisoi-

rement et en la forme qui y est prescrite, par l'économe
séquestre des bénéfices de notre royaume, qui sont 5. notre

nomination ; et par le même principe nous nous serions aussi

réservé d'appliquer , en cas de besoin , une partie de ces re-

venus, à la subsistance desdits collèges. A l'égard de ceux
desdits bénéfices qui leur avoient été unis , nous aurions pris

en même temps des mesures convenables au sujet des répara-

tions qui se Irouveroient à faire aux lieux et bâtiments dépen-
'

dants desdils bénéfices. El par nos autres leltr<>s patentes du
9 1 novembre dernier , notis aurions achevé de régler ces diffé-

rents objets, afin de nous mettre en état de remplir toutes nos

vues , sans que l'un pût préjudicier à l'autre; mais comme un
objet aussi pressant que celui de la subsistance desdites per-

sonnes et desdils collèges, ne pouvoit donner le temps d'at-

tendre les recouvrements d'une résrie si étendue el si difficile ,

le même esprit qui nous nvoit porté h nous en occuper, nous
a engagé à y suppléer de nos deniers, jusqu'à ce qu'une meil-

T. II DU RÎTiNE. ;>G
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leurc adminlstrallon des revenus desdits bénéfices
, jointe h la

diminution des chai<i;cs, nous procurât le moyen de remplir

nos intentions sur les deniers qui en proviendroienl, et de re-

prendre sur ces deniers , ce que nous aurions été obligés de

faire avancer par notre trésor royal , en attendant lesdits re-

couvrements. Les nouveaux secours que nous avons cru de-

voir ajouter aux premiers , pour donner le moyen aux mem-
bres de ladite Société , de jouir de nos libéralités dans les pays

où ils peuvent vivre dans les maisons de ladite Société , aug-

mentant lesdites dépenses et prorogeant nécessairement la

durée de celte opération , il nous a paru indispensable d'y

établir des règles qui pussent en même temps en assurer l'exé-

cution et procurer leur pleine et entière décharge à ceux qui

sont chargés de l'exécution de nos volontés; et la voie la plus

simple pour y parvenir, nous a paru être de remplacer suc-

cessivement les deniers avancés par notredit trésor royal, en

V faisant verser tous les ans par ledit économe séquestre , l'ex-

cédant des sommes provenantes de sadite régie
, qui auroient

été par lui employées au paiement desdits secours , suivant les

états par nous signés, et dont par l'arrêté de ses comptes il se

sera trouvé reliquataire ,
jusqu'à ce que l'extinction successive

desdits secours et le remboursement desdites avances, nous

mettent en état de faire cesser ladite régie et d'expHquer défi-

nitivement nos intentions au sujet des bénéfices qui y seroient

demeurés jusqu'à ce moment. A ces causes , etc.

]^o ggg — Ordonnance conceimant la chirurgie aux colonies

( ew 18 art. ).

Versailles, 3o avril 1764. ( Morean de Saint-Mnry.
)

r^o 3(^f^^ — Lettres patentes qui permettent aux syndics géné-

raux des créanciers flfe la compagnie et Société des Jésuites , de

disposer par transport ou par reconstitution de toutes les rentes

appartenantes à ladite Société.

Versailles , 29 mai 1764- Reg. P. P. a juillet. ( Archiv. )

pjo g„Q — Arri^t du conseil qui permet à Vécole vétérinaire

,

établie à Lyon par arrêt du 4 doût 1761, de prendre doréna-

vant le titre ^Ecole royale vétérinaire.

Versailles , 3 juin 1764. ( Archiv. )

j\o g^i. — Lettres patentes qui autorisent les ecclésiastiques

et gens de main-morte, propriétaires de Jiefs ^ à acquérir les

droits etéchange dans leurs seigneuries directes seulement.

Versailles, 11 juin 1764. Reg. P. P. 17 juillet. (Archiv. )
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N° 872. — Dicci.ARATiON (]aipermet à tous seigticurs et pwprif-

laires de marais, palus et terres inondées , d\n faire les des-

sèchements, vérification préalablement faite de l'état et consi-

stance desdits terrains

.

Versailles, i4i">>i '7^1- Ï^'R-
!' ^ 2 juilleL (Arcliiv. — l'euriicl.

)

1N° 873. — AuuKT du conseilportant règlement pour la /orme des

procurations et les ccrtifcats de vie et de résidence que ceux de

la Société des Jésuites doivent fournirpour toucher les sommes
pour lesquelles ih ser07it employés dans l'état du roi pour leur

subsistance.

Compicgne , 27 juillet 176^. ( Aichiv.)

N" 874- — Edit eoncernant la liberté de la sortie et de l'entrée

des grains dans le royaume.

Compiègnc, juillet 1764- l^*^g- !*• P- '9- ! Archiv. — Pouchet.
)

Pr.ÉAMBULE.

Loins, etc. L'attention que nous devons à tout ce qui peut

contribuer au bien de nos sujets , nous a porté à écouter favo-

rablement les vœux qui nous ont été adressés de toutes parts,

pour établir la plus grande liberté dans le commerce des grains,

et révoquer les lois et les règlements qui auroient été faits pré-

cédemment , pour le restreindre dans des bornes trop étroites.

Après avoir pris les avis des personnes les plus éclairées en ce

genre, et en avoir mûrement délibéré en notre conseil , nous

avons cru devoir déférer aux instances qui nous ont été faites

pour la libre exportation et importation des grains et farines ,

comme propre à animer et h étendre la culture des terres, dont

le produit est la source la plus réelle et la plus sûre des ri-

chesses d'un Etat , à entretenir l'abondance par les magasins

et l'entrée des blés étrangers , h empêcher que les grains ne
soient h un prix qui décourage le cultivateur, à écarter le

monopole par l'exclusion sans retour de toutes permissions

particulières , et par la libre et entière concurrence dans ce

commerce; entretenir enfin entre les différentes nations

cette communication d'échanges du superflu avec le néces-

saire , si conforme à l'ordre établi paria divine Providence,

et aux vues d'humanité qui doivent animer tous les souverains.

Nous avons reconnu qu'il étoit digne de nos soins continuels

pour le bonheur de nos peuples, et de notre justice pour les

propriétaires des terres et pour les fermiers , de leur accorder

une liberté qu'ils désirent avec tant d'empressemeni ; et nous
avons même cru devoir mettre , par une loi solennelle et per-
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pétuelle , les marchands el négociants à l'abri de toute crainte

de retour aux lois prohibitives : mais pour ne laisser aucune

inquiétude à ceux qui ne sentiroient pas encore assez les avan-

tages que doit procurer la liberté d'un tel commerce, il nous

a paru nécessaire d.e fixer un prix au grain, au-delà duquel

toute exportation hors du royaume en seroit interdite, dès que

le blé seroit monté à ce prix; et comme nous ne devons négli-

ger aucune occasion d'exciter l'industrie , nous avons résolu de

favoriser en même temps la navigation française, en assurant

aux vaisseaux et aux équipages français , exclusivement à tous

aulrt'S, le transport des grains exportés. A ces causes, etc.

N*875.— Déclaration concernant les vagabonds et gens

sans aveu.

Compiègne, 3 août i'jf^\. Reg. P- P. 21. ( Archiv. — Peiichet. )

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Les plaintes que nous recevons sans cesse des

désordres commis dans les différentes provinces de notre

royaume par les vagabonds et gens sans aveu , dont le nombre
paroit se multiplier chaque jour, nous ayant paru mériter toute

notre attention , nous nous sommes fait rendre compte des dis-

positions des ordonnances qui ont été données sur celte matière,

soit par nous , soit par les rois nos prédécesseurs , et nous

avons reconnu que la peine du bannissement n'étoit pas capable

de contenir Ag^ gens dont I9 vie est une espèce de bannisse-

ment volontaire f^t perpétuel, et qui , chassés d'une province,

passent avf-c indifférence dans une autre, oia, sans changer

d'état , ils continuent à commettre les mêmes excès; c'est pour

remédier efficacement à un si grand mal
,
que nous avon^ ré-

solu de l'attaquer jusque dans sa source, en substituant à bî

peine du bannissement, celle des galères à temps pour les va-

lides, et celle d'être renfermés pendant le même terme, pour

ceux que leur âge , ou leurs infirmités , ou leur sexe ne per-

mettront pas de condamner aux galères. Celle rigueur nous a

paru d'autant pl,us nécessaire, que ce n'est que par la sévérité

des peines que l'on peut espérer de retenir ceux que l'oisiveté

cl la fainéantise pourroient engager à continuer, ou à embras-

ser un genre de vie, qui n'est pas moins contraire à la religion

et aux bonnes mœurs, qu'au repos et à la traaquiliité de nos

sujcls. A ces causes , etc.

N" 876. — TbAITÉ entre la France et Gènes ,
touchant Tîle

de Corse.

7 anftf i76'|. f Wfinck, III, 488.)
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^« 8^^. — Edit contenant ré^^lemenl pour tadministration des

villes et principaux bourgs du royaume.

Compiègne , aoiM ly'^. Reg. P. P. 1 1 août. ( Arcliiv. )

Louis, etc. Lorsque nous avons donné noire déclaralion du

1 1 l'évrier dernier, nous avons tonné le dessein d'établir l'ordre

le plus exact dans l'administration des villes et des autres corps

el communautés de notre royaume; nous avons cru en consé-

quence devoir nous faire rendre compte de ce qui s'est passé

en différents temps an sujet de cette adminis; ration , et nous

avons reconnu qu'indépendamment des éclaircissements de-

mandés par notredite déclaration , et d'après lesquels nous

ferons connoître nos intentions à l'égard de chacune dcsdiles

villes, corps et communautés, relativement .'i leur situation

particulière , il seroit utile de fixer, dès à-présent , les principes

généraux qui doivent diriger leur administration , afin que nos

sujets puissent recueillir plus tôt les fruits que nous attendons

des mesures que nous ne cesserons de premire pour le réta-

blissement du bon ordre ,
partout où il auroil pu souflrir

quelque interruption; nous nous sommes foil représenter en

même temps les lois el règlements qui sont intervenus sur cette

matière importante jusqu'à ce jour, el il nousa paru nécessaire

de les réunir dans une seule et même loi, en y faisant les chan-

gements que les temps et les circonstances ont pu exiger, et

en apportant aux abus el aux inconvénients qui s'y sonl glissés ,

les remèdes les plus efïicaccs par l'établissement d'une police

stable et permanente, et la plus uniforme qu'il a été possible.

G*est dans cet esprit que nous avons jugé à propos d?, déter-

miner la forme et les précautions avec lesquelles lesdites villes

ou bourgs pourront emprunter, vendre ou acquérir, et régir

leurs biens communaux , celle dans laquelle les octrois établis

pour un temps pourront être prorogés, ou dans laquelle il en

pourra être établi de nouveaux dans des cas de nécessité , et

celle qui sera suivie par rapport à la perception des deniers

j)alrimoniaux ou d'octrois , à leur emploi, et à la reddition des

comptes qui en doivent être rendus , tant à nous qu'auxdites

villes, corps et communautés : et si nous avons cru ne devoir

nous expliquer en ce moment que sur celles desdiles villes et

bourgs , dont le nombre des habitants rendoil celte adminis-

tration plus importante, nous espérons que leur exemple in-

fluera sur les autres, et rendra leur administration plus avan-

tageuse, en attendant que nous jugions nécessaire d'y donner



4o6 LOUIS XV".

aussi notre jiHention. Nous comptons assez sur le ziile dos
olficiers municipaux de nosdites villes , corps et communautés,
et sur leur attachement h leurs devoirs

, pour être assurés qu'ils

entreront dans toutes les vues du bien public qui nous ani-

ment; et c'est ce qui nous a déterminé à supprimer, dès au-

jourd'hui , des offices qui étoient à charge auxdites villes, corps
et communautés, et h rétablir l'ordre ancien, suivant lequel

il leur éloit permis de choisir eux-mêmes leurs officiers. Nous
ne pouvons douter que l'attention continuelle que nous don-
nerons h l'exécution de notre présent édit , ne nous procure la

satisfaction de voir incessamment résiner le bon ordre dans
une admmistration aussi mtéressante pour nos sujets , que
pour le bien général de notre Etal. A ces causes , etc. , vou-

lons et nous plaît ce qui suit :

Art. 1. Les biens et revenus, soit patrimoniaux , soit d'oc-

Iroi , et généralement tous revenus communs, appartenants

aux villes et bourgs de notre royaume , dans lesquels il se trou-

vera quatre mille cinq cents habitants au plus , seront régis et

administrés par les maires, échevius , consuls , jurats et autres

officiers municipaux desdites villes et bourgs , en la forme qui

sera réglée par les lettres patentes que nous ferons expédier

pour chacune desdiles villes et bourgs , sur le vu des états et

mémoires qui nous auront été envoyés, conformément à notre

déclaration du 1 1 février dernier.

'2. Les offices de maires , consuls , échevins , jurats , ou au-

tres officiers municipaux , créés sous quelque dénomination

que ce soit , ensemble les offices de receveurs de deniers com-

muns et d'octrois desdites villes et bourgs , et de contrôleurs

desdits receveurs , et en général , tous offices de pareille na-

ture et qualité, sans aucune exception, qui auroientété créés

jusqu'à ce jour, sous quelque titre que ce puisse être, et qui

n'auroient pas été acquis avant notre présent édit, par les-

dites villes et bourgs , seront et demeureront éteints et sup-

primés , à compter de ce jour, comme nous les éteignons et

supprimons, par notre présent édit , à perpétuité, et sans

qu'ils puissent être rétablis par la suite, sous quelque prétexte

que ce puisse être.

5. Voulons néanmoins que lesdits officiers municipaux et

lesdits receveurs de deniers d'octrois continuent de remplir

les fonctions attachées auxdits offices
,
jusqu'au i" janvier pro-

chain , et que ,
passé ledit temps , ils soient appelés aux assem-

blées des notables , et y aient voix délibérative : voulons même
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que ceux d'entre eux qui auroient exercé lesdits onices pendant

trente ans
, jouissent pendant le reste de leur vie des privilèges

et exemptions qui y étoicut attachés.

4. Les pourvus desdils oflices supprimés seront tenus de

remettre, dans trois mois pour tout délai , leurs quittances de

finances ou autres litres, es mains du contrôleur-général de nos

finances
, pour être par nous pourvu, ainsi qu'il appartiendra ,

h la li([uidation et au remboursement desdites finances; vou-

lons que l'intérêt dicelles soit payé à raison du denier vingt

,

à conq)lcr du i" janvier prochain, h ceux qui auront remis

leursdils titres dans ledit délai, passé lequel lesdits intérêts ne

courront que du premier jour du mois qui suivra ladite

remise.

5. Il sera dans deux mois, du jour de la publication de notre

présent édit dans les bailliages et sénéchaussées de notre royau-

me , procédé en chacune desdites villes , bourgs ou commu-
nautés, à l'élection desdits maire et échcvins, consuls, jurats ,

ou autres officiers municipaux, à l'exception toulefois de nos

procureurs es hôtels desdites villes supprimés par notre édit de

l'année 1708; comme aussi à la nomination d'un receveur des

deniers communs , et de ceux d'octrois qui sont destinés au

service desdites villes et bourgs : lesdites élections et nomina-

tions seront faites en une assemblée ordinaire de notables ,
qui

sera convoquée cX tenue en la manière ci-après prescrile.

6. La remiseou les appointements accordés auxdits receveurs

ainsi nommés, et le montant du cautionnement qu'ils seront

obligés de donner, seront, par provision, et jusqu'à ce que
nous ayons fait connoître nos intentions à cet égard , fixés et

réglés dans ladite assemblée de notables, et sera la caution re-

çue par le juge du lieu en la forme ordinaire, sans que, jusqu'à

ce , lesdits receveurs puissent entrer en fonctions.

7. Tout ce qui concernera la régie et administration ordi-

naire desdites villes et bourgs sera réglé dans une assemblée

desdits officiers municipaux.

8. Et pour qu'il soit veillé perpétueUcment à ladite admi-

nistration, il sera convoqué, deux fois par an, aux jours qui

seront fixés dans la première assemblée qui sera tenue en exé-

cution du présent édit, ou même plus souvent, s'il est néces-

saire, une assemblée de notables desdites villes et bourgs, en

laquelle nos officiers et ceux des seigneurs seront appelés,

pour y être par lesdits officiers municipaux rendu complc de

l'état des affaires de la commune. Voulons que les registres

des receveurs y soient représentés avec un bref état de la re-
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celle el dépense , et des dettes actives et passives de ladite

ville ou bourg, pour y être ledit état vérifié, et en être le

double arrêté dans ladite assemblée , remis ensuite par ledit

receveur, à l'intendant et commissaire départi pour nous dans

le département duquel sera la ville ou bourg, et par lui envoyé

avec ses observations et son avis au contrôleur général de nos

finances. N'entendons , quant à présent , rien innover sur le

choix de ceux qui sont appelés comme notables auxdites as

semblées, jusqu'à ce que nous ayons fait connoître nos inten-

tions à ce sujet, par les lettres particulières que nous ferons

expédier pour chacune desdites villes et bourgs.

g. Le premier officier de nos sièges et nos procureurs esdits

sièges , seront toujours appelés auxdites assemblées de notables,

ainsi que des juges des seigneurs, sans toutefois que nosdits

officiers puissent présider auxdites assemblées, si ce n'est que

tous les officiers municipaux en exercice se trouvassent absens,

ou qu'il fut question de la police générale desdites villes ou

bourgs , ou de la perception de ceux de nos deniers qui doi-

vent être portés en notre trésor royal , et des comptes d'iceux,

auquel cas ils présideront auxdites assemblées.

10. Les assemblées ordonnées par les articles précédents,

seront convoquées par le premier officier municipal desdites

villes et bourgs , et tenues en la manière accoutumée , sans

qu'il soit besoin de l'aulorisation du commissaire départi, jus-

qu'à ce que nous ayons réglé la forme d'icclles par nos lettres

patentes
,
que nous ferons expédier en la forme ordinaire. Vou-

lons à cet effet, que lesdits officiers municipaux soient tenus

dans un mois , à compter du jour de l'enregistrement de noire

présent édit, de remettre audit commissaire départi, un mé-
moire sur la forme dans laquelle lesdites assemblées ont été

tenues jusqu'à ce jour, et tous ceux qui y ont été appelés :

pour être ledit mémoire, par lui envoyé, avec son avis, au

contrôleur-général de nos finances.

1 1

.

Et voulant prévenir les difficultés qui pourroient s'élever

dans la suite , sur les rangs et séances de ceux qui assisteront

auxdites assemblées , voulons que , sans préjudice du droit des

parties, et jusqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu, il ne

soit par provision observé aucun rang entre eux, et que cha-

cun y prenne séance , suivant qu'il se trouvera placé; à l'ex-

ception seulement de l'officier qui y présidera , conformément

à ce qui est porlé par l'article 9 ci-dessus , lequel y aura la

première place.

I 2. Voulons pareillement que
,
par provision , et jusqu'à ce
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qu'il en ail été autrement ordonné, s'il y échct, par lesdites

lettres patentes , .que nous ferons expédier pour chacune des-

dites villes et bourgs , les élections des ofîiciers municipaux et

du receveur des deniers communs et d'octroi , soient faites

par voie de scrutin et par billets, et que les délibérations sur

les aflaires communes , soient prises h la pluralité des voix.

i3. N'entendons empêcher les officiers municipaux des-

dites villes et bourgs, défaire les dépenses qui auront été

jugées nécessaires par lesdites assemblées, jusqu'h ce que

nous ayons statué sur chacune desdites villes et bourgs par

uosdites lettres patentes. Voulons qu'après que lesdites dé-

penses auront été déterminées par nosdites lettres, elles ne

puissent être augmentées dans la suite, si ce n'est dans les cas

urgents , et avec les formalités qui y auront été prescrites ; le

tout à peine d'en répondre par lesdits officiers municipaux en

leurs propres et privés noms , et d'être condamnés à remettre

es mains du receveur le montant dudit excédant, avec les in-

térêts du jour que les deniers dudit excédant seroient sortis de

la caisse commune.
i4' Il ne pourra être accordé aucune pension ou gratifica-

tion , ni fait aux biens communaux aucunes réparations , au-

tres néanmoins que celles d'entretien ordinaire, qu'ensuite

d'une délibération prise dans une assemblée de notables , qui

sera remise audit commissaire départi , pour être par lui en-

voyée, avec son avis, au contrôleur-général de nos finances,

et être par nous autorisée, s'il y a lieu.

i5. Les nouvelles constructions, ou augmentations à celles

déjà faites , seront pareillement délibérées dans ladite assem-

blée des notables, et ne pourront être faites qu'elles n'aient été

par nous autorisées sur l'avis dudit commissaire départi; h

l'effet de quoi, les plans et devis estimatifs desdites construc-

tions ou augmentations , seront envoyés au contrôleur-général

de nos finances
, pour être mis sous le conlre-scel de nos let-

tres patentes , que nous ferons expédier lorsque l'objet des-

diles nouvelles constructions ou augmentations montera h la

somme qui sera par nous déterminée par nosdites lettres pa-

tentes particulières pour chacune desdites villes et bourgs.

16. Faisons très-expresses inhibitions et défenses aux offi-

ciers municipaux desdites villes, bourgs et comnumautés , de

faire aucunes acquisitions
,
qu'elles n'aient été délibérées dans

une assemblée de notables , et que la délibération n'ait été

envoyée audit commissaire départi, pour nous être par lui

donné son avis, et sur ledit avis être accordé, s'il y échet

,
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nos lettres à ce nécessaires ; et où lesdites acquisitions n'excé-

deroient point la somme de trois mille livres., avons dispensé

et dispensons lesdils officiers d'obtenir nosdites lettres , à la

charge toutefois , de foire homologuer en nos cours lesdites

délibérations, lesquelles seront homologuées sur les conclu-
sions de nos procureurs-généraux, et sans trais; voulons que
copie dûment collationnée de nosdites lettres , ou desdits ar-

rêts d'homologation , soit annexée auxdits contrats d'acquisi-

tion , h peine de nullité. Faisons défenses expresses auxdits

officiers , de faire aucunes acquisitions avant lesdits enregis-

trements ou homologations , h peine d'en répondre en leurs

propres et privés noms.

17. Les dispositions portées par l'article précédent seront

exécutées en leur entier , à l'égard des aliénations des biens

desdites villes et bourgs, qui se trouveroient indispensables;

et seront au surplus exécutées , selon leur forme et teneur
,

les dispositions des ordonnances , édits et déclarations qui con-

cernent lesdites aliénations.

18. Il ne pourra pareillement être fait aucun emprunt de

deniers pour lesdites villes et bourgs , si ce n'est dans les for-

mes prescrites par l'article 16 ci-dessus, qui sera exécuté à

cet égard en tout son contenu.

19. Les lettres patentes qui permettront lesdites aliénations

ou emprunts , et les arrêts d'homologation portés par les arti-

cles précédents , prescriront en même temps l'emploi des de-

niers qui en proviendront , à peine de nullité; faisons défenses

aux officiers municipaux de les divertir à aucun autre usage

,

h peine d'être destitués , et d'être condamnés à la restitution ,

et en tels dommages et intérêts qu'il appartiendra.

20. Les lettres patentes , qui permettront les constructions ,

acquisitions , aliénations et emprunts portés par les articles

précédents , seront scellés sans droits ni frais , et elles seront

enregistrées dans les grand'chambres de nos cours de parle-

ments , sur la seule requête de nos procureurs-généraux , et

sans droits ni frais, ce qui sera pareillement observé à l'égard

des arrêts d'homologation des délibérations ci -dessus pre-

scrites.

21. Voulons que tous contrats ou actes qui seroient passés

à l'avenir pour raison des susdites constructions , acquisi-

tions , ventes , aliénations et emprunts , à l'égard desquelles

les formalités ci-dessus prescrites n'aurolent pas été obser-

vées en leur entier , soient et demeurent nuls de plein droit

,

sans qu'il soit besoin de lettres de restitution ou de rescision ,
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rt sans que les acquéreurs ou prêteur» puissent exercer aucun

recours contre le corps desdiles viiles ou bourgs , saufà l'exer-

cer contre ceux desflits ofllicicrs municipaux et autres délibé-

rants qui auroient signé lesdits contrats et actes , ou les déli-

bérations qui auroient auloHsé î» les passer.

U2. Faisons défenses expresses h tous habitants desdites

villes et bourgs ou autres , même h leurs officiers municipaux

,

de s'obliger pour lesdltes villes et bourgs , si ce n'est dans les

actes ou contrats passés pour lesdites villes et bourgs dans les

formes prescrites par les articles précédents; déclarons nuls et

de nul effet tous autres actes et obligations par eux contractés

pour lesdites villes et bourgs , comme aussi toutes acceptations

et promesses de garantie qui seroient laites en leur faveur par

lesdites villes et bourgs , ou en leurs noms , sans que ceux qui

se seroient ainsi obligés , et ceux qui auroient stipulé ladite

garantie , puissent exercer aucun recours contre lesdites villes

et bourgs , mais seulement contre ceux qui auroient signé les-

dits actes, ce qui aura lieu de plein droit, sans qu'il soit be-

soin de lettres de restitution ou de rescision , et dans tous cas

sans distinction , à l'exception seulement de ceux de famines ,

de maladies pestilentielles , et autres accidents imprévus.

23. Voulons néanmoins , par grâce et sans tirer à consé-

quence , que ceux qui auroient contracté jusqu'ici avec lesdites

villes et bourgs, et leurs officiers municipaux ou autres , soit

pour constructions nouvelles, emprunts , ventes , aliénations,

acquisitions ou autres affiiires communes et dont les actes ne

se trouveroient pas revêtus des formalités ci-dessus prescrites ,

puissent 8e pourvoir avant le i" janvier 1767, pour faire ré-

parer , s'il y échet , le défaut desdites formalités , faute de quoi

,

et ledit délai passé, ils n'y seront plus reçus, et il sera statué

sur lesdits actes conformément aux édits et déclarations pré-

cédemment intervenus à ce sujet , par les juges qui en doivent

connoîlre, aux termes desdites lois.

24. En cas que l'insuffisance des deniers patrimoniaux

,

pour fournir aux charges desdites villes et bourgs , obligeât

lesdits officiers municipaux de recourir à notre autorité ,
pour

y suppléer par l'augmentation, la prorogation ou l'établisse-

ment de quelque octroi, ils demanderont audit commissaire

départi
, permission de convoquer une assemblée des notables

habitants ,h l'effet d'être délibéré sur ladite demande , et ladite

délibération contiendra la situation des affaires de ladite ville

ou bourg , et les motifs de la demande.
25. Ladite délibération sera envoyée sur-le-champ par les-
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dits officiers municipaux audit couimissaire départi, et par

lui au contrôleur-général de nos finances , à l'effet d'y être

par nous statué , s'il y échet, par nos lettres patentes adressées

à nos cours , et seront lesdites lettres expédiées de notre propre
mouvement, et enregistrées sur les seules conclusions de nos
procureurs-généraux, et sans frais , en la manière accoutumée.
Voulons que le temps pendant lequel ledit octroi sera levé

,

soit fixé par lesdites lettres , et que lesdites délibérations et

avis soient mis sous le contre-scel d'icelles , à peine de nullité.

26. Les adjudications des baux des biens et revenus patri-

moniaux desdites villes et bourgs , seront faites dans la susdite

assemblée des notables, au plus offrant et dernier enchéris-

seur, et sur trois affiches préalables apposées de quinzaine en
quinzaine aux lieux requis et accoutumés, à l'exception seule-

ment de ceux qui n'excéderoient pas la sonmie de cent livres

de revenu annuel , qui pourront être passés par lesdils officiers

sans lesdites formalités; et à l'égard de tous les octrois , sarts

exception , qui auront été par nous accordés auxdites villes et

bourgs, il sera procédé à leur adjudication dans lesdites villes

et bourgs, par-devant les officiers de nos bureaux des finances,

ou ceux de nos élections qui s'y transporteront , le tout en la

forme et manière accoutumée; défendons à tous officiers mu-
nicipaux de s'en rendre , en aucuns cas et sous quelque pré-

texte que ce soit , adjudicataires ou cautions d'autres adjudi-

cataires , soit en leurs noms ou sous des noms interposés , à

peine de nullité desdits baux , de destitution et de dommages
et intérêts , sans que lesdites peines puissent être réputées com-
minatoires.

27. Les deniers communs desdites villes et bourgs seront

déposés dans le lieu qui aura été choisi et déterminé dans une

assemblées de notables , et seront conservés dans un coffre

fermant à trois clefs , dont l'une sera gardée par l'un des offi-

ciers municipaux , la deuxième par un notable du lieu , et la

troisième par le receveur, et il sera réglé par ladite assemblée

telle somme qu'il appartiendra , pour rester es mains diidit

receveur, et fournir aux dépenses manuelles et quotidiennes

de la commune , sans qu'il puisse garder une somme plus con-

sidérable entre ses mains , à peine d'en répondre en son propre

et privé nom , et de destitution. Voulons qu'il ne lui soit remis

de nouveaux deniers
, qu'en justifiant sommairement de l'em-

ploi des précédents, dont, ainsi que de ceux qui lui seront

successivement remis, il sera par lui donné quittance qui sera

<léposée dans ledit coffre , et mention d'icelle faite dans un re-



cil. MAUPEOf , VICE-CHANCFLIEP.. — AOtT 1 764. I\i0

gislre qui restera es mains de celui desdits olTiciers muDici-

paux chargé de l'une des clefs dudit cofTre.

•28. Les deniers provenants des octrois, dont le produit a

été accordé auxdiles villes et bourgs, seront pareillement dé-

posés dans ledit coffre , lors duquel dépôt il sera donné quit-

tance au receveur desdils octrois
,
par l'oiTicier municipal et le

notable habitant qui auront la cleldudit coffre, suivant ce qui

est porté par l'article précédent : voulons que les deniers ainsi

déposés, soient ensuite réputés deniers commims desdites

villes et bourgs , à la charge toutefois de les employer spécia-

lement à la destination à laquelle ils auront été affectés par

rétablissement même desdits octrois.

29. En cas qu'il se trouve h la fin de l'année un excédant

de recette dans lesdits deniers communs, il sera délibéié en

ladite assemblée de notables sur l'emploi qui en sera fait pour
l'utilité desdilos villes et bourgs , et ladite délibération sera

envoyée audit commissaire départi, à l'effet d'être par nous,

sur son avis, pourvu audit emploi, soit en paiement des dettes

et charges desdiles villes et bourgs, soit en ouvrages nécessaires

ou utiles, soit en acquisitions de rentes, ou effets , qui ne pour-

ront être que de la nature de ceux que les gens de main-morte
peuvent acquérir, aux termes des dispositions portées par notre

édit du mois d'août i749'

5o. Il ne pourra être fait ou ordonné aucune députation
,

qu'elle n'ait été délibérée dans une assemblée des notables ha-

bitants de uosdites villes et bourgs convoquée en la forme

ci-dessus prescrite : faisons défenses de députer aucim des of-

ficiers municipaux, si ce n'est qu'ils veuillent se charger gra-

tuitement et Seins frais de la députation , à peine de restitution

des soQîmes qui lui auroient été payées, nous réservant néan-
moins de permettre la députation desdils officiers municipaux,
sur l'avis dudit commissaire départi , en casque nous la jugions

nécessaire pour le bien desditrs villes et bourgs.

01. Les litres et papiers desdites villes et bourçs seront

placés dans tel lieu suret convenable qui aura été choisi h cet

effet, et qui aura été par nous réglé sur le vu de la délibération

de ladite assemblée , et de l'avis dudit commissaire départi :

voulons qu'il en soit fait un inventaire sommaire . dont le

double sera remis au premi(n' des officiers municipaux, et

l'autre restera ès-mains de ceux desdits officiers à qui la garde
desdites archives aura été confiée par délil)eration de ladite

assemblée, sans qu'il puis«<; en être tiré aucune pièce , si ce

«'est sur le récépissé de celui h qui elle aura été confiée , le
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quel récépissé restera dans lesdiles archives jusqu'à ce qu'elle

y ait été rétablie.

32. Les receveurs desdiles villes et bourgs seront tenus de
remettre auxdils ofïiciers municipaux , dans les premiers jours

de chaque mois , un bref état de leur recette et dépense , qui

sera visé par l'un d'entre eux; comme aussi de rendre tous

les ans , au plus tard dans le mois de mars , un compte en
règle , de toute la recette et dépense de l'année précédente ,

lequel sera par eux signé et affirmé véritable.

55. Ledit compte, et les pièces justificatives d'icelui, se-

ront examinés dans une assemblée de notables
,
qui sera con-

voquée à cet eft'et , pour y être vérifiés et arrêtés en la

manière accoutumée , jusqu'à ce que nous ayons réglé par nos

lettres patentes particulières , pour chacune desdites villes et

bourgs , la forme dans laquelle lesdits comptes y seront réglés

et arrêtés.

34. Faute par ledit receveur de rendre ledit compte dans

ledit délai , il y pourra être contraint par amende, et même
par corps , en vertu de la simple ordonnance du juge du lieu

,

qui sera rendue sur la requête du syndic ou des officiers muni-

cipaux, et exécutée provisoirement, nonobstant l'appel, et

sans préjudice d'icelui. Voulons que ledit appel soit porté di-

rectement en nos cours, et jugé en la grand'chambre d'i-

celles.

35. L'extrait et l'arrêté desdits comptes sera envoyé par le-

dit syndic audit commissaire départi, pour être par lui envoyé,

avec ses observations, au contrôleur-général de nos finances ,

à l'effet de nous être représenté tous les ans un état général de

l'administration de nosdiles villes et bourgs , et d'y être par

nous pourvu en la forme ordinaire , ainsi qu'il appartiendra
,

suivant l'exigence des cas.

36. Les comptes des deniers provenant de la recette des oc-

trois , seront pareillement rendus par lesdits receveurs en la

forme et manière prescrites par les articles précédents jusqu'à

ce qu'il en ait été autrement par nous ordonné.

37. La recette desdits comptes sera composée du produit

total desdits octrois , et la dépense le sera des taxations attri-

buées audit receveur, pour en faire la perception, des frais de

recouvrements , si aucuns y a , et du montant de la remise

faite du surplus dans la caisse des deniers communs, suivant la

quittance qu'il sera tenu d'en rapporter, conformément à l'ar-

ticle 28 de notre présent édit.

38. Lesdits comptes des deniers d'octrois , après avoir été
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vériiiés et arrêtés chaque année en la forme prescrite par les

articles précérhnits, seront rendus tous les trois ans par Icsdits

receveurs , par bref état , tant aux bureaux dos finajiccs qu'en

nos chambres des comptes, sans que les épiées desdits com))les

puissent excéder un pour cent du montant de la recelte elFec-

live , ni dans aucun cas excéder la somme de quatre mille

livres, et sauf îi nosdiles chambres des comptes à les taxer

au-dessous de cette quotité, suivant les circonstances, ce

dont nous chargeons l'honneur et la conscience de celui qui

présidera.

09. A l'égard des droits et salaires qui pourroient être dus

aux officiers inférieurs de nosdiles chambres pour vacations

auxdits comptes, voulons qu'il nous soit par elles envoyé, aus-

sitôt après l'enregistrement de notre présent édit, un tarif des-

ditô droits avec leurs observations , pour y être par nous
pourvu ainsi qu'il appartiendra.

4o. Les comptes prescrits par l'article .52 de notre présent

édit, après avoir été pareillement vérifiés et arrêtés dans la-

dite assemblée de notables . en la manière prescrite par l'ar-

ticle 53, seront rendus en forme par lesdits receveurs, par-

devant nos bailiiagt^s et sénéchaussées, pour, après avoir été

communiqué à notre procureur, et sur le vu des pièces justi-

ficatives de la recette et de la dépense , être lesdits comptes
clos, arrêtés et jugés sans droits ni frais, et ce, dans un mois
au plus tard , à compter de l'arrêté qui en aura été fait par les-

dites assemblées.

4i . Après la clôture desdits comptes, il en sera envoyé par

noire procureur audit siège une expédition h notre procureur-

général, pour être par lui examinée , à l'efFet de se pourvoir

en la grand'chambre de notre parlement, pour y être procédé
à la réformation des articles qu'il trouveroit n'être point en
règle, ce qui ne pourra être fait que sur référé, instruit par
simple mémoire, et sans frais , sans qu'en aucun cas il puisse

être prononcé aucuns appointements à ce sujet.

42. Dans tous les cas où nous aurions permis auxdits habi-

tants desdites villes et bourgs de contribuer entre eux par voie

de capitation, ou autre levés de deniers, la perception en sera

faite par les collecteurs qui auront été nommés dans une as-

semblée des notables habitants convoquée h cet effet.

43. Les ordonnances , édits et déclarations concernant les

autorisations nécessaires auxdites villes et bourgs, pour pouvoir
plaider , seront exécutés selon leur forme et teneur, et lesdites

autorisations ne pourront être accordées que sur une requête.
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accompagnée d'une consultation d'avocats qui sera annexée à

l'ordonnance d'autorisation , à peine de nullité de ladite or-
donnance.

44' Ne pourra néanmoins ladite autorisation être nécessaire

pour défendre aux appels desdites sentences ou jugements qui

auront été rendus en faveur desdites villes et bourgs, ni pour
se pourvoir par-devers nous.

45. Dans tous les cas où ladite autorisation se trouvera né-

cessaire , faute par lesdits officiers municipaux de l'avoir obte-

nue, les dépens qui seroient prononcés contre lesdites villes et

bourgs, ne pourront être répétés sur leurs biens et revenus,
mais seront payés par les délibérants en leurs propres et privés

noms.

46. Les contestations qui pourront s'élever au sujet des

biens patrimoniaux et communaux desdiles villes et bourgs,
seront portées par-devant les juges ordinaires des lieux, et, par

appel , immédiatement en la grand'chambre de nos cours de

pariemeal.

47 Lesdites contestations seront jugées, tant en cause prin-

cipale qu'en cause d'appel, à l'audience, ou sur délibéré, sans

qu'elles puissent être appointées , si ce n'est seulement en cas

de partage d'opinions; auquel cas elles seront seulement ap-

pointées à mettre, et sera fait mention dudit partage dans la-

dite sentence ou arrêt d'appointement ; le tout à peine de nul-

lité et de restitution des frais par les procureurs qui auroient

occupé dans lesdiles instances.

48. Voulons néanmoins que lesdites contestations qui con-

cerneront lesdits biens patrimoniaux , soient jugées en dernier

ressort , quand elles seront portées en première instance , par-

devant nos juges, lorsqu'il ne s'agira que d'une somme moin-

dre de trois cents livres une fois payée; et l'appel des sen-

tences rendues ur lesdits objets ne pourra être reçu , à peine

de nullité et deux cents livres d'amende, contre le procureur

qui auroit signé la requête d'appel.

49. Les sentences qui interviendront dans les cas portés

par l'.'îrlicle précédent seront rendues par cinq juges au moins

qui seront tenus de les signer, et il y sera fait mention qu'elles

ofit été rendues par jugement en dernier ressort , sinon elles

seront sujettes à l'appel.

50. Les contestations qui concerneront la levée des droits

d'octrois, même pour la portion qui en aura été accordée aux-

dites villes, seront portées par-devant les juges qui connoissent

de nos droits , en première instance , et
,
par appel , en nos
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cours des aides, et seront jugées, tant en première instance

qu'en cause d'appel, en la l'orme prescrite par les articles 47» 4^
et 49 fl^' notre prissent édil, et sons les peines qui y sont

portées.

5i. Les demandes qui concerneront lesdits droits d'octrois,

même poiu- la portion qui en aura été accordée auxdites villes

et bourgs, seront pareillement jugées en dernier ressort par

les juges qui en doivent connoitre en première instance, lors-

qu'ell(>s n'excéderont pas la somme cfe trente livres , et qu'il

ne s'agira point de décider du fond du droit; et seront obser-

vées h cet égard les dispositions portées par l'arlicle 49 de

notre présent édit.

02. N'entendons au surplus préjudicier par les dispositions

des art. 4^ 6t 47 ci-dessus , aux droits de juridiction attachés

aux corps municipaux qui scroiejnt en possession de con-

noitre des matières portées par lesdits articles , ou d'aucunes

d'icelles.

55. Les dispositions portées par notre déclaration du 21 no-

vembre dernier, par rapport aux dettes de notre Etat, seront

exactement observées en ce qui concerne la liquidation et le

remboursement des dettes desdites villes et bourgs.

54. Toutes les dispositions de notre présent édit seront exé-

cutées selon leur forme et teneur, nonobstant tous édits, dé-

clarations, arrêts et règlements, auxquels nous avons dérogé

et dérogeons par ces présentes , en tant que de besoin, en ce

qui pourroit y être contraire, nous réservant au surplus de

faire connoître plus particulièrement dans la suite nos inten-

tions sur ce qui concerne l'administration des biens et reve-

nus des autres corps et communautés de notre royaume , vou-

lant que jusque-là , elle continue d'être faite suivant ce qui

s'est pratiqué jusqu'à présent. N'entendons toutefois com-
prendre dans les dispositions de notre présent édit notre

bonne ville de Paris , à l'égard de laquelle il ne sera rien in-

nové
,
jusqu'à ce qu'il en ait été par nous autrement ordonné.

Si donnons , etc.

N° 878. — Lettres patentes contenant règlement pour
l'administration de la ville de Lyon.

Versailles , 3i août 1764. Reg. P. P. 7 septembre. ( Archiv. )

EXTRAIT.

Louis , etc. Nous avons annoncé , par notre édit de ce mois

concernant l'administration des villes et principaux bourgs de

notre royaume, que nous nous proposions de faire connoître

t. II DU RfeoNE. 27
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successivemenl, parnos lettres patentes particulières, nos inten-

tions par rapport h chacune desdites villes et bourgs. Le rang

que tient notre ville de Lyon parmi les autres villes de notre

royaume, le commerce considérable dont elle est le centre , la

faveur des rois nos prédécesseurs et de nous dont elle a toujours

été honorée , et les privilèges qu'elle en a obtenus dans lesquels

nous entendons la maintenir, nous ont déterminés à nous faire

rendre un compte exact des mémoires et étals qui nous ont été

envoyés en exécution de notre déclaration du 1 1 février der-

nier , et de les comparer avec les règles qui ont été ancienne-

ment prescrites à celte ville par rapport à son administration,

sans perdre néanujoins de vue la différence qui doit résulter

des temps et des circonstances. Nous avons reconnu qu'il étoit

instant d'y pourvoir, puisque dans l'état actuel des affaires de

ladite ville , il seroil impossible aux prévôt des marchands et

échevins de prendre sur ses revenus annuels les sommes né-

cessaires pour les remboursements dont nous lui avons fait

une loi , ainsi que pour satisfaire aux paiements de différentes

dépenses déjà faites , et d'autres que des besoins urgents ren-

dent absolument indispensables. Si les idées de grandeur et

d'opulence qu ont pu se former les officiers municipaux, les

ont portés h suivre les mouvements de leur recoiiuoissance en

faveur de ceux qui ont rendu des services à ladite ville, nous

avons estimé convenable dans les circonstances actuelles , de

rappeler les choses aux règles d'une exacte économie , sans y
apporter néanmoins trop de rigueur à l'égard de ceux qui ont

eu des motifs depuis long-temps pour cslinier qu'ils jouiroient

pendant le cours de leur vie d'avantages qui leur paroissoient

assurés , et nous ne nous déterminerons définitivement à leur

égard, qu'après a»oir connu les motifs qui ont pu déterminer

à les accorder ; nous avons donc cru devoir régler d'une ma-

nière invariable les gages et appointements qui seront assignés

aux gouverneur , lieutenant-général, prévôt des marchands,

échevins, et autres officiers de ladite ville; désigner provisoi-

rement les revenus viagers qui continueront d'être acquittés

jusqu'à ce que nous ayons pu statuer sur chacun des articles

en particulier , déterminer la somme qui pourra être annuelle-

ment employée aux dépenses ordinaires et extraordinaires,

sans préjudice du montant des aumônes «ordinaires , dont la

suspension réduiroit h. la dernière indigence ceux qui ont ob-

tenu ces secours jusqu'à présent, faire procéder sans frais à

la vente de ceux des immeubles appartenants à ladite ville ,

dont la conservation ne peut que lui être onéreuse et préjndi-
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ciable, enfin consulter, avant de faire connoitre nos volontés

définitives, les citoyens (uix-méuies sur les moyens les plus

propres, après avoir balancé la recette et la dépense, de mettre

en état de satisfaire h toutes les dépenses nécessaires et aux
engagements précédemment contractés; nous nous sommes
également occupés de la forme de l'administration d'une ville

aussi importante , et nous lui accordons l'aviinlage d'avoir un
conseil de ville toujours subsistant à l'exemple de noire bonne
ville de Paris , nous délorminons la forme des élections des

notables , en désignant en même temps les qualités nécessaires

pour pouvoir être choisis , et en réglant leur nombre , de ma-
nière que les assemblées ne soient point troublées par une trop

grande afUuence de monde, et que cependant les ciloyens

puissent alternativement concourir aux vues de bien public

dont nous les croyons animés; c'est ainsi qu'en ne perdantpas
de vue les règles de la justice

,
qui ne nous permettent pas de

mettre au rang des nécessités de l'état les besoins locaux d'une

ville particulière , en faisant dès-à-présent sur ses dépenses
annuelles des réductions considérables qui augmenteront de
jour en jour par des extinctions successives , et en faisant ré-

gner le plus grand ordre dans l'administration et dans les dé-

libérations, nous rétablirons les finances de ladite ville, et nous
lui éviterons les inconvénients auxquels elle se trouveroit ex-

posée , si , la dépense continuant d'excéder la recette tous les

ans, il en résultoil un désordre auquel il seroit difficile de re-

médier, et si le moment actuel ne nous permet pas encore
défaire reprendre par ladite ville le cours des remboursements,
le sort de ses créanciers n'en sera que plus assuré dans la suite,

au moyen des mesures efficaces que nous aurons prises , et

que nous ne cesserons de prendre pour procurer la libération

des dettes contractées par ladite ville. A ces causes , etc, vou-

lons et nous plait ce qui suit :

Art. 1. Le corps de ville de Lyon sera à l'avenir composé
d'un prévôt des marchands, de quatre échevins, de douze con
selliers de ville, d'un notre procureur, d'un secsétaire et d'un
receveur, sans néanmoins que notredit procureur en ladit<'

ville et lesdits secrétaire et receveur puissent avoir voix déli

bérative dans les assemblées dudit corps de ville; voulons que
ledit prévôt des marchands prête serment en la manière accou-
iumée, et les autres officiers dudit corps de ville entre les

mains dudit prévôt des marchands.

2. Ledit prévôt des marchands sera par nous nonmié sur la pré
sentation qui nous sera faite de trois sujets nés dans ladite villi-
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et jouissants des privilèges do la noblesse, qui auront été élus

par la voie du scrulîn et par billeU dans une assemblée de
notables , qui sera convoquée ainsi qu'il sera dit ci-après.

5. Ledit prévôt des marchands exercera ses fonctions pen-

dant deux années, à l'expiration desquelles il sera procédé au

jour accoutumé , el conformément à ce qui est porté par l'ar-

ticle précédent ; à l'élection des trois sujets qui devront nous

être présentés, dans le nombre desquels pourra être compris

celui qui se trouvera dans le cas d'être remplacé , à l'effet

d'être prorogé, s'il y a lieu, sans toutefois qu'il puisse l'être

plus de deux fois.

4. Lesdits quatre échevins exerceront pareillement leurs

fonctions pendant deux années, en telle sorte néanmoins qu'il

y en ait toujours en exercice deux anciens et deux nouveaux;

à l'effet de quoi il en sera élu deux chaque année le dimanche

avant 'a saint Thomas , lesquels remplaceront les deux anciens,

sans qu'en aucun cas ils puissent être continués ; et sera ladite

élection faite par la susdite voie du scrutin dans une assemblée

de notables : voulons néanmoins qu'il y ait toujours un gradué

dans le nombre des échevins.

5. Voulons toutefois que ceux qui occupent actuellement

lesdites places de prévôt des marchands et d'échevins de nôtre-

dite ville continuent d'y remplir leurs fonctions pendant toute

la durée du temps pour lequel ils ont été nommés, après lequel

l'article précédent sera exécuté.

6. Lesdits deux nouveauxéchevins seront toujoursélus parmi

les conseillers dudit corps de ville , ou parmi ceux qui en au-

ront rempli les fonctions pendant le temps ci-après fixé : vou-

lons toutefois qu'à la première nomination qui sera faite après

l'enregistrement des présentes, ils soient élus en la forme ob-

servée en 1763.

7. Au nombre des douze conseillers de ville seront toujours

quatre anciens échevins; lesdits conseillers de ville seront élus

dans une assemblée de notables , et ils exerceront leurs fonc-

tions pendant six années , en telle sorte néanmoins qu'il y en

ait chaque année deux qui sortent dudit corps de ville , dont

un pourra être remplacé par celui des trésoriers des hôpitaux

qui aura achevé le temps de son administration dans lesdits

hôpitaux , et l'autre sera élu en la forme portée par les articles

précédents : voulons toutefois que dans ledit choix lesdits offi-

ciers du corps de ville et les notables aient égard au mérite et

aux services de ceux qui auront exercé la jurisdiction de la

conservation.
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8. L'assemblée des notables convoquée pour l'élection des-

dils conseillers de ville sera tenue le lendemain de celle dans

laquelle les deux échevins auront été nommés , et il y sera élu

le Jiombre de conseillers de ville nécessaire pour reniplacer

ceux qui seront monlés h l'échevinage , ou qui anroicnt fini

leurs six années de conseillers de ville; et pour procéder à la

nomination de ceux qui rempliront lesdites places de conseil-

lers do ville eu exécution des présentes, il sera convoqué une
assemblée de notables exprès pour cet objet , en la forme pres-

crite par les articles suivants.

9. Des douze conseillers de ville qui auront été élus en exé-

cution de nos présentes lettres , les deux plus jeunes sortiront

de place h l'expiration de la première année , et ainsi succes-

sivement d'année en année jusqu'il la fin desdites six années.

I o. Aucun desdits conseillers de ville ne pourra être continué

ou nommé de nouveau , si ce n'est après un intervalle de six

années écoulées depuis la fin du précédent exercice.

11. Le secrétaire et le receveur de ladite ville seront élus

par le corps de l'Hôlel-de-Ville par la susdite voie du scrutin

,

et ils exerceront leurs fonctions pendant six années , pourront
cependant lesdits officiers être continués, s'il y a lieu : voulons

néanmoins que ceux qui en remplissent actuellement les fonc-

tions, les continuent pendant trois années , sans qu'il soit pro-

cédé à une nouvelle éleclion.

12. Notre procureur en ladite ville sera élu tous les six ans ,

et ne pourra être choisi que parmi ceux qui auront rempli

une charge de judicature, ou fréquenté le barreau en qualité

d'avocats, au moins pendant trois années ; et il sera au moins

âgé de trente ans. Voulons pareillement que celui qui en rem-
plit actuellement les fonctions , continue pendant six années

,

sans qu'il soit procédé 5 une nouvelle élection.

1 3. Les officiers qui composeront ledit corps de ville seront

toujours électifs, sans qu'en aucun cas, ni sous aucun pré-

texte, ils puissent être créés en titre d'office, ni assujettis à

aucune finance pour raison de leurs fonctions , lesquelles ils

exerceront en vertu de la délibération qui les aura nommés, et

de l'installation faite en conséquence , sans qu'ils aient besoin

de provisions ni commissions; ne pourra néanmoins ledit j)re-

vôt des marchands entrer en exercice qu'après avoir présenté

audit corps de ville le brevet de nomination que nous lui au-
rons fait expédier en la forme ordinaire.

14. Les assemblées de notables seront composées dudit pré-

vôt des marchands , des quatre échevins , des douze conseil-
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lers de ville , de deux officiers de noire cour des monnoies et

sénéchaussée, et des dix-sept principaux habitants de ladite

viUe , qui seront choisis ainsi qu'il sera ci-après prescrit.

i5. Desdils dix sept principaux habitants , il en sera choisi

un dans le chapitre de Lyon , un dans l'ordre ecclésiastique

,

un dans la noblesse , un parmi les trésoriers de France , un dans
le siège de l'élection , un dans l'ordre des avocats, un dans la

communauté des notaires , un dans celle des procureurs, cinq
parmi ceux qui exercent le commerce , et quatre dans les com-
munautés d'arts et métiers de ladite ville.

16. Lcsdits notables ne seront élus que pour une année,
sauf à ètrs continués, tant que les députés des corps et com-
munautés de ladite ville le jugeront convenable.

1 7. Ne pourront être élus notables que des personnes âgées

au moins de trente-cinq années , domiciliées dans ladite ville

depuis dix ans, n'ayant aucunes fonctions qui exigent leurs

résidence dans un autre lieu, et ayant en outre passé par les

charges de leur communauté, s'ils sont d'une communauté
d'arts et métiers , ou de quelque autrs où il y ait des syndics

ou jurés.

1 8. Il sera tous les ans nommé des députés , à l'effet de pro-

céder h l'élection des dix -sept notables, savoir : un député
pour le chapitre de Lyon, un pour l'ordre ecclésiastique , un
pour la noblesse, un pour la cour des monnoies et sénéchaus-

sée, un pour chacune des autres jurisdictions, et un pour cha-

cun des autres corps et communautés mentionnés dans l'ar-

ticle i5 ci-dessus.

19. Lesdits députés seront nommés dans les assemblées qui

seront convoquées à cet effet dans les huit premiers jours du
mois de décembre, savoir: celle du chapitre en la manière

accoutumée , celle des ecclésiastiques par l'archevêque de no-

Iredite ville, ou par un de ses vicaires- généraux , celle des

persoon*?» nobles par le sénéchal ou son lieutenant, celles de

la cour des monnoies et sénéchaussée, et des autres jurisdic-

tions ,
par ceux qui y présideront, celles des avocats , notaires

et procureurs , en la manière accoutumée , et celles des autres

corps et communautés par ledit prévôt des marchands, le tout

en la forme et manière qui sera par eux réglée.

20. Lesdits députés, ainsi nommés, éliront, à la pluralité

des voix , lesdits dix-sept notables , par la susdite voie du scru-

tin , dans une assemblée qui sera tenue à cet effet dans l'une

des salles de l'hôtel de notredite ville, laquelle sera convoquée

par le prévôt des marchands de notredite ville qui y présidera.
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ai. Les notables seront convoqués aux asseniblées de ville

par billets , qui jour seront envoyés parle seerélairede l'IIôtel-

<le-\ille, toutes les fois qu'il aura été déterminé de tenir une
assemblée de nolables.

•22. Tout ce qui concerne la régie et administration ordi-

naire de ladite ville , sera réglé dans une assemblée du corps

de ville
,
qui se tiendra tous les quinze jours , aux joiu's et heures

qui auront été réglés dans une assemblée qui sera convoquée à

cet effet aussitôt après l'élection desdils échevins et des con-
seillers de ville , faites en exécution des présentes.

23. Les conseillers de ville auront droit d'assister auxdites

assemblées, sans toutefois que lesdits prévôt des marchands et

échevins soient tenus de les appeler pour l'expédition des at-

faires qui requerront célérité , et que l'assemblée des notables

aura déterminé être de nature à être réglées par le corps de
ville seulement.

24. Et quant aux autres affaires , elles seront portées dans

une assemblée dudit corps de ville , à laquelle lesdits conseil-

lers seront toujours appelés , et qui sera tenue tous les mois
,

au moins , aux jours et heures qui auront été fixés dans la sus-

dite assemblée de notables, ou même plus souvent, si lesdits

prevot des marchands et échevins le jugent nécessaire : n'en-

tendant néanmoins comprendre dans lesdiles affaires, celles

qui , aux termes de notre édit du présent mois , concernant
l'adminislration des villes et communautés, sont de nature à

être portées et réglées dans une assemblée de notables.

25. Le receveur de ladite ville sera tenu de donner caution
,

et de présenter auxdits prévôt des marchands et échevins,

tous les trois mois, et même plus souvent , s'ils le requièrent,

un bordereau de sa recette et dépense , h l'effet démettre ledit

prévôt des marchands et échevins en élat de juger de son exac-

titude dans les recouvrements, et dans l'acquit des paiements
dont il aura élé chargé; et il en sera rendu compte à l'assem-

blée ordinaire dudit corps de ville , pour, en cas de négli-

gence, y être pourvu par délibération de l'assemblée des no-
tables.

N" 879. — toiT portant confirmation de Vétablissement de la

compagnie des Indes sous le titre de Compagnie commer-
çante.

Compicgne , août 1764. Rt'g. P. P. 23. ( Archiv. )
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N° 880. — Lettres patentes quifixent les droils de sortie et

d'entrée sur les grains , et quipermettent la circulation et sor-

tie de toutes espèces de paines enpayant les droits y mentionnées.

Fontainebleau
, 7 novembre T^6^. Keg. V. P. 4 décembre. (Arcliiv.)

N" 881. — Lettres patentes concernant la liquidation des

dettes de la compagnie des Indes.

Versailles, 18 novembre 1764 Rej^. P, P. 28. ( Archiv.
)

N° 882. — YaDit portant suppression de la Société des Jésuites.

Versailles, novembre 1764- Reg. P. P. i^»' décembre. (Arcliiv.)

Louis , etc. Nous nous sommes fait rendre un compte exact

(le tout ce qui concerne la Société des Jésuites , et nous avons

résolu de faire usage du droit qui nous appartient essentielle-

ment , en expliquant nos intentions à ce sujet. A ces cau-

ses, etc., voulons et nous plaît qu'à l'avenir la Société des

Jésuites n'ait plus lieu dans notre royaume
,
pays , terres et

seigneuries de notre obéissance; permettant néanmoins à

ceux qui étoient dans ladite Société de vivre en particuliers

dans nos Etats , sous l'autorité spirituelle des ordinaires des

lieux, en se conformant aux lois de notre royaume et se

comportant en toutes choses comme nos bons et fidèles su-

jets. Voulons en outre
,
que toutes procédures criminelles qui

auroient été commencées à l'occasion de l'institut et Société

des Jésuites , soit relativement à des ouvrages imprimés ou

autrement, contre quelques personnes que ce soit, et de

quelque état, qualité et condition qu'e^Jes puissent être, cir-

constances et dépendances , soient et demeurent éteintes et

assoupies , imposant silence à cet effet à notre procureur-gé-

néral. Si donnons, etc.

N" 885. — Arrêt duparlement de Paris qui assujettit les mem-
bres de la Société dissoute des Jésuites à résider dans le diocèse

de leur naissance et à se présenter tous les six mois devant les

substituts du procureurgénéralaux bailliages et sénéchaussées,

et leur défend-^d'approcher de Paris plus près que de dix

lieues, etc.

I" décembre t 764. ( Archiv . )

N° 884. — Arrêt du conseil qui ordonne Vexécution des édits

sur l'imprimerie et la librairie, notamment à Paris où le

nombre des imprimeurs est fixé à trente-six.

Versailles, 16 décembre 1764. ( Peucliet. )
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N" 885. — AuRÊT da conseil et lettres patentes sur icelui qui

cassent et annullent les délibérations du parlement de Pan pour
continuation à ladiscipline intérieure établie par la déclaration

du \^ juillet 1747-

Versailles , 11 décembre 1764. ( Archiv. )

N" 88C. — Edit suivi d'instruction concernant la libération des

dettes de tEtat.

Versailles, décembre 1764- Keg. P. P. 17. (Archiv.
)

PRKAMP.ULE.

Louis , etc. Nous avons employé les premiers moments de

la paix h diminuer, autant qu'il étoit possible, le poids des

impositions qu'une guerre longue et dispendieuse nous avoit

forcés d'augmenter; à rendre h la libération des dettes de notre

Etal l'activité que celte même guerre avoit suspendue , et à

établir dans nos dépenses le plus d'économie, et dans nos

finances le plus d'ordre que la situation présente pouvoit le

permettre. Après avoir voulu connoître par nous-mème , avec

l'exactitude la plus scrupuleuse , le montant de nos revenus

et la masse des dettes de l'Etat , augmentée considérablement

pendant la dernière guerre , nous avons reconnu que ces opé-

rations n'étoient pas encore suffisantes pour remplir les vues

que nous nous sommes proposées, et pour assurer à nos Etats

cette force et cette splendeur qui peuvent seules maintenir la

tranquillité et faire le bonheur de nos peuples. Nous avons

senti que le produit du vingtième destiné- au paiement des

dettes, ne pouvant y être appliqué en temps de guerre, sans

surcharger d'ailleurs nos sujets , il en résulteroit ou que cette

imposition deviendroit perpétuelle , contre nos intentions , ou

que , pour la remplacer , nous nous trouverions dans la néces-

sité de recourir à des ressources encore plus onéreuses. Nous
avons également senti que , tant que nous laisserions subsister

les retards dans les paiements et les anticipations sur nos re-

venus , auxquels nous avons été forcés par les dépenses de la

dernière guerre , en préférant cet inconvénient aux imposi-

tions qu'elles auroient exigées , il seroit difficile , et peut-être

impossible , de rétablir d'une manière sûre et prompte l'ordre

et l'économie, dans toutes les parties des différentes charges de

notre Etat. Rien ne nous a paru plus propre à remplir des

vues si dignes de nous et à donner à nos peuples de nouveaux

témoignages de notre affection
,
que de parvenir à l'entière

extinction des dettes de notre Etat
,
par une voie assurée

,

continuelle , existante par elle-même , indépendante de tous
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événements et de toutes autres dépenses, telle enfin qu'en
procurant de plus en plus aux capitaux des dettes une entière

stabilité , par l'accroissement progressif des fonds destinés à

les amortir, les créanciers de l'Etat et nos peuples n'aient

plus qu'à recueillir les fruits d'une opération équitable et so-

lide , dont ils auront la satisfaction de ressentir de jour en jour

les avantages, sans avoir à craindre de nouvelles impositions.

C'est pour remplir cet objet si intéressant , et pour faire éprou-

ver aux propriétaires des biens-fonds les effets de nos soins

paternels, que nous avons cru devoir consacrer d'abord à

cette libération un fonds qui se trouvant pris dans la dette

même , nous mît à portée d'établir plus de proportion dans la

contribution aux dettes , dont les créanciers de notre Etat ne
sont pas moins tenus que nos autres sujets : ce premier fonds

sera donc composé, soit du produit d'un droit par forme de
contribution, que nous imposerons sur les anciens contrats ,

payable en deux ans sur les arrérages mêmes desdits contrais ,

soit d'une retenue annuelle sur les arrérages ou intérêts des

autres contrats , et des effets aj porteur, dus par notre Etat

,

soit enfin d'un dixième que nous établirons tant sur les rentes

viagères avec accroissements
, que sur les gages, taxations et

émoluments de tous ceux qui sont employés dans le manie-
ment de nos finances. Nous ajouterons à ce premier fonds la

plus grande partie des arrérages et intérêts des dettes rembour-
sées , dont nous ne nous réservons que ce qui nous a paru né-
cessaire pour faire jouir successivement les cultivateurs des

terres , des fruits de cette libért?tion ; et par ce moyen la caisse

des amortissements se trouvera avoir un accroissement con-
tinuel et indépendant de tous les autres objets de nos finances.

Nous y ferons enfin verser de nos deniers, tous les ans, les

sommes que nous avons jugées nécessaires pour accélérer le

cours d'une opération si utile; et si ces sommes paroissent in-

férieures à celles que nous y avons d'abord destinées , il sera

facile de reconnoître qu'il n'y avoit aucune autre voie de pour-

voir au paiement des intérêts des dettes contractées pendant la

dernière guerre
, que nous nous trouvons obligés de constituer.

L'abandon que nous faisons en même temps d'une partie con-

sidérable d'intérêts et d'arrérages qui se seroient éteints à notre

profit , rendra par leur accroissement le fonds d'amortissement

plus considérable qu'il ne l'étoit auparavant , et la libération

plus prompte qu'elle n'eût pu l'être , de sorte qu'en satisfai-

sant à ce que notre équité exige de nous , nous rapprocherons,

par un amortissement à l'abri de toute interruption et toujours
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croissanl, le uioiuenl auquel noire Etat se trouvera libéré des

dettes dont il est aujourd'hui surcharjçé. El pour l'entière exé-

cution des vues que nous nous sommes proposées, nous éta-

blirons deux caisses , l'une pour le paiement des arrérages
,

dont nous ferons exactement les fonds; l'autre pour le rem-
boursement des capitaux, dont les fonds que nous venons

d'indiquer seront totalement séparés de nos revenus, et telle-

ment réputés appartenir aux créanciers de notre Etat
,
qu'ils

ne puissent être employés h aucun autre usage qu'à celui du
remboursement de leurs capitaux. Nous chargerons en même
temps deux commissaires , que nous choisirons dans notre cour

de parlement de Paris, de veiller aux opérations de cette

caisse , et nous formerons des officiers de notredite cour , une

chambre qui, sans déranger l'ordre ordinaire de la justice,

statuera sur tout ce qui pourra concerner lesdits amortisse-

ments, et réglera sommairement et sans frais les difficultés qui

surviendroient à ce sujet. EiT rendant ainsi une justice égale à

tous nos sujets , et sans porler préjudice à la culture des terres ,

ni au commerce, notre Etat se trouvera libéré en un nombre
d'années peu considérable , eu égard à la masse totale de ses

dettes; nos peuples seront soulagés successivement pendant le

cours de celte libération; l'ordre se rétablira dans toutes les

parties de l'administration; et c'est avec la satisfaction la plus

sensible que nous faisons connoître nos volontés sur des objets

qui nous mettent h portée, non-seulement de soutenir les

diminutions que nous avons accordées à nos sujets sur les im-

positions ordinaires, mais encore d'annoncer d'autres remises,

ainsi que les époques de la cessation entière des deux vingtiè-

mes , et de voir augmenter chaque jour la confiance , le com-
merce, la population, la félicité de nos peuples et la nôtre.

A ces causes , etc.

N° 887. — Arriît du conseil concernant les permissions et les ali-

gnements sur les roules entretenues auxfrais du rot (i)

Versailles, 27 février i^GS. (Rec. cons. d'e'tat.— Ravinet, Code des
ponts-ef-chausse'es.)

Le roi étant informé que l'exécution des plans pour les tra-

verses des routes construites par ses ordres, dans les villes,

bourgs et villages de quelques généralités , souffre différents

retardements , et est même quelquefois totalement intervertie

par des alignements donnés aux propriétaires de maisons ou,

(1) En vigueur. Voy. différentes ordonnances et notnmment celle du 21
avril j83o. (Arrêts du conseil, par Macarel, XII , 198. )
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autres édifices sur lesdites routes, par des officiers de justice

ou prétendus voyers, qui n'ayant aucune connoissance desdits

plans, s'ingèrent, sous différents prétextes, dans l'exercice

d'une fonction que S. M. ne leur a pas confiée; et s'étant fait

rendre compte de ce qui se pratique à cet égard au bureau des

finances de la généralité de Paris, dans le ressort duquel,
pour prévenir de pareils abus, ledit bureau a prescrit, par son
ordonnance du 29 mars 1754 , que tous les alignements pour
constructions , reconstructions et permissions relatives à toute

espèce d'ouvrage à la face des bâtiments étant sur lesdites

routes, ainsi que pour établissement d'échoppes et choses
saillantes, seroient donnés par les trésoriers de France, com-
missaires de S. M. , ou , en l'absence desdits sieurs commis-
saires

,
par un autre desdits trésoriers de France , et ce , dans

l'un ou l'autre cas , conformément aux plans levés et arrêtés

par ordre de S. M.
, qui sont ou seroient déposés par la suite,

ainsi que les minutes desdits alignements et permissions , au
greffe dudit bureau des finances, pour être par ledit bureau
statué sur toutes les contraventions et exécution des édits et

déclarations de S. M. : et ayant reconnu que les dispositions

de cette ordonnance, en conservant et maintenant la compé-
tence des bureaux des finances sur cette matière, prévient à

tous les inconvénients ; S. M. auroit cru , en confirmant les

dispositions de la susdite ordonnance, devoir les étendre à tous

les bureaux des finances du royaume. A quoi voulant pourvoir :

vu la susdite ordonnance du bureau des finances de Paris, du

29 mars 1754, et ouï le rapport du sieur de l'Averdy, con-
seiller ordinaire au conseil royal , contrôleur général des fi-

nances; le roi étant en son conseil, a ordonné et ordonne que
conformément à ce qui se pratique au bureau des finances de la

généralité de Paris, dont S. M. a confirmé et confirme l'ordon-

nance du 29 mars 1754, articles 4 et 12 , les alignements pour
constructions ou reconstructions des maisons, édifices ou bâ-

timents généralement quelconques, en tout ou en partie, étant

le long et joignant les routes construites par ses ordres , soit

dans les traverses des villes , bourgs et villages , soit en pleine

campagne, ainsi que les permissions pour toute espèce d'ouvrage

aux faces desdites maisons , édifices et bâtiments , et pour
établissement d'échoppes ou choses saillantes le long desdites

routes , ne pourront être donnés en aucuns cas par autres que
par les trésoriers de France , commissaires de S. M. pour les

ponts et chaussées eu chaque généralité , ou, à leur défaut et

en leur absence, par un autre trésorier de France de ladite
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généralité qui scroit présent sur les lieux et pour ce requis; le

tout sans frais , et en se conformant par eux aux plans levés et

arrêtés par les ordres de S. M. ,
qui sont ou seront déposés

par la suite au greffe du bureau des finances i\c leur généralité :

et dans le cas où les plans ne seroient pas encore déposés au-
dit greffe, veut S. M. qu'avant de donner lesdits alignements

ou permissions , lesdits trésoriers de France , commissaires de
S. M. , ou autres à leur défaut , se fassent remettre un rapport

circonstancié de l'état des lieux par l'ingénieur ou l'un des

sous-ingénieurs des ponts-et-chaussées de ladite généralité, et

que dudit alignement ou de ladite permission il soit déposé
minute an greffe^ dudit bureau des finances , à laquelle ledit

rapport sera et demeurera annexé. Fait S. M. défenses à tous

particuliers, propriétaires ou autres, de construire, recon-

struire ou réparer aucuns édifices
,
poser échoppes ou choses

saillantes le long desdites routes, sans en avoir obtenu les aligne-

ments ou permissions desdits trésoriers de France, commis-
saires de S. M. , ou dans le cas ci-dessus spécifié, d'un autre

trésorier de France dudit bureau des finances, à peine de dé-

molition desdits ouvrages, confiscation des matériaux, et de
trois cents livres d'amende; et contre les maçons, charpentiers

et ouvriers de pareille amende , et même de plus grande peine

en cas de récidive. Fait pareillement S. M. défenses à tous

autres, sous quelque prétexte et h quelque titre que ce soit,

de donner lesdits alignements et permissions , à peine de ré-

pondre en leur propre et privé nom des condamnations pro-
noncées contre les particuliers, propriétaires, locataires et

ouvriers qui seront, en cas de contravention, poursuivis à la

requête des procureurs de S. M. auxdits bureaux des finances,

et punis suivant l'exigence des cas. Enjoint S. M. aux sieurs

intendants et commissaires départis dans toutes les généralités,

ainsi qu'aux commissaires des ponts-et-chaussées, et aux offi-

ciers des bureaux des finances, de tenir, chacun en droit soi,

la main à l'exécution du présent arrêt. Et sera ledit arrêt lu,

publié et affiché partout où besoin sera, et exécuté nonobstant
opposition ou appellation quelconques, pour lesquelles ne sera

différé, et dont si aucunes interviennent, S. M. s'est réservé

la connoissance , (^t icelle interdit à toutes ses cours et juges»

N' 888.— Arrêt du conseil qui défend (fentrelenir aucunes re-

lations en matière daff'aires publiques avec les pays étrangers.,

à Vinsu du roi et sans sa permission.

Versailles, a8 février 1765. ( Archiv. )
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N° 889. — LniT qui permet à foules personnes de quelque qua-
lité et condition qu elles soient , excepté les titulaires et revêtus

de charges de magistrature , défaire le commerce en gros.

Versailles, mars 1765. Reg. P. P. 12. (Archiv. — Peucliet.
)

N° 890. — Ordonnance concernant la marine,

Versailles, 25 mars 1765. [Archiv.^

EXTRAIT.

TITRE XLIV. — Du lestage et délestage.

Art. 646. Les Intendants des ports où il y aura des éta-

blissements pour les vaisseaux de S. M. , prendront coanois-

sance du fait du lestage et délestage de tous les bâtiments qui

mouilleront dans les ports et rades de leur résidence; le ca-

pitaine de port sera chargé de ce détail.

047- Tous capitaines, maîtres et patrons de navires ou au-

tres bâtiments venant de la mer, seront obligés de déclarer

ou capitaine de port la quantité de tonneaux, et l'espèce de

lest qu'ils auront dans leur bord , i\ peine de vingt livres d'a-

mende.
648. Les bateaux et gabarres servant au lestage et déles-

tage, seront jaugés et marqués par les soins du capitaine de

port, pour servir à vérifier les déclarations qui leur auront

été faites par les capitaines et patrons.

650. Après le délestage des bâtiments , le maître des ba-

teaux ou gabarres qui y auront été employés , seront tenus, à

peine de trois livres d'amende, de faire leur déclaration au ca-

pitaine de port, de la quantité de tonneaux de lest qui en au-

ront été tirés.

65 1. Les capitaines ou maîtres des bâtiments , embarquant

ou déchargeant du lest, auront soin d'étendre une voile ou

prélart qui tiendra d'un côté au bord de leur bâtiment , et de

l'autre au bord du bateau ou de la gabarre, pour empêcher le

lest de tomber à l'eau , à peine de cinquante livres d'amende

solidaire , contre les capitaines , les maîtres ou patrons des

bâtiments, et des bateaux ou gabarres.

65'2. Fait S. M. défenses aux capitaines et patrons de na-

vires et autres bâtiments, de délester sans en avoir auparavant

averti le capitaine de port, et de jeter leur lest dans les ports,

canaux, bassins et radeS , à peine de cinq cents livres d'a-

mende pour la première fois , et de saisie et confiscation de

leurs bâtiments en cas de récidive , et aux délesteurs de le
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porter ailleurs que dans les lieux à ce destinés, à peine de pu-

nition corporelle.

653. Défend aussi S. M. sous pareille peine à tous capitai-

nes , maîtres ou patrons, de délester leurs bâtiments, et aux

maîtres ou patrons de gabarres , ou bateaux lestcurs, de tra-

vailler au lestage et délestage pendant la nuit.

N° 891. — Déclaration concernant le droit de fret sur les

vaisseaux du roi.

Versailles, aSmars 1765. Rcg. P. P 19 avril. (Arf.hiv.)

N° 802. — Ordonnance qui renouvelle les défenses des jeux

de hasard.

Versailles , 21 avril i^GS. Peuclict.)

N° 8<j3. — Déclaration quijîxe les limites de la ville et

faubourgs de Paris.

Marly , 16 mai 17^5. Rcg. P. P. 28 juin. ( Arcliiv. — Penchet.
)

Louis, etc. Les rois nos prédécesseurs ont pris en diflerents

temps diverses mesures pour fixer les limites de notre bonne
ville de Paris; nous avons aussi, par nos déclarations des

18 juillet 1724, 2C) janvier lysti, 25 mars et i4 septembre

17*8, et juillet 1740, expliqué nos intentions à ce sujet;

mais les changements survenus depuis, et la construction

d'un grand nombre d'édifices bâtis contre la disposition de

ces derniers règlements , nous déterminent à nous expliquer

de nouveau sur cet objet; et coumie l'expérience nous a ras-

suré contre les craintes qui avoient été les principaux motifs

de nos précédentes déclarations, nous avons résolu d'en tem-

pérer la rigueur, et de faire cesser toute inquiétude sur le

passé, en fixant irrévocablement pour l'avenir les bornes dans

lesquelles nous entendons que soient renfermés la ville et les

faubourgs de Paris, et réglant la manière dont il sera permis

de bàlir dans lesdits laubourgs. A ces causes , etc , voulons et

nous plait ce qui suit :

Art. 1. Défendons de bâtir en quelque manière et sous

qtielque prétexte que ce soit, au-delà des maisons qui sont

actuellement conslruit<^s à l'cxtréujilé de chaque rue des {i\x\-

bourgs de Paris du côté de la campagne , de proche en proche
,

soit que lesdilcs malsons soient sur les paroisses des faubourgs,

soit qu'elles soient sur les paroisses de la cam|)ague.

2. Permettons aux propriétaires des terrains ayant face ou

issue sur des rues actuellement ouvertes , et commencées h
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bâtir dans les faubourgs jusqu';^ la dernière maison de l'extré-

mité d^ cbacune des rues du côlé de la campagne , d'y con-

struire telles maisons et édifices que bon leur semblera , sans

en demander autre permission , en prenant néanmoins les ali-

gnements, ainsi qu'il sera dit en l'article 5 ci-après , et se

conformant d'ailleurs aux règlements. Voulons même que ,

dans le cas où la dernière maison d'un des côtés desdites rues

ne seroit pas aussi éloignée que celle du côté opposé, il soit

permis de bâtir jusqu'à vis-à-vis la maison la plus éloignée,

le tout nonobstant les bornes qui ont été posées en exécution

de nos déclarations des 18 juillet 1724, 29 janvier 1726, et

.25 mars 1728, soit dans l'intérieur des rues de traverses ser-

vant de communication d'une rue du faubourg à une autre

,

soit à l'extrémité qui fut alors reconnue de chacune des rues

du côté de la campagne.

5. Pour constater et fixer la dernière maison actuellement

subsistante , voulons qu'en présence des commissaires qui se-

ront par nous nommés par les lettres patentes qui seront à cet

effet envoyées à notre cour de parlement en la forme ordi-

naire , il soit posé une nouvelle borne dans le mur de la der-

nière maison ,
jusqu'à laquelle borne , et vis-à-vis d'icelle , il

sera permis de bâtir dans ladite rue, et au-delà de laquelle il

sera défendu de bâtir jusqu'au prochain village , laquelle borne

sera marquée de nos armes, du numéro porté au procès-

verbal d'apposition, et de l'année où elle aura été posée; et il

sera remis des expéditions du procès-verbal du plantage des-

dites bornes , au dépôt formé par nos ordres en notre châ-

teau du Louvre , et en chacun des greffes de notre cour de

parlement, du bureau des finances, et de l'Hôtel-de-Ville de

Paris.

4- Dans le cas où les nouvelles bornes devront être mises à

la même place que celles qui ont été posées en exécution de

nos précédentes déclarations , lesdites anciennes bornes ne

seront point ôtées, et les nouvelles seront posé'^s au-dessus

d'icelles; voulons que, lorsque le cas arrivera de réédifier les

murs ou bâtiments sur lesquels les bornes ordonnées par la

présente déclaration auront été posées, ils ne puissent être

réédifiés , ni même démolis , sans en avertir préalablement les

officiers du bureau des finances, et ceux de notre ville, afin

qu*après la réédification, lesdites bornes soient reposées à la

diligence desdits officiers.

5. Défendons expressément d'ouvrir de nouvelles rues dans

lesdits faubourgs; voulons que celles qui y sont actuellement



cil. HAuricoi: , vif.i:-cnAisci;i.iKR. — mai i-^()ô. ^oô

ouvertes, et qui ont moins de trente pieds de large, soient

toutes portée? à ladite largeur de trente pieds , h mesure que

les propriétaires des lorrains le long d'icelles voudront bâtir

ou reconstruire dessus, ou simplement les clore en maçon-

nerie. Enjoignons aux officiers du bureau des finances, en

donnant les alignements lors desdites constructions ou recon-

structions , de prescrire à cet effet les retranchements néces-

saires des terrains des deux côtés de Ja rue , ce qui sera

pareillement observé par les officiers des seigneurs hauts-jusli-

ciers , ayant litre et possession valables de la voirie
, pour les

continuations desdites mes qui pourroient se trouver dans

l'étendue desdiles rues et voiries.

6. Défendons h tous propriétaires d'élever aucuns bâtiments

ou murs de clôture, ou reconstruire les anciens, que lesdits

alignements ne leur en aient été préalablement donnés par

lesdits officiers du bureau des finances, ou par ceux desdits

seigneurs , h peine de démolition , et sous telle autre peine

qu'il appartiendra.

7. Ordonnons que, dans le mois d'avril de chacune année ,

il soit procédé par les officiers de notre bureau des finances

,

et par les prévôt des marchands et échevins chacun h leur

égard , au recensement des bornes de l'extrémité desdils fau-

bourgs , même de celles qui seront posées sur les maisons des

paroisses de la campagne et dans la haute-justice de quelques

seigneurs particuliers , à l'effet de vérifier s'il n*aura rien été

innové ou entrepris contre la disposition de la présente décla-

ration ; et où il se trouveroit quelques nouvelles constructions

hors desdites bornes , leur enjoignons d'en dresser sur-le-

champ leurs procès-verbaux, et sur iceux instruire et juger

les contraventions conformément à l'article 10 ci-après.

8. Il sera procédé extraordinairement contre ceux qui au-

ront arraché les bornes , ou effacé les inscriptions apposées

,

en exécution de la présente déclaration; et ils seront condam-
nés, pour la première fois , au fouet et au bannissement de trois

ans; et en cas de récidive , en cinq années de galères.

9. Ceux qui contreviendront à l'exécution de la présente

déclaration ,. soit par de nouvelles constructions de maisons

au-delà desdites bornes , soit en perçant quelques nouvelles

rues , seront condamnés en trois mille livres d'amende appli-

cable à l'hôpital général ; les maisons construites contre la dis-

position des présentes, seront rasées, les matériaux confisqués,

et les places réunies à notre domaine; et à l'égard de l'entre-

preneur qui aura conduit l'ouvrage , ensemble les maîtres
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maçons , charpentiers el autres ouvriers, ils seront condamnés
chacun en mille livres d'amende applicable comme dessus

,

et déchus de leur maîtrise, sans pouvoir être rétablis par la

suite.

lo. Nous attribuons la connoissance desdils délits et contra-

ventions à notre bureau des finances de Paris, et au prévôt

des marchands et échevins de ladite ville , concurremment et

par prévention entre eux , voulons que ceux qui auront fait les

premières procédures sur chacune desdites afFaires en con-

noissent à l'exclusion des autres, et que, dans le cas où les

procédures respectives seroient du même jour, la connoissance

en appartienne au bureau des finances, pour être lesdiles af-

faires par eux instruites , tant au civil qu'au criminel , suivant

l'exigence des cas, et jugées conformément aux dispositions

de notre présente déclaration , sauf l'appel en notre cour de

parlement , sans néanmoins que l'attribution de juridiction

portée au présent article, puisse nuire ni préjudicier aux

droits et prétentions respectives desdits officiers des bureaux

des finances, et desdits prévôt des marchands et échevins. Si

donnons , etc.

N° 8q4' — Traité entre la France et Tunis.

2 1 mai 1765. (Kocti, II, ao6.
)

N" 896. — ^-Dit portant règlement pour rexécution de celui du

mois daoût 1 764, dans les villes et bourgs du royaume.

Marly, mai 1766. fieg. P. P. 17. ( Arcbiv. )

Loris , etc. Nous avons
,
par notre édit du mois d'août der-

nier, supprimé les officiers municipaux en titre , dans les villes

et bourgs qui contiennent quatre mille cinq cents habitants et

plus; nous avons annoncé que nous donnerions dausja suite

notre attention aux autres villes et bourgs, qui, quoiqu'elles ne

contiennent pas un aussi grand nombre d'habitants, ont néan-

moins des revenus communs et des charges pour l'administra-

tion desquels il est nécessaire de leur donner des règles : la li-

berté d'élirv^. les officiers municipaux, la nécessité de les changer,

celle de faire délibérer les notables dans les cr.s qui intéressent

la commune, et la forme de compter de toutes les recettes et

dépenses , nous ont paru les voies les plus propres h faire fruc-

tifier les revenus , à diminuer les dépenses , et h rappeler l'or-

dre et l'éconouomie nécessaires dans toutes les administrations

publiques. Nous avons établi ces règles par notredit édit, et
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nous nous portons d'autiint plus volontiers à étendre ses dis-

positions à toutes les villes et bourgs indistinctement, que
l'empressement avec lequel il nous est demandé de la part des

habitants des lieux où nous ne l*avons pas encore envoyé ,

ne peut pas nous laisser douter des avantages que son exécu-

tion générale procurera i» teus nos sujets qui nous sont égale-

ment chers, en rendant aux difl'érents corps et communaulés
la liberté d'élire eux-mêmes les officiers municipaux des villes,

et de participer chacun à leur administration; nous avons cru

qu'il étoit nécessaire de fixer invariablement le nombre des-

dils officiers municipaux en proportion de l'importance de
chaque ville et bourg , de donn.er des règles pour les élections,

et de faire présider chaqu(; assemblée par un chef en état de
veiller à la manutention de l'ordre que nous établissons. Nous
avons à cet effet attribué la présidence desdites assemblées de
notables h notre lieutenant-général en nos bailliages, ou autre

premier officier de la justice ordinaire du lieu, mais sans qu'il

puisse donner dans lesdites assemblées sa voix que nous avons

réservée pour son siège; nous avons jugé qu'il seroit aussi ho-
norable pour ncsdites villes et bourgs qu'intéressant pour
notre service que leur premier officier fût connu et approuvé
de nous; nous nous sommes en conséquence réservé la nomi-
nation du maire que nous choisirons sur trois sujets qui seront

élus et qui nous seront présentés par les notables de chaque
ville ou bourg; lequel maire par nous ainsi choisi présidera h

toutes les assemblées ordinaires du corps-de-ville; pour nous
assurer d'autant plus de l'entière observation de toutes les rè-

gles que nous avons déjà établies par notredit édit du mois
d'août dernier, et de celles que nous établissons par le présent

,

noos avons chargé notre procureur eiï hos juridictions ordi-

naires , ou celui des seigneurs dans les lieux où la justice ne se

rend pas en notre nom, d'y veiller, et d'assister aux assemblées
des notables, pour y fiire ses fonctions et y former tels réqui-

sitoires que de droit; il ne nous restera, après ces précautions,

pour consommer l'opération de l'établissement d'un ordre
économique si désirable dans les revenus communaux, qu'à

fixer par nos lettres patentes particulières ce qui sera observe
dans chaque ville et bourg pour l'administration de ses reve-

nus , en prenant les arrangements conven?bles pour mettre
chaque communauté en état de supporter ses charges, et

même d'acquitter ses dettes ; c'est ce que nous nous empres-
serons de faire aussitôt que les villes et bourgs nous auror.i

adressé leurs mémoires h cet eff'et , conformément aux dispo-
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«liions de notre présent édil. A ces causes, etc., voulons et

nous plaît ce qui suit :

Art. 1. Les dispositions de notre édit du mois d'août 176^,
concernant l'administration des villes et principaux bourgs de
notre royaume, seront exécutées dans toutes les villes et bourgs
qui ont des officiers municipaux, quelque nombre d'habitants

qu'elles se trouvent contenir, voulant, à cet effet, que tous les

offices de la nature de ceux qui ont été supprimés par l'ar-

ticle 2 de notre édit, qui auroient été créés dans les villes et

bourgs où il se trouveroit moins de quatre mille cinq cents

habitants, et qui nauroient pas été par eux acquis, soient et

demeurent également éteints et supprimés , comme nous le*

éteignons et supprimons par notre présent édit.

2. Lcsdits officiers municipaux continueront de remplir

les fonctions attachées il leurs offices jusqu'au 1" juillet pro-

chain, et seront tenus, dans le même délai, de remettre es

mains du contrôleur-général de nos finances leurs quittances

de finances et autres titres
,
pour être par nous pourvu à la

liquidation et au remboursement desdites finances; voulons

que l'intérêt en soit payé à raison du denier vingt , à compter
dudit jour 1" juillet , à ceux qui auront remis leurs titres dans

ledit délai, sinon il ne courra que du premier jour du mois qui

suivra ladite remise.

5. Dans toutes les villes et bourgs dans lesquels il se trou-

vera quatre mille cinq cents habitants et plus, les corps-de-

viiles seront à l'avenir composés d'un maire , de quatre

échevins , de six conseillers de ville , d'un syndic receveur

et d'un secrétaire greffier, sans toutefois que ledit syndic re-

ceveur et ledit secrétaire greffier puissent avoir voix délibé-

rative dans les assemblées du corps -de -ville, ni que le gref-

fier puissiî assister à ses délibérations , à moins qu'il n'y soit

mandé.

4. Tous lesdits officiers seront élus par la voie du scrutin et

par billets dans les assemblées de notables qui seront convo-

quées et tenues à cet effet , ainsi qu'il sera ci-après prescrit.

5. Entendons néanmoins nous réserver la nomination du

maire seulement; il sera à cet effet élu dans chaque ville et

bourg ,
par la voie ci-dessus prescrite , trpis sujets qui nous

seront présentés pour être par jious choisi et nommé celui

d'entre eux qui remplira la place de maire ; et sera le procès-

verbal de ladite élection envoyé sur-le-champ au secrétaire

d'Etat ayant le département de la province, pour faire notre

choix sur le compte qui nous en sera par lui rendu.
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0. Dans celles des villes et bourgs èsquelles aucuns sei-

gneurs parliciijiers , ou autres, seroient en droit et possession

de nommer ou coiitirmer lesdits olUciers municipaux ou quel-

qu'un d'eux; voulons que par provision il soit élu trois sujets

pour la place de maire seulement, qui leur seront présentés, à

l'effet d'êlre par eux choisi et nommé celui dos trois qui rem-

plira la place, sauf à statuer définitivement sur lesdits droits

et possessions; à l'effet de quoi lesdits sei<|;ncurs , ou autres

prétendant lesdits droits , seront tenus de remettre leurs litres

au greffe de la grand'chambru de notre parlement, pour, sur

les conclusions de notre procureur-général, y être laii droit

sur simples mémoires et sans frais, ainsi qu'il appartiendra.

Voulons que lesdits titres et mémoires soient remis dans un
an , pour tout délai, du jour de l'enregistrement de notre pré-

sent édit; faute de quoi lesdits seigneurs et autres demeure-
ront déchus de leurs prétentions.

7. Il sera pareillement élu en la même forme dans les villes

de nos trois comtés de Màcon, Bar-sur-Seine et Anxerre, trois

sujets pour remplir ladite place de maire seulement , lesquels

seront présentés à nos étals de Bourgogne , pour être choisi et

nommé par eux celui qui exercera les fonctions de ladite

place; et celui qui aura été ainsi choisi par nosdils étals, prê-

tera serment auxdits états suivant l'usage accoutumé en nolre-

dile province de Bourgogne.
8. En ce qui concerne les villes el bourgs de l'apanage de

notre très-cher et Irès-amé cousin le duc d'Orléans , ainsi

que celles qui ont été unies audit apanage par nos lettres pa-

tentes du 28 janvier 1751, désirant donner à notredit cou-

sin de nouvelles marques de notre affection , voulons que
jusqu'à ce que nous ayons fait connoître définitivement nos

intentions à ce sujet , il ne soit rien innové dans l'usage qui

s'observoit relativement à la nomination ou confirmation , de
la part de notredit cousin , des officiers municipaux desdiles

villes et bourgs.

9. Les maires ne pourront être choisis que parmi ceux qui

auroient déjà rempli cette place , ou qui auroient été ou se-

roient actuellement échevins.

10. Le choix des échevins ne pourra être fait que parmi

ceux qui seront ou auront été conseillers de ville; voulons

que parmi les échevins il y ait toujours au moins un gradué.

11. A l'égard des conseillers de ville, ils seront choisis

parmi ceux qui seront ou qui auront été notables; n'entendons

néanmoins que les dispositions du jiK-sent article et dc:; deux
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précédents n'aient lieu pour la première élection qui sera faite

en vertu de notre présent édit, mais seulement pour les sub-
séquentes.

12. Le maire exercera ses fonctions pendant trois années;

à l'expiration desquelles il sera procédé au jour accoutumé à

son remplacement en la forme ci-dessus prescrite , sans qu'il

puisse être continué ni élu de nouveau , si ce n'est après un
intervalle de trois années depuis la cessation de ses fonctions.

i3. En cas que quelques-uns des maires des villes de nos-

dits trois comtés de Mâcon , Bar-sur-Seine et Auxerre se trou-

vassent en même temps alcades ou élus des étals de notre

province de Bourgogne , ils continueront leurs fonctions de

maire pendant tout le temps qu'ils rempliront celles d'alcades

ou d'élus , et ils ne pourront être remplacés que quand ils ces-

seront d'être alcades ou élus desdits états.

\i\. Les échevins exerceront leurs fonctions pendant deux

années , en telle sorte néanmoins qu'il y en ait toujours deux

anciens et deux nouveaux; à l'effet de quoi il en sera élu tous

les ans, çu jour accoutumé, deux nouveaux à la place des

deux anciens, sans qu'en aucun cas ils puissent être continués

ni élus de nouveau , si ce n'est deux ans au moins après la fin

de leur échevinage. Voulons en conséquence que la moitié des

échevins qui auront été élus en exécution de notre présent

édit, à commencer par les plus jeunes, ne puissent exercer

Ifiurs fonctions que pendant un an , et soient remplacés à

l'expiration de ladite année.

i5. Les conseillers de ville exerceront leurs fonctions

pendant six années; voulons néanmoins que, dans le nombre

de ceux qui seront élus la première fois en exécution de notre

présent édit , le premier nommé soit remplacé au bout d'un

an, et ainsi successivement, en telle sorte qu'il y en ait un

chaque année qui soit remplacé en la forme ci-dessus pre-

scrite.

16. Aucun desdits conseillers ne pourra être continué ui

nommé de nouveau , si ce n'est après un intervalle de temps

au moins égal à celui pendant lequel il aura de suite et

sans intervalle exercé ses fonctions en vertu de sa dernière

élection.

17. Le syndic-receveur et le secrétaire-greffier exerceront

leurs fonctions pendant trois années, après lesquelles ils pour-

ront être continués , s'il y a lieu, et autant de fois qu'il sera

jugé convenable, et même sans interruption.

j8. Il sera fait, un mois au plus tard après la publication
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de noire présent édil dans les bnillia<ïes et sénéchaussées aux-

quels nosdiles villes et bourj^s ressorlisscnt, une élection dcs-

dils maire, échevins , conseillers de ville, syndic-receveur et

sécrétai re-greflier; voulons que, jusqu'à ce jour, ceux qui

remplissent lesdites places continuent d'en exercer les fonc-

tions, et que le temps , depuis le jour de ladite élection jus-

qu'à celui où lesdils oflicicrs ont coutume d'être renouvelés,

ne soit point compté dans la durée des fonctions ci-dessus

fixée, sans toutefois que la présente disposition puisse avoir

lieu dans les villes et bourgs où il auroitété fiiit une élection

depuis notre édit du mois d'août dernier, et en exécution

d'icelui.

19. Les fonctions du ministère public ne pourront être

exercées dans lesdites assemblées de nolables que par nos pro-

cureurs dans nos juridictions ordinair(\s, ou par le procureur

d'office du seigneur dans les lieux où la justice ne se rend pas

en notre nom , sans qu'aucun desdits officiers municipaux
puisse s'immiscer dans lesdites fonctions, sous prétexte que
les offices de procureur du roi , ci-devant créés dans lesdites'

villes et bourgs , auroient été acquis par le corps-de- ville, ou
réunis à icelui.

20. Le maire nouvellement élu ne pourra prendre séance

ni exercer ses fonctions qu'après avoir fait enregistrer son

brevet de nomination au siège ordinaire de ladite ville ou
bourg , et prêté serment entre les mains du premier ou plus

ancien officier dudit siège
,
qui sera tenu de le recevoir sans

frais ni droits; et jusqu'à ce, le premier échevin remplira les

fonctions de maire.

2 1

.

Lesdits échevins et autres officiers du corps de ville exer-^

ceront leurs fonctions en vertu de la délibération qui les aura

nommés, sans qu'ils aient besoin de provisions ni de commis-
sions > si ce n'est dans le cas porté par l'article 8 ci-dessus» sans

toutefois qu'ils puissent être installés
, qu'après avoir prêté ser-^

ment entre les mains du maire en exercice , ou de celui qui en
remplira les fonctions.

2 2. Ne pourra néanmoins le syndic-receveur entrer en exer-

cice , qu'après avoir présenté et fait recevoir par -devant le

premier ou plus ancien officier dudit siège , et en présence de
notre procureur ou de celui du seigneur, une caution telle

qu'elle aura été réglée dans l'assemblée qui aura nommé le

syndic-receveur.

20. Ledit syndic-receveur fera toutes les propositions qui

pourront être à faire dans les assemblées ordinaires du corps-
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de-ville seulement , et pour la régie et administration des biens
de ladite ville ou bourg, comme aussi la recette et le recou-
vrement de tons ses revenus , sans exception , soit patrimo-
niaux ou d'oclruis, ainsi que les poursuites qui auront été dé-

libérées et jugées nécessaires contre les fermiers, locataires,

rentiers , odjudicataires , régisseurs et autres débiteurs, sans
toutefois qu'il puisse employer lesdits deniers autrement que
sur les mandements des maire et échevins; et sera tenu ledit

syndic-receveur de porter jour par jour, et sans aucun blanc,
sa recette et sa dépense sur un registre coté et paraphé par le

maire ou un échevin , même de faire mention desdits man-
dements à chaque article de dépense , à peine de radiation de
l'article.

24. Lesdits mandements ne seront valables s'ils ne sont

signés du maire, d'un échevin au moins, et du secrétaire-

greffier, et, en cas d'absence du maire, de deux échevins et

du secrétaire , et dans les lieux où il n'y auroit point de maire,

de deux échevins, ou d'un échevin, d'un conseiller de ville

'et du secrétaire-greffier.

20. Ne pourront lesdits mandements être délivrés à ceux au
profit desquels ils auront été expédiés, sans avoir été enregis-

trés sur un registre à ce destiné , et coté et paraphé parle maire

ou par un échevin , duquel enregistrement mention sera faite

sur ledit mandement, à peine contre ceux qui les auroient

signés et délivrés d'être contraints personnellement au paie-

ment des sommes y portées , sans aucun recours contre leur

communauté; voulons que ceux qui se trouveront porteurs

d'aucuns desdits mandements au jour de la publication de

notre présent édit, soient tenus de le faire enregistrer dans

six mois , à compter dudit jour, passé lesquels ils n'y seront

plus reçus, et lesdits mandements seront regardés comme non
avenus; faisons défenses expresses auxdits receveurs-syndics

de les acquitter, à peine de radiation des sommes y portées.

26. La remise ou les appointements qu'il conviendra d'ac-

corder au syndic-receveur, seront fixés et réglés dans une as-

semblée de notables par une délibération , dont l'expédition

sera envoyée au contrôleur-général de nos finances, pour, sur

l'avis du commissaire départi, y être par nous pourvu ainsi

qu'il appartiendra; et sera tenu ledit syndic et receveur de se

conformer aux dispositions de notre édit du mois d'août der-

nier, et notamment à celles contenues es articles 32 , 35 , 36

,

37, 38 et 40 dudit édit.

27. Le secrétaire-greffier aura la garde des titres cl papiers
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(îe la coinimiiiaulc , desquels il se chargera au pied de l'invcn-

laire qui en sera dressé; ses appointements seront pureillc-

uient réglés dans l'assemblée des notables en la forme pres-

crite par l'article précédent, et passés en dépense dans le

compte du syndic-receveur sur le vu des mandements des maire

et échevins, et de ses quittances.

28. Le nonjbre des ollicicrs subalternes et des serviteurs et

domestiques nécessaires pour le service desdites villes et bourgs,

sous quelque dénomination que ce soit, et leurs honoraires,

appointements ou gages seront réglés dans une assemblée de

notables en la l'orme prescrite par l'article 26 ci-dessus; et se-

ront lesdits ofîiciers, serviteurs ou domestiques choisis ou con-

gédiés par les maire et échevins à la pluralité des voix.

29 . Les assemblées des notables seront composées du maire

,

des échevins, des conseillers de ville et de quatorze nclables.

5o. Et, pour que le bon ordre et la police puissent être

maintenus dans lesdites assemblées , voulons que le premier

officier de nos sièges établis dans lesdites villes et bourgs, et,

s'il n'y en a pas , celui de la justice du seigneur, préside aux-

dites assemblées de notables , et recueille les suffrages , reçoive

le scrutin, en fasse lecture h l'assemblée sans déplacer, et

dresse procès verbal du tout; comme aussi que nos procureurs

ou ceux des seigneurs y assistent, pour requérir ce qui pourra

être de leur ministère, à l'effet de quoi ils y seront invités

par les officiers municipaux; n'entendons néanmoins que nos-

dits officiers , ni ceux des seigneurs (|\ai puissent être réputés

faire partie du corps municipal , ni avoir voix délibérative aux-

dites assemblées.

3i. Et où nosdits officiers ou ceux des seigneurs ne se se-

roient pas rendus aux assemblées sur l'invitation qui leur aura

été faite , le maire y présidera , et il sera passé outre à la dé-

libération , h la charge toutefois de faire mention de ladite

invitation et de l'absence dans le procès- verbal de ladite as-

semblée

02. Pour former le nombre des notables prescrit par l'ar-

ticle 29 ci-dessus, il en sera choisi un dans le chapitre prin-

cipal du lieu , un dans l'ordre ecclésiastique , un parmi les

personnes nobles et officiers militaires, un dans le bailliage

ou sénéchaussée , un dans le bureau des finances , un parmi

les officiers des autres juridictions en quelque nombre qu'elles

soient dans le lieu , deux parmi les commensaux de notre mai-

son , les avocats, médecins et bourgeois vivant noblement,
un parmi ceux qui composent la communauté de notaire et de
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procureurs , trois parmi les négociants en gros , marchands

ayant boutique ouverte , les chirurgiens et autres exerçant les

arts libéraux , et deux parmi les artisans.

33. Et où il manqueroit quelques-unes des classes d'habi-

laols désignées d.ms l'article précédent , les notables , que les-

dites classes qui manqueront auroient dû fournir, seront rem-

placés d'abord par les commensaux de notre maison , avocats ,

médecins et bourgeois vivans noblement, ensuite par les com-
merçants en gros et marchands ayant boutique ouverte , chi-

rurgiens et autres exerçant les arts libéraux, et enfin par les

artisans.

34. Pour procéder à l'élection des susdits notables, il sera

nommé un député par le chapitre principal du lieu , un par

chaque autre chapitre séculier, un par l'ordre ecclésiastique
,

un par les nobles et officiers militaires, un par le bailliage,

un par chacune des autres juridictions , et un par chacun des

autres corps et communautés du lieu.

55. Lesdits députés seront nommés dans des assemblées qui

seront convoquées à cet efiet huitaine au moins avant le jour

auquel se fera l'élection des officiers municipaux, lesquelles

assemblées seront tenues , savoir colles des chapitres en la

manière accoutumée , celles des ecclésiastiques par l'évéquc

ou l'un de ses vicaires-généraux dans le lieu de sa résidence

épiscopale , et dans les autres lieux par le doyen des curés ;

celles des nobles et des officiers militaires par le bailli d'épée;

celles des juridictions par celui qui y présidera ; celles des

commensaux de notre maison et bourgeois vivant noblement

,

ainsi que celles des personnes qui exercent des professions li-

bres ou des arts libéraux par le lieutenant-général ou autre

premier officier de nos sièges ou de ceux des seigneurs; celles

des avocats, notaires et procureurs en la manière ordinaire;

celles des commerçants , négociants en gros, et des marchands

détailleurs et des artisans par celui qui exercera les fonctions

de lieutenant de police.

56. Les députés seront tenus de s'assembler à l'Hôtel-de-

Ville au plus tard la veille du jour destiné à l'élection des offi-

ciers municipaux , à l'effet d'élire par scrutin et par billets à la

pluralité des suffrages lesdits notables ; et sera ladite assemblée

convoquée par le maire en exercice.

07. Nepourront être élu3s notables que des personnes âgées

au moins de trente ans , domiciliées dans lesdites villes et

bourgs depuis dix ans , n'ayant aucunes fonctions qui exigent

leur résidence ailleurs , ayant passé par les charges de leur
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communauté, s'ils sonl d'une communauté où II y ait des syn-

dics ou jurés; et seront Icsdils notables élus pour quatre an-

nées, sauf à être continués, s'il y échoit, autant de fois qu'il

sera jugé convenable.

38. Les notables ainsi élus seront convoqués par billets

signés du secrétaire greffier, et envoyés par les ofliciers mu-
nicipaux toutes les fois qu'il y aura lieu de tenir une assemblée

de notables.

09. Aussitôt après l'élection des échevins et des trois sujets

qui seront présentés pour remplir la place de maire , il sera

tenu une assemblée de notables pour procéder à celle des

conseillers de ville.

40. En cas que quelques-uns desdits corps et communautés
n'eussent pas nommé leurs députés , ou que quelques-uns des

députés nommés ne se trouvassent pas h l'assemblée pour

l'élection des notables, ainsi que dans les cas où quelques-uns

des notables ne se trouveroient pas aux assemblées indiquées

pour l'élection des maire et échevins ou conseillers de ville

,

il sera passé outre auxdites élections, sans qu'elles puissent

être différées ni suspendues pour quelque cause ni sous quelque

prétexte que ce soit, et sans qu'aucunes autres personnes que

celles ci-dessus désignées puissent y être admises en leur lieu

et place.

41. Aucuns habitants desdites villes et bourgs ne pourront

refuser les places auxquelles ils auront été élus , sous prétexte

de privilèges attachés à des charges ou offices dont ils seroient

revêtus , si ce n'est dans le cas de la résidence qui pourroit

être attachée auxdites charges ou offices pendant une partie

de l'année , ailleurs que dans lesdites villes et bourgs; voulons

que toutes contestations qui naîtroient à ce sujet , ainsi que

sur ce qui concerne l'exécution de notre édit du mois d'août

dernier et du présent, soient portées devant nos juges ordi-

naires des lieux, ou, s'il n'y en a pas, devant ceux des sei-

gneurs ressortissant nuement en nos cours , et par appel

immédiatement h la grand'chambre de nos cours de parlement,

pour être jugées dans la forme prescrite par l'article 47 <l6

notre édit du mois d'août dernier.

42. Voulant écarter tout sujet de contestations sur les rangs

et préséances dans les assemblées, ordonnons que celui qui y
présidera soit placé à la tête des officiers municipaux, et soit

avec eux sur une même ligne
,
que les officiers des juridictions

prennent place vis-à-vis d'eux dans l'ordre entre eux réglé;

que les ecclésiastiques , les nobles , ceux qui exercent des pro-
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fessions libres , des arls libéraux, soient placés à la droite des

officiers municipaux, et tous les autres notables h leur gauche;

le président prendra les suffrages en commençant par les offi-

ciers municipaux, ensuite par les officiers des juridictions,

suivant l'ordre établi entre elles, et après par le premier des

notables à la droite , en continuant ainsi jusqu'au dernier opi-

nant des notables placés à sa gauche.

43. Quant aux processions et cérémonies publiques, vou-

lons que les officiers de nos bailliages et sénéchaussées, même
à leur défaut, les officiers des seigneurs, aient toujours la

droite, et ceux du corps-de-ville la gauche, et que, s'il s'y trouve

d'autres juridictions qui nesoient pas du nombre des compagnies

supérieures, elles prennent séance après les officiers de nosdits

bailliages et sénéchaussées , suivant le rang qu'elles doivent

tenir entre elles.

44« Tout ce qui concerne la régie et administration ordinaire

des villes et bourgs sera réglé dans une assemblée du corps-

de-ville, qui se tiendra tous les quinze jours, aux jour et heure

qui auront été fixés dans une assemblée de notables qui sera

convoquée à cet effet aussitôt après l'élection des échevins et

conseillers de ville, qui sera faite en exécution de notre présent

édit.

45. Les conseillers de ville auront droit d'assister auxdites

assemblées y sans toutefois que lesdits maires et échevins soient

tenus de les y appeler pour les affaires que l'assemblée' des

notables aura déterminé être de nature à être réglées par le

corps-de-ville seulement, et qui pourront requérir célérité.

46. Toutes les autres affaires, sans exception, seront por-

tées dans une assemblée dudit corps-de-ville, à laquelle lesdits

conseillers seront appelés , et qui sera tenue tous les mois au

moins , aux jour et heure qui auront été fixés par la susdite

assemblée des notables , ou même plus souvent si lesdits maire

et échevins le jugent nécessaire; n'entendons néanmoins com-
prendre dans lesdites affaires celles qui, suivant l'article i3 ,

et suivants de notre édit du mois d'août dernier , seront de

nature à être portées et réglées dans une assemblée de notables.

47. Les assemblées du corps-de-ville seront tenues à l'Hôtel-

de-ville et présidées par le maire; les délibérations y seront

prises à la pluralité des voix , et portées de suite sur un registre

coté et paraphé par le maire ou un échevin , où elles seront

signées par tous les délibérants , sans qu'aucuns d'eux puissent

se dispenser de les signer ,
quand ils auroient été d'avis con-

traire.
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48. Et nlin que nous ])uissions régler incessamment tout ce

qui pourrn concerner rarlniinislralion des biens et revenus

«lesdites villes et bourgs, el même régler et diminuer, autant

que faire se pourra, leurs dépenses ordinaires et extraordinaires;

voulons que dans un mois au plus lard du jour de l'élection

des notables, officiers municipaux et conseillers de ville, qui

aura élé faite en exécution de notre présent édit, et dans deux
mois , h compter du jour de sa publication pour les élections

qui auroient été faites en exécution de notre édit du mois

d'aoul dernier, il soit convoqué une assemblée desdils notables,

pour délibérer sur les moyens de parvenir à une meilleure

administration; h l'effet de quoi lesdites délibérations, et les

pièces et mémoires qui y pourront être joints seront envoyés

aussitôt après au contrôleur général de nos finances, pour sur

l'avis du commissaire départi , y être par nous pourvu , ainsi

qu'il appartiendra , par nos lettres patentes en la forme or-

dinaire.

49. Voulons en outre que, pour subvenir promptement à

l'acquit des dettes contractées par nos villes et bourgs, tant en
principaux qu'intérêts ou arrérages , iî soit , dans le délai porté

par l'article précédent, dressé par les maire et échevins, des

états de recette et de dépense , ensemble des états des diffé-

rentes dettes , dans lesquels distinction sera faite des dettes

exigibles d'avec les constituées, des capitaux des unes et des

autres , des intérêts ou arrérages qu'elles produisent annuelle-

ment, et de ce qui sera dii au i" juillet prochain. Voulons
même qu'il y soit , autant qu'il se pourra , fait mention de la

cause desdites dettes , des lettres patentes, arrêts ou délibé-

rations en vertu desquelselles auront été contractées, et qu'elles

soient distinguées en autant de classes qu'il y aura d'emprunts,

et que dans chaque classe il soit fait distinction des dettes pri-

vilégiés, hypothécaires ou chirographaires.

50. Lesdits états , dès qu'ils seront dressés , seront présentés

a une assemblée de notables qui sera convoquée à cet effet

,

pour y être lus et vérifiés, et sur iceuxpris telle? délibérations

qu'il appartiendra , sur les moyens qui seront jugés les plus

propres à liquider et acquitter lesdites dettes, laquelle délibé-

ration sera , avec lesdits états , envoyée au contrôleur général

de nos finances
,
pour , sur l'avis du commissaire départi

, y
être par nous pourvu en la forme portée en l'article 48 ci-

dessus.

5i. Dans les villes et bourgs où il se trouvera deux mille

habitants et plus jusqu'à quatre mille cinq cents, les corps-de-
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ville OU communautés seront composés d'un maire, des deux
échevins , de quatre conseillers , d'un syndic-receveur et d'un

secrétaire-greffier.

02* Les assemblées de notables dans lesdiles villes et bourgs

seront composées du maire, de deux échevins, des quatre con-

seillers de ville et de dix notables, lesquels nolables seront choisis,

savoir, un dans l'ordre ecclésiastique , un parmi les nobles et

officiers militaires, un dans les différentes juridicticns du lieu,

deux parmi les commensaux de notre maison , avocats, méde-
cins et bourgeois vivants noblement, un dans les communautés
de notaires et procureurs , deux parmi les commerçants en

gros et marchands ayant boutique ouverte, les chirurgiens et

autres exerçant des arts libéraux , et deux parmi les laboureurs,

vignerons et artisans.

53. Ledit maire exercera ses fonctions pendant trois ans

,

lesdits échevins pendant deux ans , et les conseillers de ville

pendant quatre, en telle sorte néanmoins qu'il soit procédé,

chaque année, à l'élection d'un échevin et d'un conseiller , et

tous les trois ans seulement à l'élection des trois sujets qui

nous seront présentés pour remplir les fonctions de maire

,

ainsi qu'il est uorlé par les articles 5 , 6 , 7 et 8 ci-dessus ; et

seront au surplus exécutées, dans lesdites villes et bourgs, les

dispositions contenues aux cinquante premiers articles de notre

présent édit, en ce qu'il n'y est point dérogé parle présent

article et les deux précédents.

54. Les corps municipaux des villes et bourgs qui contien-

dront moins de deux mille habitants seront composés de deux

échevins, de trois conseillers de ville, d'un syndic-receveur

et d'un secrétaire-greffier.

55. Lesdits échevins exerceront leurs fonctions pendant

deux années, et les conseillers de ville pendant trois, et il

sera procédé chaque année h l'élection d'un échevin et d'im

conseiller de ville , et seront lesdiles élections faites dans une

assemblée composée des officiers municipaux et de six no-

tables,

56. Lesdits six notables seront choisis dans les différent»

corps desdiles villes ou bourgs, à l'eiTet de quoi le juge du lieu,

ou, à son défaut, le premier échevin, divisera la ville ou

bourg en trois quartiers , en observant de former, autant qu'il

se pourra, chacun desdits quartiers d'un noîubre égal d'habi-

tants en suivant l'ordre des demeures. Voulons que chaque

quartier s'assembla? séparément devant ledit juge ou premier

échevin , et iwmme quatre députés, qui seront ensuite assem-
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blés au lieu ordinaire pour faire les élections, aux fins d'élire ,

par la voie du scrutin el par billets, lesdits six notables, et se-

ront au surpins exécutées, dans lesdiles villes cl bourgs, les

dispositions contenues aux cinquante premiers articles de

notre présent édit , en ce qui n'y est pas dérogé par le présent

article et les deux précédents.

57. Ladite assemblée sera tenue par le juge du lieu , ou , h

son déf;tut, j)ar le premier échevin qui y présidera.

58. Toutes les dispositions de notre présent édit seront exé-

cutées selon leur forme et teneur, nonobstant tous autres édits,

déclarjilions , arrêts, règlements et usages, auxquels nous

avons dérogé et dérogeons par le présent édit en tant que de

besoin, en ce qui pourroit y être contraire, nous réservant de

statuer sur l'adminislralion économique de chacune de nos-

dites villes et bourgs par des lettres patentes particulières que

nous ferons expédier, après qu'elles nous auront fourni des

instructions à ce nécessaires , conformément aux articles 48 ,

49 et 5o ci-dessus, sans que, sous prétexte des dispositions

du présent édit , il puisse être apporté aucun changement aux
usages observés jusqu'à ce jour pour notre service particulier,

lors de nos voyages, celui de notre famille royale, des princes

(le notre sang, et celui de nos troupes, subsistances, pas-

sages el logement d'icelles; voulant qu'il continue d'être fait

par le secrétaire , ou , en son absence , par le premier officier

du corps municipal , en vertu des ordres qui lui seront donnés

de notre part, suivant ce qui s'est pratiqué Jusqu'à présent.

N'entendons pareillement comprendre dans les dispositions du
présent édit notre bonne ville de Paris , à l'égard de laquelle

il ne sera rien innové jusqu'à ce qu'il en ait été autrement par

nous ordonné , ni notre ville de Lyon, sur laquelle nous nous

sommes expliqué par nos lettres patentes particulières du 5i

août dernier. Si donnons , etc.

N" 896. — Lettres patentes portant que les habitants des

lies sous la domination de Vordre de Malte , seront tenus en

France pourrépiicolcs; qu ilspourront s'y établir, et y acquérir

des biens meubles et immeubles , rentes , el en disposer tant

entre vifs que par testament.

Versailles, juin 1765. i^eg. P. P. i:^ juillet. (Archiv.)

N" 897. — D/îclabAtion j[>or/ffW/ règlement pour la compagnie
du guet faisant le service près le Chàlelet , cl rétablissement

de la charge de chevalier da guet
,
par commission , pour com-

mander ladite compagnie

.

Conipiègne, ri juillet 17^5. Reg. P. P. 3o. (Archiv.)
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N° 898. — Édit concernant lafaculté de droit de Poitiers,

Compiègnc , aoftt ir65. Rog. P. P. 12. (Archiv.
)

N" 896. '— Arrêt du conseil concernant le clergé.

Versailles , i5 scpteml)re 17G5. ( Arcliiv. )

Vu par le roi, étant en son conseil, les remontrances présen-

tées à S. M. par le clergé de France actuellement assemblé ,

avec sa permission , dans la ville de Paris , contre deux arrêts

rendus en son parlement de ladite ville , les 4 et 5 du présent

mois , ensemble lesdits deux arrêts, S. M. auroit reconnu que,

si, d'un côté, les qualifications portées par lesdits arrêts, et

la nécessité de ne laisser aucun doute sur le droit que les évê-

ques ont reçu de Jésus-Chri4 d'enseigner sa doctrine , les

dogmes et les vérités de la religion , droit inséparable de la

puissance spirituelle que S. M, se fera toujours un devoir de

protéger, exigeoient d'elle qu'elle ne laissât pas subsister les-

dits arrêts; d'un autre côté, l'importance et la gravité des ma-

tières dont il étoit question demandoient que S. M. prît des

mesures capables d'assurer de plus en plus le bien de la reli-

gion , conserver les droits des deux puissances, et maintenir

les lois de l'Eglise et de l'Etat, l'ordre et la tranquillité publi-

que. A quoi voulant pourvoir, ouï le rapport, et tout consi-

déré, le roi , étant en son conseil , a cassé et annulé, casse et

annule les arrêts de son parlement de Paris des 4 et 5 du pré-

sent mois; se réservant S. M. défaire connoître d'une manière

plus expresse ses intentions ultérieures sur des objets si dignes

de son attention. Et sera le présent arrêt imprimé, publié et

affiché partout où besoin sera.

N" 899. — Ordonnance quifait défenses à tous artistes et ou-

vriers établis y de sortir du royaume sans passeports.

Fontainebleau, 19 novembre i^65. ( Archiv. — Peuchet.
)

N° 900. — Convention entre la France et le Wurtembergpow
la restitution réciproque des déserteurs et malfaiteurs.

1765. (Martcns, VI, 42.)

N° 901. — Édit sur la discipline des conseils supérieurs à

Saint-Domingue.

Janvier i^fi/î. ( Moreaii de ÎSaint-Mery. )

N° 902. — Ordonnance concernant le gouvernement civil des

lies sous le Vent ( en 80 art. )

.

Versailles, i" fe'vrier T7G6. ( Moreau de Saint-Mc'ry. )
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N° goS. — Arrêt du coyiseil quipermet de fabriquer des porce-

laines à f'iniilation de la Chine.

Versailles, i5 février i^G'J. ( Archiv.)

N" 904. — Lettres patentes concernant télection cl nomina-

tion du maire de la ville de Saint-Denis.

Versailles, i5 février i^fiC. Reg. P. P. ï8 avril. (Archiv.
}

N° 905. — Arrêt du conseil qui accorde â tous les habitants

de campagne, la permission de fabriquer des toiles de lin, de

chanvre et de coton, et toutes étoffes île laine et de soie , ainsi

que de bonneterie et chapellerie.

Versailles , 28 février irGG. ( Archiv. )

IN" 906. — Ordonnance concernant les enregistrements des lois

et ordonnances dans les colonies.

Versailles, 18 mars 17G6. ( Archiv.)

N° 907. ~ Déclaration />fl//rt??^ règlement pour lafaculté de

droit de Poitiers.

Versailles, ?4 mars 1766. Reg, P. P. 8 avril. (Archiv.
)

N° 908. — Lettres pateî^tes portatit établissement de docteurs

agrégés dans la faculté des arts de l'université de Paris.

Versailles, 3 mai 1766. Reg. P. P. 7. (Archiv.)

N°909. — Déclaration concernant les poids et mesures.

Versailles , 16 mai 17C6. Reg. P. P. 27 juin. ( Archiv. — Peuchct.)

PRÉAMnULK.

Louis, de. Quoiqu'il soit fort désirable pour le commerce
que Tuniformité des poids et mesures établisse entre l'acheteur

et le vendeur, une bonne foi qui sera toujours l'ame la plus

active du commerce , les tentatives inutiles qui ont été faites

en plusieurs temps pour y parvenir peuvent faire douter du
succès des nouveaux efforts que l'on feroit à cet égard ; cepen-
dant il nous a paru que ce seroit pourvoir, du moins en partie,

à la sûreté et à ia facilité des opérations du commerce , et di-

minuer considérablement les inconvénients que la diversité

des mesures lui occasione, que de lui présenter un tarif exé-
cuté avec précision , dans lequel il pût trouver les rapports et

les proportions de tous les poids et mesures d'usage dans le»

différentes viHes et lieux de notre royaume avec les poids et

les mesures matrices dont on auroit fait choix., et desquels le

T. II DU RÎÎGNE. 29
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dépôt authentique seroit fait de l'autorité de nos cour.« et con-

seils supérieurs. Comme l'once et la livre poids de marc , la

toise de six pieds de roi et l'aune mesure de Paris sont adop-

tées dans beaucoup d'endroits et connues généralement par-

tout , nous avons pensé qu'elles dévoient être préférées pour

être la base du tarif de proportion que nous nous proposons de

faire exécuter; et nous nous sommes d'autant plus volontiers

déterminé h faire ce choix , qu'il nous a paru remplir le vœu,
tant des sieurs commissaires que des députés au bureau du

commerce, ainsi que des chambres du commerce et des

principaux négociants que nous avons cru devoir entendre

et consulter sur une opération aussi importante. A ces

causes , etc.

N° 910. — Arrêt du, conseil concernant laréformadon des abus

dans les monastères des différents ordres religieux.

Versailles , 23 mai 1766. (Archiv.)

PRÉAMBULE.

Le roi étant informé qu'il s'est introduit dans les monas-
tères des différents ordres religieux établis dans son royaume,

plusieurs abus également préjudiciables à ces ordres mêmes
qui méritent la protection de S. M., à l'édificalion des peuples

et au bien de la religion et de l'Etat; et S. M. s'étant fait

rendre compte du mémoire qui lui auroit été présenté à ce su-

jet par les archevêques, évoques et autres ecclésiastiques dé-

putés à l'assemblée générale du clergé qui se tient actuelle-

ment à Paris par sa permission , elle auroit jugé que le vrai

moyen de connoître encore plus particulièrement ces abus ,

d'y apporter le remède le plus convenable, et de rappeler le

bon ordre et la discipline dans ces monastères , éloil de pren-

dre incessamment les avis de ceux qu'elle jugera à propos de

choisir dans son conseil et dans l'ordre épiscopal
, pour en

conférer ensemble et lui proposer ce qu'ils estimeront néces-

saire pour remplir entièrement ses vues à cet égard. A quoi

voulant pourvoir, ouï le rapport , etc.

N° 91 1 . — Arrêt du conseil concernant les actes de l'assemblée

générale du clergé de France

Versailles, 24 mai 1766. ( Arcliiv. )

Le roi s'étant fait représenter l'arrêt rendu en son conseil

le i5 septembre 1765, par lequel, entre autres dispositions,

S. M. se seroit réservée de faire connoître d'une manière plus
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rxpressc ses intentions nllérieures sur les objets importants

renferuiés dans les actes qui venoient de parotlre au nom de

l'assemblée générale du clergé de son royaume; et S. M.
étant informée des diversités d'opinions, des interprétations

litigieuses, et des réclamations auxquelles la seconde partie

desdits actes auroit donné occasion; considérant combien il

est essentiel pour le bien de la religion et pour celui do l'Etat

,

qui ne peuvent être s^^arés, d'empêcher qu'on n'agite dans

son royaume des questions téméraires ou dangereuses , non-
seulement sur les expressions qui peuvent être diiléremment

entendues, mais sur le fond des choses mêmes; elle auroit

résolu d'apporter , h ce mal naissant , le remède le plus prompt
et le plus capable d'affermir l'union qui doit régner entre le

sacerdoce et l'empire; et dans cette vue elle auroit jugé né-

cessaire, en attendant qu'elle soit en état de prendre h ce sujet

les mesures définitives que sa sagesse et sa piété lui suggére-

ront , d'arrêter dès à présent le cours de pareilles disputes , et

de rappeler , comme il appartient à son autorité, les principes

invariables qui sont contenus dans les lois du royaume , et no-
tamment dans les édils de 1G82 et de 1696 , et dans l'arrêt de
son conseil du 10 mars 1701 ; principes suivant lesquels il est

incontestable que l'Eglise a reçu de Dieu même une véritable

autorité, qui n'est subordonnée à aucune autre dans l'ordre

des choses spirituelles, ayant le salut pour objet. Que d'un
autre côlé, la puissance temporelle, émanée immédiatement
de Dieu , ne relève que de lui seul, et ne dépend ni directe-

ment, ni indirectement d'aucune autre puissance qui soit sur

la terre; que le gouvernement des choses humaines, et tout

ce qui intéresse l'ordre public et le bien de l'Etat , est entière-

ment et uniquement de son ressort , et qu'il n'y a aucune puis-

sance qui , sous quelque prétexte que ce soit
, puisse , en aucun

cas, affranchir les sujets, de quelque rang, qualité et condi-
tion qu'ils soient, de la fidélité inviolable qu'ils doivent à leur

souverain. Qu'il appartient à l'Eglise seule de décider ce
qu'il faut croire, el ce qu'il faut pratiquer dans l'ordre de la

religion, et de déterminer la nature de ses jugements en ma-
tière de doctrine , et leurs effets sur l'ame des fidèles , sans que
la puissance temporelle puisse, en aucun cas, prononcer sur
le dogme , ou sur ce qui est purement spirituel ; mais qu'en
même temps la puissance temporelle, avant que d'autoriser la

publication des décrets de l'Eglise , de les rendre lois de l'Etat

,

et d'en ordonner l'exécution , avec défenses , sous des peines

temporelles
, d'y contrevenir, a droit d'examiner la forme de
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ces décrets , leur conformité avec les maximes du royaume
,

et tout ce qui , dans leur publication , peut altérer ou intéres-

ser la tranquillité publique; comme aussi d'empêcher, après
leur publication

,
qu'il ne leur soit donné des qualifications

qui n'auroleat point été autorisées par TEglise. Qu'indépen-
damment du droit qu'a l'Eglise, de décider les questions de
doctrine sur la foi et la règle des mœurs, elle a encore celui

de faire des canons ou règles de disc^line, pour la conduite
des minisires de l'Eglise et des fidèles , dans fordre de la reli-

gion; d'établir ses ministres ou de les destituer, conformément
aux mêmes règles , et de se faire obéir , en imposant aux fidè-

les, suivant l'ordre canonique, non seulement des pénitences

salutaires , mais de véritables peines spirituelles , par les juge-

ments ou par les censures que les premiers pasteurs ont droit

de prononcer et de manifester, et qui sont d'nutant plus re-

doutables, qu'elles produisent leur effet sur l'ame du cou-
pable , dont la résistance n'empêche pas qu'il ne porte , malgré
lui , la peine à laquelle il est condamné; mais qu'à la puissance

temporelle seule appartient, privativement à toute autre auto-

rité , d'employer les peines temporelles , et la force visible et

extérieure sur les biens et sur les corps , même contre ceux
qui résisteroient à l'autorité spirituelle, et qui contrevien-

droient aux règles de l'Eglise , dont la manutention extérieure

et la défense contre toute infraction, est un droit de la puis-

sance temporelle, comme elle en est un devoir. Qu'en con-
séquence , la puissance temporelle protectrice des canons ,

doit à l'Eglise le secours de son autorité pour l'exécution des

jugements prononcés contre des fidèles, suivant les règles

canoniques; mais qu'elle ne doit pas moins veiller à la con-

servation de l'honneur des citoyens, lorsqu'il seroit compro-
mis par l'inexécution des formes requises , et punir même
ceux qui se seroient écartés de ces formes et des règles sage-

ment établies. Que ce droit
, que donne au souverain la qualité

d'évèque du dehors, et de vengeur des règles anciennes,

droit que l'Eglise a souvent invoqué elle-même pour le main-

lien de l'ordre et de la discipline , ne s'étend point à imposer

silence aux pasteurs sur l'enseignement de la foi et de la mo-
rale évangélique ; mais qu'il empêche que chaque ministre ne

soit indépendant de la puissance temporelle , en ce qui con-

cerne ses fonctions extérieures, appartenantes à l'ordre pu-

blic, et qu'il donne au souverain le moyen d'écarter de son

royauaie des disputes étrangères à la foi, et qui ne pour-

roient avoir Heu sans nuire également au bien de la religion et
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à celui de l'Etat. Qu'il appartient h l'autorité spirituelle, d'exa-

miner et d'approuver les instituts relij2;ieux dans l'ordre de la

religion; et (|u'elle seule peut commuer les vœux , en dispen-

ser, ou en relever dans le for intérieur; mais que la puissance

temporelle a droit de déclarer abusifs et non valablement

émis , les voeux qui n'auroient pas été formés suivant les rè-

gles canoniques et civiles ; comme aussi d'admettre ou de ne

pas admettre des ordres religieux , suivant qu'ils peuvent être

utiles ou dangereux dans l'Etat, même d'exclure ceux qui s'y

seroiont établis contre lesdiles règles, ou qui deviendroient

nuisibles h. la tranquillité publique. Qu'enfin , outre ce qui ap-

partient essentiellement h la puissance spirituelle, elle jouit

encore dans le royaume de plusieurs droits et privilèges sur ce

qui regarde l'appareil extérieur d'un tribunal public , les for-

malités de l'ordre ou du style judiciaire , l'exécution forcée

des jugements sur les corps ou sur les biens , les obligiilions ou

les eftets qui en résultent dans l'ordre extérieur de la société

,

et en général , tout ce qui ajoute la terreur des peines tempo-

relles à la crainte des peines spirituelles; mais que ces droits et

privilèges accordés pour le bien de la religion et pour l'avan-

tage même des fidèles, sont de» concessions des souverains ,

dont l'Eglise ne peut faire usage sans leur autorité ; et que, soit

pour empêcher les abus qui peuvent se commettre dans l'exer-

cice de cette juridiction extérieure , soit pour réprimer égale-

ment toute entreprise des deux côtés sur l'une ou l'autre puis

sance , la voie de recours au prince a été sagement établie ,

utilement observée, et constamment reconnue. Le roi rendra

toujours au clergé de son royaume, la justice de croire qu'il est

convaincu de la vérité de ces maximes inviolables, qui servent

de fondement à l'indépendance des deux puissances; qu'il les

soutiendra toutes avec le même zèle , et qu'il ne cessera jamais

de resserrer par son enseignement et par son exemple les liens

de fidélité , d'amour et d'obéissance qui unissent les sujets h

leur souverain; et S. M. pénétrée également de l'obligation

où elle est de rendre elle-même , et de faire rendre aux déci-

sions de l'église universelle , le respect et la soumission qu'elles

exigent, et de maintenir en même temps , contre toutes entre-

prises , l'indépendance absolue de sa couronne , se fera un
devoir de réprimer tous excès , et d'empêcher que personne

ne transgresse les bornes que Dieu lui-même a établies pour
le bien de la religion et la tranquillité des empires : et S. M.
étant persuadée que rien n'est plus instant dans les circons-

tances présentes
,
que de mettre hors de toute atteinte ces
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principes inviolables sur les limites des deux puissances , et

d'afferoiir entre elles ce concours si essentiel pour leur avan-
tage réciproque , n'a pas cru devoir différer plus long-temps
de renouveler les lois faites h ce sujet , de proscrire tout ce qui

pourroit s'opposer à leur exécution , et d'imposer au surplus

par provision , comme elle a déjà fait par son arrêt du con-
seil du lo mars 1731, un silence général et absolu sur tout ce
qui pourroit exciter dans son royaume du trouble et de la

division sur une matière si importante. A quoi voulant pour-

voir; ouï le rapport, et tout considéré; le roi en son conseil

,

a ordonné et ordonne que les ordonnances , édits , déclarations

et lettres patentes concernant la nature , l'étendue et les bornes
de l'autorité spirituelle et de la puissance séculière, notam-
ment les édits des mois de mars 1682 et avril lôgô, seront

exécutés selon leur forme et teneur, dans tout son royaume ,

terres et pays de son obéissance; veut en conséquence S. M.,
que les quatre propositions arrêtées en l'assemblée des évê-

ques de son royaume convoqués extraordinairement à cet ef-

fet en ladite année 1682 , et les maximes qui y ont été re-

connues et consacrées, soient inviolablement observées en tous

ses Etats , et soutenues dans J,outes les universités et par tous

les ordres , séminaires et corps enseignants , ainsi qu'il est

prescrit par ledit édit de 1G82 : fait défenses à tous ses sujets,

de quelque état et condition qu'ils soient, de rien entreprendre ,

soutenir, écrire, composer, imprimer, vendre ou distribuer

directement ou indirectement , qui soit contraire auxdites

maximes et aux principes ci-dessus rappelés; ordonne en outre

S. M.
, que l'arrêt de son conseil du 10 mars 1731, sera exé-

cuté; ce faisant, fait très-expresses inhibitions et défenses à

toutes personnes de rien écrire, publier ou soutenir qui puisse

tendre à renouveler des disputes , élever des contestations ou

faire naître des opinions différentes sur ladite matière ; S. M.
imposant de nouveau , et par provision , un silence général et

absolu sur cet objet : exhorte S. M. , et néanmoins enjoint à

tous archevêques et évêques de son royaume , de veiller, chacun

dans son diocèse , à ce que la tranquillité qu'elle veut y main-

tenir par la cessation de toutes disputes, y soit charitablement

et inviolablement conservée; se réserve S. M. à elle seule, de

prendre , sur Tavis de ceux qu'elle jugera à propos de choisir

incessamment dans son conseil et même dans l'ordre épisco-

pal , les mesures qu'elle estimera les plus convenables, pour

conserver toujours de plus en plus les droits inviolables des

dejix puissances , maintenir entre elles l'union qui- doit y ré-
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gner pour lo bien comimin de l'Eglise et de l'Eliit , et géné-

ralement poiu- niellre (in h toutes les disputes et contestations

relatives aux matières renfermées dans lesdils actes de l'as-

semblée du clergé , et sera le présent arrêt imprime ,
publié et

afliché partout où besoin sera ; enjoint S. M. à tous juges , cha-

cun en droit soi, notaouiunt au sieur lieutenant-général de

police de la ville de Paris, comme aussi aux lieutenants gckié-

raux et juges de police des autres villes, de lenir la main à

l'exécution du contenu au présent arrêt.

N''9i2. — Édit portant règlement pour radministration des

' villes et communautés de la province de Languedoc.

Versailles, mai 17G6. Reg. P. de Toulouse -x^ juin. ( Arohiv. "1

W<)i5. — Déclaration interprétative de ledit de mai 1765

pour r administration des biens des villes.

Versailles, i5 juin 17GG. lleg P. P- 3oaoùl. (Archiv.)

Louis , etc. Par le compte que nous nous sommes £iit rendre

de l'exécution de nos édils du mois d'août 1764 ot mai 1760 ,

portant règlement pour l'administration des biens d(;s villes et

principaux bourgs de notre royaume , et des élections des olli-

ciers municipaux faites en conséquence , nous avons remarqué
que les corps et communautés des artisans , en s'assemblant

séparément et nommant , conformément à l'article 54 du der-

nier de ces édils , chacun un député, donnoient une si grande

quantité de députés dans toutes les villes , que leur nombre se

Irouvoit, dans plusieurs endroits, excéder celui des députés

des compagnies et autres classes des habitants, et leurassuroit

conséquemmeiit la prépondérance dans les élections; qu'il en

pouvoit résulter un inconvénient, eu ce que le concert entre

ces députés des artisans , et même quelquefois les brigues et

les cabales entre eux, pouvoient anéantir le choix le plus éclairé,

et donner, contre notre gré, à l'administration, des officiers

municipaux mal choisis, même souvent absolument incapables;

nous avons cru ne pouvoir trop tôt obvier h un iibus si con-

traire aux vues de bien public, qui nousontdéterminé à rendre,

par nosdits édits, aux habitants, dans chaque communauté, la

liberté de choisir eux-mêmes leurs officiers municipaux; et

pour nous assurer d'autant plus que ce choi^ ne tombera que
sur des sujets dans le zèle, les lumières et la probité desquels

la communauté pourra à juste titre placer sa confiance , nous

avons défendu , par une prohibition expresse , toute espèce de
cabales et de démarches tendantes à briguer ou gêner les fuf-

frages. Nous avons reconnu , par les titres qui nous ont été



4 ou LOUIS XV.

représentés de la part de plusieurs juridictions consulaires pt

chambres de commerce, qu'elles avoient le droit d'assembler

les commerçants, négociants et marchands de la ville dans
laquelle elles sont établies , toutes les fois qu'il est question de
nommer des juges et consuls ou des officiers de la chambre du
commerce, ou de délibérer sur les affaires qui l'intéressent;

et nous avons jugé convenable , pour continuer de donner mt
commerce des marques de notre confiance et de la protection

que nous sommes résolus de lui assurer h toujours dans notre

royaume, de confirmer toutes les juridictions consulaires et

chambres de commerce dans l'exercice de ce droit. Enfin, sur

ce qui nous a été représenté qu'à l'occasion de ce que nous
avions ordonné que toutes les contestations qui naîtroient sur

l'exécution do nosdits édils , soroient portées devant nos juges

ordinaires dos lieux, ou s'il n'y en avoit pas, devant ceux des

seigneurs ressortissants nûment en nos cours , il pourroit ré-

sulter, en plusieurs endroits, des incertitudes sur les juges

devant lesquels doivent être portées lesdiles contestations, en

ce qu'il se trouve dans notre royaume plusieurs villes ou bourgs

dans lesquels il n'y a pas , pour nous ni pour les seigneurs, des

juges ordinaires ressortissants nûment en nos cours; nous
avons jugé convenable d'expliquer si précisément nos inten-

tions , que rien ne puisse arrêter le cours desdites élections

,

ni suspendre en aucune façon l'exécution de nosdits édits. A
ces causes , etc. , voulons et nous plaît ce qui suit :

Art. la Tous les corps et communautés d'artisans, soit

qu'ils soient ou ne soient pas en jurande, continueront , ainsi

qu'il est porté par l'article 55 de notre édit du mois de mai
dernier, de s'assembler devant celui qui exerce les fonctions

de lieutenant de police; mais ils ne pourront nommer un dé-

puté qu'ils ne soient au nombre au moins; savoir : dans les

villes de quatre mille cinq cents habitants et au-dessus, de dix-

huit délibérants: et dans les villes où il ne se trouveroit pas

quatre mille cinq cents habitants , de douze délibérants au

moins : voulons à cet effet que les corps ou communautés d'ar-

tisans ,
qui ne se trouveroient pas réunir dix-huit maîtres dans

les villes de la première classe , et douze dans celles de la se-

conde , soient assemblés avec un ou plusieurs autres corps de

la profession la plus analogue à la leur, pour ne nommer entre

eux qu'un seul député, sans que, dans le cas où deux, ou

plusieurs corps ainsi rassemblés, se trouveroient réunir entre

eux un plus grand nombre de maîtres que celui ci-dessus fixé,

ceux qui se trouveroient en excédant pussent prétendre con-



eu. MALPliOU , VlCE-CHANCliLlliR. JUIN l/OG. 4^7

courir dans une autre assemblée à la nomination d'un député,

et sans qu'aucun dosdits corps puisse être reçu à se plaindre

d'avoir été assemblé avec un aulre , tant qu'il ne se trouvera

pas composé du nombre de maîtres nécessaire pour nommer

seul un député, laissons au surplus h la prudence de celui qui

excercera les fonctions de lieutenant de police , le choix des

corps qu'il croira plus convenable de réunir ensemble.

2. Aucun habitant, de quelque état qu'il puisse être, ne

pourra concourir, dans deux corps ou compagnies différentes,

à la nomination des députés ; voulons que ceux qui se trouvent

membres de deux corps ou compagnies , soient tenus d opter

celle avec laquelle ils préféreront d'être assemblés , et que les

députés ne puissent être admis à l'assemblée ordonnée par

l'article 56 de notredit édit pour l'élection des notables, qu'en

rapportant le procès-verbal de l'assemblée dans laquelle ils

auront été nommés , lequel procès-verbal sera expédié sur

-,,dpier non marqué , signé de celui qui aura tenu ladite assem-

blée, contiendra le nom de ceux qui y auront assisté, et sera

délivré au député sans frais.

5. Les commerçants , négociants , entrepreneurs des manu-

factures et marchands , qui ont droit de parvenir au consulat

dans les villes où il y a juridiction consulaire ou chambre de

commerce, s'assembleront, pour nommer leur député, dans

la salle de la juridiction consulaire ou dans la chambre de

commerce, et seront convoqués par le président de ladite

chambre ou juridiction , lequel présidera à leurs assemblées

et dressera procès-verbal de la nomination des députés desdits

corps.

4. Défendons aux habitants,, de quelque état et condition

qu'ils soient , de gêner ni mendier les suffrages , soit des membres
des corps ou compagnies, pour la nomination des députés,

soit des députés pour le choix des notables , soit des notables

ou officiers municipaux pour les places municipales; laissons

à la prudence des juges de prononcer telle peine qu'il appar-

tiendra contre les contrevenants, sur la requête de notre pro-

cureur ou de celui du seigneur. Voulons au surplus que les

parens , jusqu'au deuxième degré inclusivement, ne puissent

être pourvus ensemble des places de maire, d'échevins ou de
conseillers de ville.

5. L'article 4^ de notre édit du mois de mai 1766 sera

exécuté selon sa forme et teneur; et , en l'interprétant en tant

que de besoin , voulons que , dans le cas où nos juges , ou ceux
des seigneurs

,
qui se trouvent établis dans quelques-unes des
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villes ou quelques-uns des bourgs de noire royaume
, juges

ordinaires , ne ressorliroienl pas nùment de nos cours, nosdils

juges ou ceux des seigneurs qui présideront lesdites assem-
blées , en exécution et conformément à notredit édit du mois
de mai dernier, connoissent provisoirement de toutes les con-
testations qui pourront naître pendant la tenue des assemblées
ordonnées par notredit édit pour l'élection des officiers muni-
cipaux , et ce, jusqu'à ce que lesdites élections soient totale-

ment consommées.
6. Voulons que les jugements que rendront auxdits cas

nosdits juges, ou ceux des seigneurs, soient exécutés par
provision nonobstant l'appel et sans y préjudicicr.

7. L'appel des ordonnances ou jugements qui auront été

ainsi rendus par nosdits juges, ou ceux des seigneurs, sera

porté devant nos juges ou ceux des seigneurs qui sont en droit

de connoître médiatement ou immédiatement des appels des-

dits premiers juges , et qui ressortisscnt nûment en nos cours;

le tout sauf l'appel en la grand'-chambre de notre [parlement.

8. Toutes les contestations qui naîtront après les élections

finies, tant au sujet desdites élections, que relativement aux
autres dispositions dudit édit , seront portées devant les juges

ressortissants nûment en nos cours , ainsi qu'il est ordonné
par l'article l^\ dudit édit.

9. N'entendons néanmoins que, dans les cas où les diffi^

cultes qui s'élèveroient inléresseroient les droits
,
privilèges ou

prérogatives de nos juges, soit entre eux, soit vis-à-vis des

officiers municipaux, soit vis-à-vis les juges des seigneurs, et

réciproquement, lesdites difficultés puissent être réglées ail-

leurs qu'en la grand'-chambre de nos cours département, en

Ja manière accoutumée; et seront au surplus exécutés nosdits

édits , en tout ce qui n'est pas dérogé par les présentes, dans

toutes les villes , bourgs ou paroisses où il y avoit précédem-

ment des officiers municipaux; et à l'égard des villes, bourgs

et paroisses où il n'y avoit point d'officiers municipaux , elles

continueront d'être administrées par un seul syndic , comme
elles l'étoient avant nosdils édits , lequel syndic sera élu eu la

manière accoutumée, et sera changé au moins tous les trois

ans, et plus souvent , si c'est l'usage du lieu; mais ne pourra

être continué au-delà du terme ordinaire des élections, si ce

n'est après un intervalle de temps égal à celui pendant lequel

il aura exercé les fonctions de syndic ^ en vertu de sa dernière

lélection. Si donnons , etc.
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]\o Q14. — Convention ^«/r*? le roi et Vimpératrice ^ sur

l'abolition da droit d'aubaine.

21 juin 17G6. ( Wcnck, III ,
58r.

)

N" C)i5. — Edit porla?if quà l'avenir l. intérêt de lardent sera

fixé au denier vingt-cinq.

Versailles, juin Î7GG. Reg. P. P. 3o. ( Arcliiv.)

N° 910. — huTTViES, i>/LTnîiTi:s qui ordonnent le recensement et

récolcmcjil des limites des faubourgs de Pans.

Versailles, 28 juillet i^fiG. Reg. P. P. 4 aoi'if. (Archiv.)

N" 917- — Édit concernant les privilèges d'exemption de tailles.

Versailles, juillet i^GG. y^ Archiv.)

PKi:,\MBIJI,E.

Louis, etc. La mulliplicilé des offices , auxquels le privilège

d'exemption de tailles a été attribué successivement-, a sou-

vent donné lieu à des représentations , sur le préjudice qui en
résuiloit pour les contribuables. Si les besoins de l'Etat n'ont

pas toujours permis aux rois nos prédécesseurs, de suivre les

mouvements que leur inspiroit leur amour pour leurs sujets,

ils ont néanmoins , suivant les différentes circonstances . réduit

le nombre de ces offices, ou suspendu pour un temps limité
,

et quelquefois même indéfini , l'exercice de ce privilège.

Louis XIV, noire auguste bisaïeul , avoit appris par une longue

expérience dans le gouvernement , combien il éloit dangereux

de faciliter aux contribuables les plus riches , les moyens de se

soustraire au paiement de la taille, et de quelle importance il

étoit de venir au secours des autres taillables . surchargés alors

du poids de l'imposition. Il voulut remédier à une purtie des

maux qu'ils éprouvoient
, par son édit du mois d'août 171 5; et

nous n'avons point cessé depuis notre avènement à la cou-

ronne , de nous occuper du soin de leur procurer tous les sou-

lagements que les circonstances nous ont permis de leur

accorder. Celles où nous nous trouvions en 1709 , nous

déterminèrent à faire rentrer dans la classe des contribuables,

ceux de nos sujets, qui , nés taillables , s'étoient affranchis par

acquisition d'offices , du paiement de cette imposition , et nous
annonçâmes dès-lors le désir que nous avioRS de supprimer

,

au retour de la paix, la plupart des charges qui procurent ces

sortes d'exemptions. Ayant été informés en 1760 , que nos of-

ficiers commensaux et ceux de judicature , reconuoissant eux-
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mêmes combien toute espèce d'exploitation étoit peu conci-

liable avec la nature de leurs fonctions, avoient remis ces

exploitations entre les mains des taillables qui en acquittoient

les impositions, nous crûmes qu'il étoit de notre justice de
leur rendre l'exemption de taille personnelle, dont ils jouis-

soient avant notre déclaration de lySg. Nous avons profilé des

premiers instants de la paix , pour prescrire les moyens de
parvenir un jour à établir l'égalité dans la répartition des im-
pôts , et nous n'avons pas laissé ignorer par notre déclaration

du i5 juillet 1764, que nos vues à cet égard ne pourroient

être remplies, que lorsque nous aurions fait cesser toute es-

pèce d'arbitraire, et rais par ce moyen nos sujets en état de
*e livrer entièrement à la culture des terres, et à leur indus-

trie. Pour suivre un objet aussi important , nous nous sommes
fait représenter les titres des offices auxquels l'exemption de
taille est attachée. Nous n'avons pu voir qu'avec peine la dif-

ficulté de procéder dans le moment actuel à la suppression de
la plupaVt de ces charges; et que, si nous vouHons attendre

que nous fussions en état de suivre nos vues à cet égard , nous

retarderions trop long-temps les secojirs que nos sujets tailla-

bles attendent de nous : le désir d'accélérer leur soulagement

,

no'.is a donc déterminé à supprimer pour toujours le privilège

d'exemption de taille d'exploitation , à l'exception de celui

dont jouissent les nobles , les ecclésiastiques , nos officiers des

cours supérieures et bureaux des finances , ceux des grandes

et petites chancelleries , et à ne conserver à nos officiers

commensaux, officiers des élections, et à ceux des officiers

de judicature ou de finance, qui étoient exempts de taille,

que le privilège d'exemption de taille personnelle, qui est en

effet le seul qui doit les distinguer des autres contribuables

,

et dont, par cette raison, nous avons récompensé, en 1764,
le zèle et l'assiduité des officiers de nos bailliages et sièges

présidiaux ressortissants nûment en nos cours de parlement;

mais voulant en même temps rendre à ceux desdits officiers

,

dont le privilège d'exemption de taille d'exploitation se trou-

vera supprimé , et qui se croiroient fondés à nous demander

quelque indemnité, toute la justice que nous leur devons,

nous leur réservons de nous adresser leurs mémoires , dont

nous nous ferons rendre un compte exact , à l'efiet d'y pour-

voir suivant les règles de l'équité. Nous nous sommes en même
temps proposé de rendre le privilège d'exemption de taille

personnelle , aux prévôts , lieutenants et exempts des compa-

gnies de maréchaussées , qui en avoient été privés par l'édil
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de mars 1760, afin d'exciter de plus en plus leur zèle pour

un service aussi essentiel h la sûreté et au bon ordre de nos

provinces. Nous nous sommes lait représenter aussi les titres

en vertu desquels les habitants des villes franches jouissent de

l'exemption de la taille; et quoiqu'il nous ait été facile d'ap-

percevoir que plusieurs de ces exemptions n'avoient été ac-

cordées que pour des considérations qtii nous auroient permis

de les révoquer, nous croyons devoir leur donner nne nou-

velle marque de notre protection , en les laissant jouir d'une

grâce personnelle qui ne pourra point être onéreuse à nos su-

jets taillables, lorsque l'exercice du privilège sera renfermé,

comme il doit l'être par sa nature , dans l'enceinte des villes ,

et qu'il ne sera point permis à ceux qui les habitent, de par-

tager les travaux ni l'industrie des gens de la campagne , sans

contribuer avec eux au paiement de leurs impositions. Nous
avons cru néanmoins devoir établir une distinction en faveur

des bourgeois de notre bonne ville de Paris , qui , étant la capi-

tale de notre royaume , a été de tout temps décorée de plu-

sieurs privilèges , tant par les rois nos prédécesseurs, que par

nous. A ces causes , etc.

M" 9 1 8. — Déclaration qui accorde des encouragements à ceux

qui défrichent les Landes et terres incultes.

Corapiégne, i3 août 1766. Reg. P. P. 23. ( Archiv. )

EXTRAIT.

Louis, etc. Par notre déclaration du i4 juillet 1764) nous

avons , à l'exemple des rois nos prédécesseurs , donné des

marques de notre protection à ceux qui ont entrepris ou en-

treprendront par la suite le dessèchement des marais, palus

et terres inondées dans noire royaume, en leur accordant

l'exemption des dîmes et celle de la taille et autres impositions

pendant un certain nombre d'années. Nous croyons devoir la

même justice à ceux qui entreprennent les défrichements des

terres incultes , et nous nous y portons d'autant plus volon-

tiers, que plusieurs familles étrangères désireroient se livrer à

ces sortes de travaux et se fixer dans notre royaume, si nous

voulions les faire participer aux avantages dont jouissent nos

propres sujets. A ces causes , etc. ; voulons et nous plaît ce

qui suit :

Art. 1. Les terres, de quelque qualité et espèce qu'elles

soient
, qui , depuis quarante ans , suivant la notoriété publique

des lieux, n'auront donné aucune récolte, seront réputées

terres incultes.
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2. Tous ceux qui voudront défricher ou faire défricher des

terres incultes , et les mettre en valeur de quelque manière
que ce soit , seront tenus

, pour jouir des privilèges qui leur

seront ci-après accordés, de déclarer au grefTe de la justice

royale des lieux , et à celui de l'élection , la quantité desdites

terres avec leurs tenants et aboutissants.

3. En observant les formalités presciites par l'article 2 ,

ceux qui défricheront lesdites terres incultes jouiront
, pour

raison de ces terrains, pendant l'espace de quinze années,

de l'exemption des dîmes , tailles et autres impositions géné-

ralement quelconques.

4. Les étrangers , actuellement occupés auxdits défriche-

ments ou dessèchements , ou qui se rendront en France pour

se livrer à ces travaux, soit qu'ils y soient employés comme
entrepreneurs , soit en qualité de fermiers ou de simples jour-

naliers , seront réputés régnicoles , et comme tels jouiront de

tous les avantages dont jouissent nos propres sujets. Voulons
qu'ils puissent acquérir et disposer de leurs biens tant par do-

nation entrevifs
,
que par testament , codicile et tous autres

actes de dernière volonté en faveur de leurs enfants, parents

et autres domiciliés en France, même à l'égard du mobilier

seulement en faveur de leurs enfants , parents et autres domi-
ciliés en pays étranger, en se conformant cependant aux lois

et coutumes des lieux de leur domicile , ou à celles qui se trou-

veront régir les lieux où les biens-immeubles seront situés ,

renonçant tant pour nous que pour nos successeurs , à tous

droits d'aubaine , déshérence ^ et à tous autres h nous apparte-

nants sur la succession des étrangers qui décèdent dans notre

royaume.

5. Les étrangers ne seront néanmoins tenus pour régnicoles

que lorsqu'ils auront élu leur domicile ordinaire sur les lieux

où il sera fait des défrichements ou des dessèchements, et

qu'ils auront déclaré, devant les juges royaux du ressort,

qu'ils entendent y fixer leur domicile pour l'espace au moins

de six années, et lorsqu'ils auront justifié aj)rès ledit temps

auxdits juges, par un certificat en bonne forme, qui sera dé-

posé au greffe, signé du curé et de deux des syndics ou col-

lecteurs
,
qu'ils y ont été employés sans discontinuation auxdits

travaux, dont il leur sera donné acte par lesdits juges sans

frais , excepté ceux du greffe que nous avons fixé à trois livres.

6. Si quelqu'un desdits étrangers venoit à décéder davis le

cours desdites six années, à compter du jour qu'ils auront

fait leur déclaration devant lesdits juges, les enfants, parents
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ou autres domiciliés en Franco appelés à recueillir Iwir suc-

cession , et même, h l'égard du mobilier seulement, ceux do-

miciliés en pays étrangers en auront délivrance en justifiant

par im certilicat en la l'orme prescrite par l'artichj précédent

,

que lesdits étrangers éloiont employés auxdits défrichements

ou desséchement^. Si donnons en mandement , etc.

N" 919. — Convention entre le roi el l impératrice , pour la

restitution réciproque des déserteurs.

Bruxelles, 6 septembre 1766. ( Arrhiv. )

N" 920. — AnniiT da conseil rendu en interprétation de la décla-

ration du i5 août \'^(j^ concernant les privilèges et exemp-

tions accordes à ceux qui entreprendront de défricher les landes

et terres incultes,

Versailles, 2 octobre 1766. (Arcliiv.
)

N° 921. — Lettres patentes jwor/aw/ réunion à l'apanage da
duché de Valois de divers domaines qui en 07it été détachéspar
engagement ou autrement.

Vcrsaiites, 7 décembre 1766. Reg. P. P. t5. ( Archiv. )

prkambllj:.

Louis, etc. L'apanage des enfants puînés de la maison de

France a toujours été considéré comme représentant le par-

tage de la monarchie qui a subsisté pendant les deux pre-

mières races. Si les inconvénients de ce partage , destructif

de la souveraineté, par les jalousies et la rivalité des princes
,

par l'aifaiblissement des forces et de l'autorité, ont persuadé,

au commencement de la troisième race, que la couronne , le

plus éminent de tous les fiefs, devoit être indivisible , ainsi que
les fiels que les maximes du gouvernement féodal , alors en
vigueur, déféroient en entier à l'aîné des mâles; la nature qui

ne parle.pas moins aux cœurs des rois qu'à leurs sujets , leur a

inspiré de doter leurs enfants puînés , el de leur procurer une
subsistance proportionnée à la splendeur de leur origine, et

propre à les dédommager de la perle de la souveraineté dont ils

étoient privés. Enfants de l'Etat, ils ont pris dans les fonds de
l'Etat même, par les mains des rois nos prédécesseurs, les parts

et portions qui leur ont été assignées. Le vœu de la naluie a été

rempli, et la royauté a acquitté ses obligations. Celle institu-

tion , par son principe et par sa longue observance , qui n'a

souffert aucune interruption , a mérité d'être placée au rang
des lois fondamentales de notre monarchie. Dans les premiers
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temps , les rois qui dotoient leurs enfants , leur donnoienl la

propriété absolue du domaine qu'ils leur constituoient en par-

tage , sous l'expression simple du domaine et des fiefs ou mou-
vance ,

pour être possédés par ceux qui les reccvoient et par

leurs descendants, sans distinction de sexe , héréditairement

et à perpétuité. La propriété acquise aux puînés mâles , n'a

cessé d'être Iransmissible aux filles que par une des dernières

dispositions de Philippe -le -Bel, qui l'a restreinte aux seuls

mâles descendants des mâles , dans la vue de maintenir la gran-

deur des princes de sa descendance, d'éviter le transport de

portions du domaine de la couronne à des maisons étrangères,

et d'en assurer le retour en cas d'extinction de la ligne mascu-

line. Ce principe s'est soutenu dans les siècles suivants. L'a-

panage composé de différents fiefs a continué de former un
seul corps féodal , un grand fief héréditaire et perpétuel quoi-

que grevé de réversion
,
gouverné dans toutes ses parties par

une seule et même loi; elle constitue le prince qui le possède

vrai seigneur et propriétaire, lui transmet les titres d'honneur

et de dignité , et tous les droits et prérogatives attachés aux

domaines qui lui ont été concédés. Anciennement dans l'apa-

nage , la justice ordinaire étoit exercée entièrement au nom
du prince apanage , et les rois nos prédécesseurs n'y conser-

voient que le droit de ressort et de souveraineté; et la Juri-

diction des cas royaux y demeuroit tellement séparée et dis-

tinguée de l'ordinaire , qu'elle avoit son établissement hors de

l'apanage. Des motifs d'utilité publique engagèrent Charles IX
à réunir, par sa déclaration de i568 , ces deux juridictions en

une seule ,
pour être exercée en notre nom et au nom de l'a-

panage conjointement. Les officiers dont il a la pleine provi-

sion et institution , ont acquis depuis ce temps le caractère de

nos officiers; et par nos provisions nous les rendons capables

de juger les cas royaux. C'est par une suite de la propriété

inhérente à l'apanage, que le prince qui le possède ueçoit les

foi et hommage des vassaux qui , avant la constitution de l'a-

panage, nous les rendoient , à cause des domaines de notre

couronne qui lui ont été abandonnés. L'ordonnance de i566

reconnoît et confirme ce droit sous la simple condition d'en-

voyer à la chambre des comptes de Paris des doubles des ré-

ceptions en foi et hommage faites aux princes apanages , ou à

leurs officiers. Ils réunissent les autres caractères de la pro-

priété , tels que la libre disposition de la futaie réglée en coupes

ordinaires , ainsi que des arbres et baliveaux étant sur les tail-

lis , la facuhé de faire exploiter les bois par économie , de les
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vendre dans leur conseil , ou de loule anlrc manière qu'ils ju-

gent plus convenable; les confiscalions , la percoplion des

ainendes dans tous les cas, et de tous les autres fruits de la

juridiclion d(\s eaux el forêls. Ces diflerenls droits
, qui déri-

vent de la proprié é, ont été récemment assurés par nos dis-

positions et notre autorité. Par nos lettres patentes du l 'i juin

17G2, nous avons ordonné que notre 1res -cher et très amé
cousin le duc d'Orléans , recevroit les foi et hommage tant des

doujaines engagés de Marie et de la Fère , dépendants de la

Tour (le Laon , chef-lieu du couilé de" Vermandois ,
que des

fiefs qui eu sont mouvauls , et que les causes concernant ces

domaines particuliers que notredit cousin avoit droit de ra-

cheter et de mettre en sa main , seroient portées devant ses

officiers , à l'exclusion des trésoriers de France el de Soissons.

Notre parlement de Paris, en procédant à l'enregistrement de

ces lettres , a jugé convenable d'y ajouter une clause qui

déclare dès lors ces domaines particuliers faire partie de

l'apanage. Au mois de février 1765, dans une conteslation

élevée entre notredit cousin et notre procureur général
, pre-

nant le fait et cause de son substitut au bureau des finances

de Soissons , notredit parlement a expressément maintenu et

gardé notredit cousin dans la propriété, justice et seigneurie

des villes, châteaux, places, forteresses et dépendances, et

autres droits cédés par les lettres d'apanage. Un de ces prin-

cipaux droits est la faculté de racheter les domaines engagés ,

usurpés ou aliénés, dépendants de ceux qui entrent dans la

composition de l'j'pnnage. Celte faculté exprimée dans les

lettres patentes du mois de mars 1661, et du 28 janvier 1751

,

est de l'xîssence de l'apanage, produit des réunioj^ successi-

ves , et nous prépare et à nos successeurs un retOMiilile dans

le cas du défaut d'hoirs mâles, par l'attention du |^sesseur à

en aiigmenter la mfisse en faveur des mâles de sa maison , et

au profit éventuel de notre couronne. Feu notre très-cher el

Irès-amé oncle le duc d'Orléans, à l'exemple de ses prédéces-

seurs, nous en a donné les preuves en réunissant, en 1751, à

l'apanage le comté de Soissons et le domaine de Laon ; et

notredit cousin , animé du môme esprit , vient d'y faire une

nouvelle réunion par le rachat des domaines de Marie, la Fère.

Ham , et Saint-Gobain. Il a obtenu , le 3 septembre 176G , en

notredit parlement , sur les conclusions de notre procureur-

général , un arrêt qui a condamné notre cousine la duchesse

de Mazarin à délaisser la jouissance desdits domaines pour

être réunis el incorporés à l'apanage , être possédés au même
T. II ntj RiïGNE. 00
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tilre , el pour en joiiii* par nolre<!it cousin en lous droits de
propriété, en villes , cités, châteaux, châtellenies

, places,

maisons, forteresses, fruits, profits, honneurs, hommages,
vassaux, vâsselages , bois , forêts, étangs, rivières, fiefs, ar-

rière-fiefs, justices, juridictions, patronage d'églises, colla-

tion de bénéfices , et tous autres droits et devoirs quelcon-

ques , suivant et conformément aux lettres patentes du mois de

mars 1661. Ainsi ces domaines particuliers ont cessé d'être

des engagements; ils sont confondus dans l'apanage dont ils

prennent la nature; ils appartiennent maintenant à ce grand

fief représentatif de l'ancien partage de la monarchie , indi-

visible dans son titre , dans ses droits , dans ses accroissements ,

comme dans sa mouvance , tenu de nous à cause de notre

couronne , à une seule foi et hommage lige. Notredit cousin

étant constamment vrai propriétaire et seigneur foncier de

l'apanage et des accroissements qu'il reçoit , il en résulte

que les arbres et baliveaux qui sont sur les taillis de ces do-

maines nouvellement réunis , ne pouvoient lui être contestés ,

le fonds sur lequel ils s'élèvent lui appartenant. Mais consi-

dérant qu'il nous étoit dû une indemnité pécuniaire de la jouis-

sance des arbres et baliveaux dent la coupe cessera de se faire

à notre profit , il a consenti de renoncer, en cas d'extinction

de la ligne masculine dans sa maison, au remboursement de

la somme de 570,960 livres 10 sous, à laquelle les finances de

l'engagement des domaines dont il s'agit ont été fixées et liqui-

dées par l'arrêt de notre parlement, du 3 septembre dernier.

II nous a aussi offert de nous délaisser, tant le canal d'Ourcq

qu'il possède patrimonialement , que la maison sise rue des

Bons-Enfants , tenant au Palais-Royal, par lui acquise du sieur

marquis ^p Voyer, par contrat passé par-devant Doyen , no-

taire au Cnatelet de Paris, le 4 novembre 17G1, pour les retenir

h litre d'apanage. Cette compensation nous a paru avantageuse

,

et digne de nous et du prince qui l'a proposée ; nous n'avons

pas hésité h l'accepter par arrêt de notre conseil du 16 sep-

tembre 1766, par lequel, en confirmant l'arrêt de notredit

parlement du 5 du même mois de septembre , dont nous avons

ordonné l'exécution dans toutes ses dispositions , nous avons

accepté le délaissement et l'abandon fait à notre profit dudit

canal d'Ourcq et de ladite maison , sous les conditions y por-

tées , et ordonné que toutes lettres patentes nécessaires se-

roient expédiées sur ledit arrêt. Nous emploierons volontiers

notre autorité pour consommer cet arrangement , et le rendre

irrévocable; mais en suivant des principes que nous recon-
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noissons avec satisfaction , nous croyons devoir en étendre les

effets aux portions démembrées des domaines de l'apanage ,

desquelles le rachat a été ex«>rcé par les princes qui l'ont pos~

sédé, et qui en sont devenues des accroissements de même
nature et inséparables. A ces causes , etc.

N" q2'/>.. — Arrêt du conacil porlanl établissement d'une caisse

4'escompte.
'

Versailles, lef janvier 1767. (Archiv.)

N° 925, — Arrêt du parlement de Paris qui ordonne à toutes

personnes le silence sur les matières de religion.

10 janvier 1767. ( Archiv. )

>>> ^

N° 924. — Arrêt du conseil portant règlement sur ce quv dq^t

être observé par les marchands et adjudicataires des bois, .fit

les entrepreneurs de ceux qui sont destir^és pour le service de

la marine.

Versailles , 8 février 1767. ( Baudrillart, J , 44' )

N° 925. — Arrêt du conseil qui ordonne qu'il sera choisi tin

certain nombre d'enfants trouvés pour cultiver les pépinières

qui seront établies dans différentes généralités du royaume.

Versailles, 9 février 1767. ( Archiv. )

N® 926. — Lettres patentes concernant Vadministraliohi.de

la ville de Lyon. '

'

Versailles, 5 mars 1767. Reg. P.P. 7 juillet. (Archiv.
)

N" 927. — Arrêt du conseil concernant les abus qui peuvent
<s'etrc introduits dans les différents ordres religieux du royaume.

Versailles, 3 avril 1767. (Aichiv.)

N° 928. — AuRÊT du parlement de Paris qui bannit les Jésnûes

du royaume. iàm Jo

9 mai 1767. (Archiv.
)

», N° 929. — Arrêt du conseil et lettres patentes concernant la>-

confection du Louvre. »

Versailles, ^5 mai 1767. (Archiv.
)

N° 960. — Traité de commerce entre la France et l'emperedr

de Maroc.

a8 mai 1 767 . ( Roch , II , 254- )
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N" 93 1 . — Edit concernant les arts et métiers.

Marly, mai 1767. Reg. P. P. 19 juin. ( Areliiv.
)

PiltAMDlTLK.

Louis, etc. Le désir que nous avons de rendre le com-
merce de notre royaume de plus en plus florissant, nous a fait

chercher les moyens qui pourroient concourir à remplir un ob-

jet si intéressant pour nos sujets; un de ceux qui peuvent le

plus y contribuer, est de favoriser l'industrie dans les diffé-

rentes professions d'arts et métiers. C'est dans ce point de vue

que nous nous occupons des moyens de parvenir à fixer d'une

manière plus modérée les frais de réceptions dans les maîtrises

qui sont devenus excessifs par l'espèce d'arbitraire qui s'est in-

troduit à cet égard dans les corps et communautés d'arts et

métiers; mais , comme nous avons été informé qu'il se trouve

un grand nombre de compagnons et aspirants de chacun mé-
tier qui ne peuvent acquérir la maîtrise par l'impuissance de

subvenir à la dépense des frais actuels , nous n'avons pas cru
,

par une suite du mûaie motif, devoir différer de venir à lem^

secours pour empêcher qu'ils ne portent leur industrie chez

l'étranger, et pour procurer rétablissement d'un grand nom-
bre de familles utiles à noire royaume ; c'est ce qui nous a dé-

terminé à nous servir du droit qui nous appartient, et dont les

différents événemeo[s de notre règne , où , à l'exemple des

rois nos prédécesseurs, nous aurions pu l'exercer, nous lais-

sent aujourd'hui le libre usage pour établir, en faveur desdils

compagnons et aspirants dans les différents corps et commu-
nautés d'arts et métiers, un certain nombre de brevets ou pri-

vilèges que nous accorderons à ceux d'entre eux que nous j-u-

gerons convenables, et qui Inur tiendront lieu de maîtrises.

Nous avons cru en même temps devoir pourvoir au maintien

des édits et règlements relativement, tant aux ppof6st<ions d'arts

et métiers qu'à celles qui intéressent le commerce, et qui, n'é-

tant point en corps de jurande, se sont soustraites sous ce pré-

texte à l'inspection des magistrats de police , au préjudice

deSdits édits et règlements , et notamment de ceux des mois

de décembre i58i et avril 1597, mars i6j5, décembre 1G91

et février 1745. A ces causes , etc.
,^jf;~ ^y

M° 952. — R/'.ej.E>fRjVT concernant l'udmihishrabiori de l'avlillerie

de la marine.

Versailles
, 7 juin 1767. ( Archiv. )
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N" 933. — Arrêt du conseil portant règlement pour les pro-

fessions (Caris et métiers et autres qui intéressent le commerce
et qui ne sont pas enjurande.

Compiègne, a3 août 17G7. ( Archiv. )

N° 934« — Arrêt du conseil concernant les vagabotiids tt gens

sans aveu,

Versailles, 2 octobre 1767, (Archiv.)

N" 935. — Lettres patentes portant établissement (Pune école

royale gratuite de dessin , à Paris.

Fontainebleau 20 octobre 1767. Reg. P. P. i*"" decembrç, ( ArchÎT.)

PnÉAMliULE.

Louis , etc. La perfecliou à laquelle, par nos soins et noire-

protection , se sont élevés dans notre royaume les diJDférents

corps d'arts et métiers, nous ayant convaincu de plus en plus

que l'industrie des artistes de ces différents corps formoit une
des branches du commerce la plus florissante et la plus avan-

tageuse à nos sujets , nous croyons devoir apporter encore

plus d'attention à ce qui peut faciliter l'accroissement de leurs

connoissances et de leurs talens. Ces considérations nous
avoient déjà déterminé à permettre l'ouverture d'une école

dans laquelle on enseigneroit gratuitement les principes élé-

mentaires de la géométrie praticjue, de l'architecture et des

différentes parties du dessin, pour procurer à l'avenir h chaque
ouvrier la faculté d'exécuter lui-même , et sans secours étran-

gers , les différents ouvrages que son génie particulier pour
son art lui fait imaginer. Le nombre considérable des élèves

que le désir de s'instruire a attirés h ces nouvelles écoles, pour
concourir avec nous par leur application à rendre plus célèbre,

s'il étoit possible, l'industrie de nos sujets, nous a fait penser
qu'il ne manquoit plus h ce projet, pour qu'il devînt parfaite-

ment utile, que d'en faire un établissement que nous honore-
rions particulièrement de notre protection, en permettant

néanmoins à ceux de nos sujets qui nous ont déjà témoigné
ou nous témoigneront par la suite vouloir contribuer à la

dotation de cette école , de nous donner cette preuve de leur

zèle pour le bien et l'utilité de notre royaume. A ces

causes , etc.

jN" 906. — Arrêt du conseil concemanl les professions de com-^

merce
, arts et métiers qui ne sont point établis en Jurande.

Versailles, So octobre 17G7. ( Archiv. )
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N° qSy.— Arrêt du conseil concernant les privilèges
,
prérogcu-

lires et exemptions des négociants en gros»

Versailles , 3o octobre 1767. ( Archiv. )

PREAMBULE.

Le roi s'étantfait représenter son édil du mois de mars der-

nier, concernant les arts et métiers, par lequel S. M., princi-

palement occupée du désir de donner au commerce la plus

grande activité , en encourageant et favorisant l'industrie , au-

roit créé, en faveur des compagnons et aspirants, en chacun

des corps et communautés d'arts et métiers établis en ju-

rande, des brevets ou lettres de privilège qui leur tiendroient

lieu de maîtrise, et auroit ordonné, à l'égard des professions ,

arts et métiers qui intéressent le commerce, et qui ne sont

point en jurande
,
que ceux qui les exercent seroient tenus de

se conformer aux édits et règlements, notamment à ceux de

décembre i58i, avril iSgy, et autres y relatés; l'arrêt de son

conseil et lettres patentes du 23 juin dernier, par lesquels

S. M. auroit prescrit la forme de l'expédition desdits brevets

et déterminé les privilèges, droits, franchises et libertés,

dont jouiroient ceux qui en seroient pourvus , tant Français

qu'étrangers; autres arrêts de son conseil des 26 août, 10 sep-

tembre et 3o octobre derniers , rendus sur les mêmes objets ,

et pour la fixation de la finance qui seroit payée par ceux qui

voudroient obtenir lesdits brevets , S. M. auroit considéré

qu'un des principaux moyens d'assurer le succès de ses vues

pour la prospérité générale du commerce de son royaume

,

étoil de donner des marques de sa protection spéciale à ceux

qui en sont l'ame et le soutien . et qui le vivifient en quelque

sorte, soit en étendant au dehors ses différentes branches

,

soit en facilitaqt et augmentant sa circulation intérieure; et

S. M. étant informée qu'encore que le commerce en gros ,
qui

constitue le vrai négociant , soit une profession si honorable

qu'elle peut être exercée par la noblesse, même sans déro-

geance; cependant plusieurs de ceux qui s'y adonnent, es-

suient journellement des contestations , relativement aux pri-

vilèges , droits , libertés et prérogatives dont doit jouir un état

qui mérite autant de faveur por les richesses qu'il attire dans

le royaume et l'abondance qu'il y maintient, et qu'une des

principales causes qui y donne lieu , est que la plupart des

simples commerçants , confondant leurs état et qualité, suffi-

samment estimables d'ailleurs, avec celle des négociants, pré-

tendent devoir être rangés da-ns la même classe et jouir des
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méiues privilèges; S. M. auroit jugé nécessaire de remédier

à ces inconvénients , et de se meltre en élat
,
par une counois-

sance plus parlictilière de ceux qui exerceront celle profession,

de leur donner des n»arf|U(\s de sa bieuveilliince , el (\v. lémoi-

gner l'estime qu'elle fait de ceux qui s'y dislinj;»iejil ; el , en

conséquence , d'ordonner, h l'égard des négociants , l'exécu-

tion des édils de i58i, 1597, et du iJ\ois de mars dernier, en

tant qu'elle peut leur être ulile pour leur assurer la jouissance

des distinctions et prérogatives dont l'inlentioD de S. M. est

de les faire jouit. A quoi voulant pourvoir, etc.

N° 938. — Ordonnance concernard les nègres épaves.

Versailles, i8 novembre 1767. ( Moreau Je Sainf-Mery.
)

M" 909. — Ordonnance concernant la vente el commerce des

chevaux dans Paris.

Versailles, i^f tlecembie 1767. (Pciirhct.
)

N" 940. — ^DiT portant règlement pour la police et discipline

du grand conseil.

Versailles, janvier 1768. Reg. grand conseil 4 j^invier. ( Archiv.)

EXTRAIT.

Louis, etc. Occupé depuis Ionn;-t'.mps de tout ce qui peut

intéresser l'administration de la justice dans nos Etals , nous
avons cru devoir porter notre attention sur une compagnie
qui nous est et sera toujours d'autant plus rccommandaBle,
qu'elle a été établie conformément aux vœux des états- géné-

raux de notre royaunie, pour former un corps, cour et collège

qui fût ambulatoire à notre suite, et non limité d'aucun res-

sort
,
pour, avec le chancelier de France, son seul et véritable

chef, et les maîtres des requêtes ordinaires de notre hôtel,

exercer noire autorité souveraine par tous les pays de notre

obéissance, telle que nos cours l'exercent dans leurs limites

et ressorts. Nous avons donc cru devoir rappeler noire grand
conseil à la noblesse d'une telle origine , soit en nous mettant,

par une suppression du trop grand nombre d'officiers que la

nécessité des temps y avoit fait ajouter, encore plus en état

de le remplir de sujets capables d'en soutenir la dignité, soit

en rendant son service ordinaire , et par là plus prompt et

plus facile pour les parties, soit enfin en lui donnant, par le

renvoi aux juges ordinaires, de plusieurs affaires dont il se

trouvoit chargé , le moyen de n'avoir plus qu'à s'occuper de

celles pour U-squelles il a été établi. Et pour le rapprocher de

plus en plus de notre conseil , dont il est une émanation ,^il
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nous a paru convenable d'y ajouter la connoissance de tout ce

qui peut concerner l'exécution des arrêts de notre conseil , ou
des incidents qui ne sont pas de nature à y être instruits , ainsi

que plusieurs affaires que de grandes et importantes considé-

rations nous auroient porté ou nous porteroient par la suite,

à faire instruire ou juger sous nos yeux. Une forme plus

simple et plus facile de procéder en notre grand conseil , et

des distinctions dues à sa première institution, achèveront de
lui procurer toute la confiance et la considération qu'il mérite,

et c'est ainsi qu'en écartant à jamais les occasions de dispute

sur sa compétence cl sur l'exécution de ses arrêts, qui doit

être aussi entière que celle des arrêts même de notre conseil

ou de ceux de nos cours, il n'aura plus qu'à se livrer h son

zèle pour notre service et à son attachement à notre personne,

et nous aurons aussi la satisfaction de n'avoir qu'à lui témoi-

gner toute notre bienveillance, et à lui donner des marques

de notre protection. A ces causes , etc., voulons et nous plaît

ce qui suit :

Art. 1. Notre édil du mois de janvier lyoS sera exécuté

selon sa forme et teneur, et en conséquence notre grand con-

seil continuera d'être présidé par un de nos conseillers en

notre conseil d'Etat , et huit maîtres des requêtes ordinaires

de notre hôtel, lesquels seront par nous commis à cet effet,

ainsi qu'il est porté par notredit édit. Et, afin que lesdiles

fonctions ne les détournent pas trop long-temps du service

qu'ils nous doivent près de notre personne , voulons que la

commission du premier président ne puisse excéder trois an-

nées , et celle des présidents quatre années.

2. Notre grand conseil sera au surplus composé de qu;'>-

rante conseillers laïques, quatre conseillers clercs, deux nos

avocats-généraux, un notre procureur-général et huit substi-

tuts, un greffier en chef, un premier huissier, quatre nos con-

seillers notaires secrétaires servant près de notredit grand

conseil; nous réservant d'y accorder l'entrée et séance, en

qualité de conseillers d'honneur, à aucuns prélats ou anciens

magistrats, tels que nous voudrons les choisir, au nombre de

quatre seulement, y compris ceux qui jouissent actuellement

de cet honneur.

8. Voulons que les avocats en notre conseil , exercent à

l'avenir , en notredit grand conseil , toutes les fonctions de leur

ministère, de même qu'en notre conseil, à la charge seulement

de prêter préalablement en notredit grand-conseil, le serment

en tel cas requis et accoutumé.
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12. Les (leuiandos et contcslulions, dont la connoissaiico

avoit été altril)ti(ie à ootredit grand conseil par les rois nos

prédécesseurs et par nous, cdulintieroiiL d'y être portées, à

l'exceplion seulement des altribulic iis accordées aux ordres,

conjiré^alions , monastères, cominiinanlés ou maisons régu-

lières de noire royaume, lescpieiles demeureront réduites aux

contestations concernant les privilèges, lois, statuts, régime

et gouvernement desdits ordres, le litre et le possessoire des

bénéfices dépendnnts d'iceiix, les réparations des églises et

autres bàlimi-nts h eux appartenants, le partage des manses,

et toutes demandes et prétentions qui seroient formées entre les

religieux, abbés ou prieurs con)mandataires, bu entre les

maisons et les bénéficiers desdits ordres, de toutes hisquelles

contestations notredit grand conseil connoîtra, à l'exclusion

de nos autres cours , et avec )a mémo autorité. Voulons que le

surplus des contestations qui y auroient été renvoyées par les

susdites lettres d'attribution, ensemble les alïaires de ceux de

nos sujets qui auroient obtenu des évocations générales en

notredit grand-conseil , soient portées à l'avenir devant les

juges qui en doivent connoître, si ce n'est qu'elles eussent été

commencées en notredit grand-conseil , auquel cas elles con-

tinueront d'y être instruites et jugées suivant les derniers

errements. M'entendons néanmoins rien innover en ce qui con-

cerne notre ordre An Saint-Esprit et de Saint-Michel , non plus

que les ordres de Malle, de Notre-Dame de Montcarmel, de

Saint-Lazare de Jérusalem, et notre maison royale de Sainl-

Cyr : n'entendons pareillement rien innover, quant à présent,

en ce qui concerne les jurais de Bordeaux , à l'égard desquels

nous nous réservons d'expliquer incessamment nos intentions.

Voulons en outre que tout ce qui concerne l'exécution des

arrêts rendus en notre conseil, h l'exception des taxes de dépens

et de la révision d'icelles , le criminel incident aux instr.nces

qui y sont instruites, et le paiement des honoraires des avocats

en noirre conseil , qui étoit ci-devant porté pardevant les sieurs

maîtres des requêtes ordinaires de notre hôtel, les instances

d'ordre et distributi-on de deniers provenants des ventes des

offices adjugées en la grande direction de nos finances , ou en

notre grand sceau, et les alïaires, dont la connoissance avoit

été attribuée à des commissaires de notre conseil , qui seront

par nous renvoyés en notredit grand conseil en la forme ordi-

naire, soient à l'avenir, à compter du jour de la publication et

enregistrement de notre présent édit , portés en notredit grand

conseil
, pour y être instruites et jugée.-- suivant les derniers



474 LOUiS XV.

errements , lui attribuant à cet eft'et toute cour , juridiction et

connoissance , et icelle interdisant à nos autres cours et juges.

i5. La forme de procéder prescrite par les ordonnances

de 1667 et 1670 ou autres édits , déclarations ou règlements,

ce concernant , continuera d'être observée en notre grand

conseil, nous réservant de lui faire counoître nos intentions

par nos lettres patentes à lui adressées dans la forme ordinîj^ire,

h l'effet de simplifier les procédures-pour l'instruction des af-

faires civiles qui seront de nature à être jugées par écrit.

14. Ltj justice sera dorénavant rendue gratuitement en

nolredit grand conseil , ainsi qu'elle l'est en notre conseil, sans

qu'il puisse être perçu aucunes épices ni vacations en quelques

affaires et sous quelque prétexte que ce puisse être , et ce non-

obstant tous édits, déclarations ou règlements qui les y au-

roienl autorisées par provision , lesquels demeureront comme
non avenus.

16. Voulons au surplus, que les arrêts rendus en notredit

grand conseil , dans les affaires qui lui sont attribuées, aient

dans toute l'étendue de notre royaume, terres et pays de notre

obéissance, la même exécution que ceux de notre conseil , et

ceux de nos cours. Si donnons , etc.

N" 94i. — Lettres patentes portant règlement sur la procé-

dure qui sera suivie au grand conseil dans les affaires qui se-

ronl de nature à y êtrejugées par écrit [en 12 iit.
)

Versailles, jauvior 1768. Rej;. grand conseil 12 janvier. (Arcliiv.
)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Nous nous serions réservé, par l'article i3 de

notre édit du présent mois ,
portant règlement sur la police et

discipline de notre grand conseil , de faire connoître nos ii^en-

tions sur la manière de simplifier les procédures nécessaires

pour l'instruction des affaires qui sont de nature à être jugées

par écrit; il nous a paru que nous ne pouvions rien faire de

plus utile à nos sujets , et de plus conforme à l'institution et à

la dignité de notre grand conseil, que d'y retrancher, comme
nous l'avons déjh fait en noire conseil , toutes les procédures

inutiles, et de réduire l'instruction des affaires qui n'auroient

pu être jugées à l'audience, à ce qui peut être nécessaire

pour la défense des parties. Nous diminuerons, par ce moyen,

la longueur et les frais de ces sortes d'instructions; nous

mettrons les parties en état d'obtenir plus promplement, et

sans qu'il leur en coûte beaucoup, le jugement de leurs affaires,

et nous procurerons aux officiers de notre grand conseil , le
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moyen de nous donner des preuves encore plus eflicaces de

leur zèle pour le bien de la justice. A ces causes , etc.

N° 942. — Lettres patentes />or/rt!n/ règlement pour la forme

iU procéder au grand conseil sur les demandes en cassation des

jugements de compétence , rendues enfaveur des prévôts des

maréchaux ou des juges prcsidiaux , et des procéduresfaites

en conséquence

.

Versailles , 11 janvier 17^8. Reg. au grand conseil i3. (Archiv.)

N" 943- — DECLARATION concemant la perception de la taille.

Versailles, 7 février 1768. Reg.C. des Aides 5 septemb. (
Archiv.)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Par notre déclaration du i3 avril 1761 , nous

avons ordonné dans les articles 5, 4 et 5, l'exécution des précé-

dents règlements sur le fait de la répartition de la taille, et

nous avons lait connoîlrc notre intention de faire cesser, au-

tant qu'il sera possible , l'arbitraire dans la confection des

rôles; en conséquence, nous avons annoncé par notre décla-

ration du 21 novembre 17G3 la confection d'un cadastre

comme le moyen de remplir nos vues à cet égard ; mais , par

le compte que nous nous sommes fait rendre de la manière

dont les lois faites sur cette matière , tant par les rois nos pré-

décesseurs que par nous , étoient exécutées dans différentes

provinces et généralités de notre royaume, nous avons reconnu

qu'un des plus grands obstacles à leur exécution consistoit

dans les différences qui y régnent par rapport à la manière de

procédera la répartition et à la confection des rôles , ainsi que

dans les abus qui résultent de la facilité accordée aux taillables

parla déclaration du 17 février 1728, de se faire imposer au

lieu de leur domicile pour toulés leurs exploitations dans d'au-

tres paroisses taillables ; ce qui jette une obscurité et une in-

certitude dans des opérations qui , par leur nature et leur ob-

jet , doivent, au contraire, être simples, claires et uni-

formes. C'est dans la vue de parvenir dès le moment présent

à une répartition plus équitable, et dans la suite à uns ré-

partition certaine et toujours uniforme, que nous avons

prescrit provisoirement aux intendants et commissaires dépar-

tis dans les généralités des pays d'élection , de procéder uni-

formément et suivant les modèles que nous leur avons fait

adresser, h la répartition de la taille pour la présente année

1 768 , en leur recommandant l'observation des règlements , et

d'enjoindre aux commissaires qu'ils nommeroient de s'y con-
former. Nous avons eu la satisfaction de voir déjà le succès de
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cette méthode dans le petit nombre de paroisses de chaque
élection où l'essai eu a été Tait; et, comme nous ne pouvons
faire jouir trop lot nos autres sujets taillables du même avan-
taj^e , nous nous empressons de donner h cette forme la publi-

cité et l'authenticité nécessaires pour en procurer la plus

prompte exécution. Nous ne doutons pas que notre cour des

aides et les sièj^es inférieurs qui lui ressortissent ne concourent
avec zèle h l'exécution de noire présente déclaration, dont
l'unique objet est de faire cesser l'arbitraire dans la répartition

de la taille. A ces causes, etc.

N" 944* — Lettres patentes concerncmt la vente et la discus-

sion des biens de la compagnie et Société des Jésuites dans les

colonies,

Versailles, i4ffvrier i^ôS. Reg. P.P. aS. (Arcliiv.)

N" 945. — Ordonnance pour régler le service dans les places,

et dans les quartiers.

Versailles, i^r mars 1768. ( Arctiiv. )

N" 946- — Edit concernant les ordres religieux.

Versailles, mars 1768. Reg. P, P. 26. ( Archiv. — Peiichet.
)

Louis, etc. Nous nous sommes toujours fait un devoir, à

l'exemple des rois nos prédécesseurs , de faire éprouver les ef-

fets de notre protection à ceux de nos sujets qui , animés d'un

désir sincère de la perfection, se consacrent à Dieu par des

vœux solennels de relij^ion, et qui, en renonçant ainsi aux

emplois extérieurs de la société civile, ne cessent pas de lui

rendre les services les plus importants , par l'exemple de leurs

vertus, la ferveur de leurs prières et les travaux du ministère

auxquels l'Eglise les a associés: mais plus la profession reli-

gieuse est sainte et utile, plus l'affection que nous portons à

ceux qui l'embrassent doit exciter notre vigilance sur tout ce

qui peut afToiblir la discipline monastique, au maintien de la-

quelle est attachée la conservation des ordres religieux; et

quoique nous ayons la satisfaction de voir dans notre royaume
un nombre considérable de religieux offrir le spectacle édifiant

d'une vie régulière et laborieuse , il n'en est pas moins de notre

devoir d'écarter avec soin tout ce qui pourroit introduire dans

les cloîtres le regret et le repentir, y altérer l'esprit primitif

des règles qui y ont élé sagement établies , et y amener, avec

le relâchement , tous les malheurs qu'il entraîne. G est dans

cet esprit que nous nous sommes fait rendre compte de tout ce

qui est émané jusqu'ici de l'autorité ecclésiastique et du pou^
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voir souverain dans une matière si imporlanle , et nous avons

reconnu quf; l'une et l'autre avoienl eu principalement en" vue
d'assurer, p:ir des t^preuves et des précautions , la vocation de

ceux qui s'engagent, l'obéissance, qui est \v nerf de- la disci-

pline ,
par des lois sa<;es et précises , et l'e.xéculion des rèjjles ,

par la réunion et Tiniprcssion puissante des exemples. La fixa-

tion de l'âge auquel on poiirroil èlre «uhnis h la profession reli-

gieuse nous a donc paru devoir êlre le premier objet de notre

attention , comme le moyen le plus propre de prévenir les dan-

gers d'un engag(mient prématuré. Si cet âge a varié dans notre

royaume, si dans des temps éloignés l'enl'ant oircrJ par ses pa-

rents dès l'âge le plus tendre éloit censé irrévocablement en-

gagé , si dans d'autres temps cet engagement n'a été jugé réel

qu après un consentement formel donné dans l'âge ue la ré-

flexion et de la malurilé, si dans la suite les ordonnances

d'Orléans et de Blois ont successivement retardé et avancé

l'époque de la prufession religieuse , ces divers changements

,

<l<mt nous avons pesé les causes et les efiets, nous ont convaincu

que celte époque , variable suivant les temps et 1rs circonstan-

ces , avoit besoin d'être de nouveau déterminée par notre au-

torité, et nous avons cru qu'il étoit de notre sagesse , en nous

réservant d'expliquer encore nos intentions après dix années,

d'éprouver un terme mitoyen entre ceux qui ont été successi-

vement prescrils, et qui ne fût ni assez reculé pour éloigner

du cloître ceux qui y seroient véritablement appelés , ni assez

avancé pour v admettre ceux qu'un engagement téméraire

pourrcit y conduire. Nous avons donc choisi pour les hommes
le même âge (uio celuî^qui a été prescrit par l'Eglise pour leur

entrée dans les ordres sacrés; et à l'égard des filles , nous avons

préféré l'âge auquel il est le plus ordinaire de ])ourvoir à leur

établissement; et nous nous sommes d'autant plus déterminés

h déroger ainsi aux lois de nos prédécesseurs , que si nous pou-

vons espérer de voir, par cette précaution, les monastères se

remplir de religieux fervents et fidèles h leur engagement,
nous aurons en même temps la consolation de rendre à l'Eglise

des sujets utiles , dont des vœux laits avec légèreté et >)récipita-

lion auroient pu la priver, et de procurer ainsi aux premiers

pasteurs un secours
,
que la rareté des ministres essentiels rend

de jour en jour plus nécessaire. Après avoir ainsi fixé l'âge

auquel il sera permis dorénavant d'entrer en religion, nous
avons porté nos vues sur les lois et les constitutions religieuses,

dont la clarté , la précision , et surtout l'autorisation , sont si

nécessaires pour tarir dans les cloîtres la source des dissea*-
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sions , y maintenir la paix, et la régularité , et assurer à ceux
qui les habitent, la protection des deux puissances. Nous
avons donc cru que le second objet de notre attention , devoit

être d'obliger les ordres religieux à se procurer eux-mêmes

,

conforméaient au vœu de l'Eglise , et en suivant les formes ca-

noniques , un corps de constitutions qui fût à l'abri de toute

incertitude et de toute ambiguité, et qui, joint aux mesures
différentes que nous avons prises pour chaque espèce de mo-
nastères , pût ranimer dans tous la ferveur de leur institution

primitive. Mais ces premières précautions ne seroient pas en-

core suffisantes, si, en suivant la route tracée par les saints

canons et les ordonnances du royaume, nous ne faisions pas

connoîlre nos intentions sur le nombre de religieux qui doit

être dans chaque monastère; une triste expérience a fait

connoître , dans tous les temps
,
que les meilleures vocations

s'affoiblissent dans les communautés peu nombreuses; qu'il

est presque impossible d'y soutenir l'observance de la règle et

la décence du service divin , et d'y prévenir le relâchement,

des mœurs , suite nécessaire de celui de la discipline ; c'est par

cette raison que les papes , les instituteurs et les réformateurs

des ordres religieux ont exigé , dans différents temps ,
qu'on

ne fondât aucuns monastères sans y placer le nombre de reli-

gieux suffisant pour vaquer à tous les devoirs de la vie cénobi-

tique; c'est aussi par ce même principe que ce nombre de

religieux fait toujours un objet principal dans les lois des rois

nos prédécesseurs ,
qui ont ordonné la réformation des monas-

tères , et qu'en particulier le feu roi , notre très-honoré seigneur

et bisaïeul, informé qu'il y avoit des tribunaux dans son

royaume, où la conventualité étoit regardée comme impres-

criptible, jugea à propos ,
par sa déclaration du mois de mai

1680, de réduire l'effet d'une jurisprudence trop généirale aux

abbayes et prieurés , où il y auroit des lieux réguliers et des

revenus suffisants pour y entretenir dix à douze religieux au

moins. Si des lois si salutaires n'ont pas produit tout l'effet

qu'on pouvoit s'en promettre , il nous a paru indispensable d'y

ajouter tout ce qui pourroit en assurer l'exécution , et de

fixer d'une manière plus précise , et relativement à l'institu-

tion de chaque monastère , le nombre de religieux dont il doit

être composé; ainsi , sans exiger rigoureusement pour les mai-

sons réunies en congrégations , le nombre de religieux porté

par les lois d'un grand nombre de ces congrégations ,
nous

nous sommes borné à celui qui nous a paru absolument né-

cessaire pour satisfaire aux devoirs de la vie commune , à l'ac-
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quit dns fondations , et à la célébralion du service divin : nous

avons exigé un plus grand nombre de religieux dans les nio-

nastènîs non unis en congrégations, qui étant tout à lu l'ois

maisons de noviciat, d'étude et de résidence ,
présentent plus

d'emplois et d'observances h remplir; et en pioportionnant

ainsi aux besoins de chaque monaslèr»; le nouibre de ceux qui

doiv(!nt y résider, nous avons pris en même temps les précau-

tions les plus efficaces pour ne pas compromettre les intérêts

des ordres religieux, ceux des villes et des diocèses, et les

droits des fondateurs que nous voulons être inviolablement

respectés; c'est par ces différents moyens, qu'en éloignant

des cloîtres l'imprudence, l'indiscipline et le relâchement,

nous nous acquitterons des devoirs que nous impose la double

qualité de souverain temporel et de protecteur de l'Eglise , et

qu'en remplissant ce que nous devons à la religion et à nos

sujets , nous donnerons aux ordres religieux une nouvelle con-

sistance , et les rendrons plus que jamais respectables aux

yeux des peuples, et utiles h l'Eglise et à l'Etat. A ces cau-

ses , etc. , voulons et nous plaît ce qui suit :

Art. 1. Aucuns de nos sujets ne pourra, à compter du
1" avril 1769, s'engager par la profession monastique ou ré-

gulière , s'il n'a atteint , à l'égard des hommes , l'âge de

vingt-un ans accomplis, et h l'égard des filles, celui de dix-

huit ans pareillement accomplis: nous réservant, après le

terme de dix années , d'expliquer de nouveau ncs intentions à

ce sujet.

2. Faisons en conséquence très-expresses inhibitions et dé-

fenses à tous supérieurs et supérieures des monastères , ordres

et congrégations , chapitres et communautés régulières , de

quelque qualité qu'elles puissent être , et à tous autres , d'ad-

mettre , sous aucun prétexte , nosdits sujets à ladite profes-

sion avant l'âge ci-dessus prescrit. Voulons que les professions

qui seront faites avant ledit âge, soient déclarées nulles et de

nul effet par les juges qui en doivent connoîlre , même décla-

rées , par nos cours de parlement, nullement et abusivement

faites, sur les appels comme d'abus qui pourroient être inter-

jetés en cette matière par les parties intéressées, ou par nos

procureurs-généraux. Voulons que ceux ou celles qui feroient

lesdites professions avant ledit âge , soient et demeurent capa-

bles de succession , ainsi que de tous autres effets civils.

5. Défendons aux supérieurs et supérieures desdits ordres,

congrégations et communautés régulières , d'admettre à la

profession aucuns étrangers non naturalisés ; comme aussi



48o 1A)U1S XV.

d'accorder une place monacale auxdils étrangers , de les ao;ré-

ger, ou affilier à leur ordre, congrégation ou communauté,
le tout sans avoir préalablement obtenu des lettres de natura-

iilé dùmeut enregistrées, dont il sera fait mention dans les

actes de vêtures, profession , réception , agrégation ou affilia-

tion , k peine de nullité desdits actes, et d'être lesdits supé-

rieurs et supérieures poursuivis suivant l'exigence des c-is.

Défendons pareiiîeujent auxdils supérieurs et suj)érieures d'ad-

mettre dans leurs maisons ceux de nos siiji>ts qui auroient fait

profession dans des monas.lères situés hors des pays de notre

obéissance.

4. Exhortons les archevêques el évêq^es de notre royaume ,

et néanmoins leur enjoignons de procéder incessamment à la

visite et réformai ion des UiOnastères qui sont soumis à leurs

juridictions, à l'c^flet d'y être maintenue ou rétablie la disci-

pline monastique, suivant leiu' première institution, fonda-

tion et règle , comme aussi d'examiner les stat^jts et règlements

particuliers de chcun desdils monastères, pour cire, lesdits

statuts cl règlements , réformés et augmentés, s'il y écheoit

,

réunis en un seul et même corps , cl revêtus , si fait n'a été , de

nos lettres patentes adressées à nos cours de parlement , en la

forme ordinaire.
1

o. Seront pareillement tenus les supérieurs-généraux, ou

p^ersonnes déléguées par eux en la forme de droit , et supérieurs

particidiers des ordres ou congrégations régulières, de procé-

der incessamment, chacun en ceqiii les concerne, à la visite

et réformation des monastères dépendants desdils ordres ou

congrégations; voirions en outre, que, par- les chapitres des-

dits ordres ou congrégations, qui seront (i cet effet assemblés

,

soient prises telles mesures el délibérations qu'il appartiendra,

pour réunir en un seul corps les constitutions, statutis et rè-

glements desdits ordres ou congrégations, à l'effet d'être, s'il

y écheoit , approjivés per le Saint-Siège , et munis , si fait n'a

été, de noire autorité, suivant les formes usitées en notre

royaume, et sans qu'autrement il puisse y être fait aucun

changement.
("). L'article ssy de rordonnance de Blois sera exécuté selon

sa forme el teneur: voulons en conséquence, que tous monas-

tères qui ne sont sous chapitres, généraux, el qui se préten-

dent exempts de la juridiction des archevêques et évêques

diocésains , soient teiius , dans un an pour tout délai , de de-

mander à se réunir à quelques-unes des congrégations légiti-

mement établies dans noire royaume , h l'effet d'obtenir notre
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permission,conforniémenl h la déclaraliondumoisflejuin 1671

,

passé lequel temps, demeureront hîsdits monastères immé-
diatement soumis aux archevêques et évèques diocésains , non-

obstant toute réserve , exemption ou privilège à ce contraires.

7. Tous les monastères d'hommes, autres que les hôpitaux,

les cures , les séminaires et écoles publiques duement autori-

sées , seront composés du nombre de religieux ci après pres-

crit ; savoir: les monastères non réimis en congrégations , de

quinze religieux au moins , non compris le supérieur, et ceux
qui sont réunis en congrégations, de huit religieux au moins,

sans compter pareillement le supérieur : nous réservant , après

avoir pris les avis des archevêques et évèques diocésains , d'ex-

cepter par lettres patentes adressées à nos cours de parle-

ment en forme ordinaire , ceux des monastères qui , par le titre

de leur fondation , par la nature de leur établissement , ou par

les besoins des lieux où ils sont situés , paroîtroienl exiger de

n'y établir qu'un moindre nombre de religieux.

8. N'entendons au surplus comprendre dans le nombre de
religieux fixé par l'article précédent, les frères bis ou autres ,

qui ne s'engagent qu'en celte qualité dans les ordres ou con-
grégations religieuses , et qui ne sont point appelés religieux

de chœur; laissons h la prudence des supérieurs de régler le

nombre desdits frères , eu égard aux revenus et aux besoins do

chaque maison particulière.

9. -Ne pourront les supérieurs , abbés ou prieurs , soil com -

mendataires , soit réguliers , des monastères non réunis en con-

grégations , et qui se trouveront être composés au moins de
quinze religieux, y compris les novices, sans compter le su-

périeur, au moment de l'enregistrement et publication de notre

présent édit, recevoir aucuns de nos sujets, passé ledit jour,

à la profession dans lesdits monastères , excepté ceux qui se-

roient dans le noviciat au jour de la publication de notre pré-

sent édit, y agréger ou affilier aucuns religieux, quand même
ils auroient obtenu des permissions ou bénévoles pour entrer

dans lesdils monastères , ou de leur donner aucune place mo-
nacale , ou offices claustraux , qu'autant que lesdits monas-
tères auront par nous été exceptés , conformément h l'article 7
de notre présent édit , sauf aux archevêques et évèques diocé-

sains , h pourvoir au rétablissement dudit nombre de religieux

dans lesdits monastères, par union d'autres du même ordre

et de la même observance, ou h nous proposer tel autre parii

qui leur paroîtra le plus avantageux à la religion et à l'Etat,

pour être le tout par nous autorisé en la forme ordinaire.

T. Il DU r.i'GNE. 1
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10. Ne pourront les ordres ou congrégations monastiques

ou régulières de notre royaume, conserver plus de deux mo
nastères dans notre bonne ville de Paris, et plus d'un seul dans
les autres villes , bourgs ou lieux de nosdits Etats , à moins que
le nombre de religieux porté par l'article 7 de notre présent

édit , ne se trouve rempli dans tous les autres monastères dé-

pendants desdits ordres ou congrégations , ou qu'il n'en ait été

obtenu de nous une permission expresse par lettres patentes

adressées à nos cours de parlement en la forme ordinaire, les-

quelles ne seront accordées qu'après avoir pris l'avis des ar-

chevêques et évoques diocésains.

1 1. Voulons que dans les premiers chapitres desdits ordres

ou congrégations qui seront assemblés, il soit pris telles mesures

et délibérations qu'il appartiendra pour l'exécution des ar-

ticles 7 et 10 de notre présent édit, pour être , s'il y a lieu ,

lesdites délibérations , autorisées par nos lettres patentes en la

forme ordinaire , et n'être les maisons évacuées qu'après l'en-

registrement desdites lettres , sauf aux supérieurs généraux ou
particuliers , après ledit enregistrement , de se pourvoir par-

devant les archevêques et évéques diocésains
,
pour les unions

et suppressions faites, suivant les formes prescrites par les saints

canons et les ordonnances du royaume, et les décrets rendus

en conséquence , revêtus de nos lettres patentes , conformé-

ment à notre édit du mois de septembre 1718.

12. Toutes les dispositions de notre présent édit seront exé-

cutées selon leur forme et teneur, et ce nonobstant tous édits,

déclarations , arrêts et règlements auxquels nous avons dérogé

et dérogeons par ces présentes , en tant que de besoin , en ce

qui pourroit y être contraire. Si donnons , etc.

N° 947- — Ordonnance concernant le respect dû aux églises.

Versailles, 24 avril 1768. ( Archiv. )

N° 948. — Lettres vA.T^Tii^^ qui accordent à Fîle de Cayenne

et à la Guyannefrançaise , la liberté de commerce avec toutes

les nationspendant douze ans. •

Versailles, i^r mai 1768. ( Archiv. )

N° 949" — Lettres vki^^TES enforme dédit portaM règlement

pour le collège de chirurgie de Paris.

Versailles, mai 1768. Reg. P. P. 10. ( Archiv. )

N° gSo. — Edit portantfixation des portions congrues.

Versailles, mai 1768. Reg. P. P. i3. (Archiv. )
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N° gSi. — TnA.nk par lequel lu république de Gmes cède Vite

de Corse à la France.

i5mai 17G8. ( Wcnck, III, 714. )

N° 95*2. — Lf.ttuks patf.ntks au sujet de Védit de y^raier \ 768,
sur la police et la discipline du p'and conseil.

Versailles, igjuin 1768. Reg. grand conseil 22. (Archiv.)

PRÉAMBULE.

Lotis , etc. Notre attention h maintenir l'ordre des jnridlc-

lious, l'autorité de nos cours, et l'harmonie qui doit régner

entre elles pour le bien de la justice et de notre service , nous

auroit porté h renvoyer aux juges ordinaires , par notre édit

du mois de janvier dernier, portant règlement pour la police

et discipline de notre grand conseil , celles des évocations en
notredil grand conseil , dont les motifs étoient cessés; à limiter

celles qui nous ont paru fondées sur des causes légitimes et

toujours subsistantes; et h rendre moins onéreuses à nos sujets ,

celles qui méritoient une faveur particulière, soit par leur an-

cienneté, soit h cause de la protection que nous devons aux
ordres religieux et aux autres établissements qui jouissent des-

dites évocations. Nous avions lieu d'espérer que des disposi-

tions si conformes au vœu des ordonnances et aux vues du bien

public , préviendroienl toutes difficultés sur la compétence
d'une compagnie, h l'état de laquelle nous n'avons voulu ap-

porter aucuns changements. Mais quoique de pareilles disposi-

tions ne puissent préjudicier au\ droits que nos parlements

ont de pourvoir, chacun dans leur ressort, au maintien des

lois et maximes générales de notre royaume, auxquelles les

instituts, privilèges, lois particulières, et l'existence même
des ordres religieux , doivent être subordonnés ; cependant
nous aurions reconnu avec peine, par les représentations que
nos cours de parlements nous ont adressées , qu'elles auroient

pris h ce sujet des impressions aussi fâcheuses que mal fon-

dées; et, comme nous chercherons toujours à prévenir ce qui

pourroit exciter des discussions entre notre grand conseil et

nos autres cours, nous avons cru devoir nous expliquer en-

core plus particulièrement sur la manière dont nous désirions

que notre édit fût exécuté. A ces causes , etc.

N" 953. — l^t,TT^ESVA.TF.yTES contenant réglemenf gémralpour
l'administration de la compagnie des Indes.

Marly, 28 juin 1568. Reg. P. P. i4 juillet. (Archiv.)
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N" 954. — Edit concernant Vadminislralion de la justice

en Corse.

Versailles, juin 1768. Reg. C supetieur de Bastia, 2^ de'çembre. (Code
Corse.)

N" 955. — Edit concemanl les délits et les peines en Corse.

Versailles, juin 1768. Reg. C. sup. de Bastia 24 décembre. (Code Corse.)

N° 956. — Ordonnance pour Vinstraclion desprocédures

criminelles en Corse.

Versailles, juin 1768. Reg. C. sup. de Bastia 24 de'çembre. (Code Corse.)

N' 957. — Ordonnance sur laforme des affranchissenunls des

esclaves.

Versailles, 10 juillet 1768. (Moreaude Saint-Me'ry.
)

]N° 958. — Edit qui ordonne lafabrication de gros sous ,

de demi-sous et de liards en cuivre.

Compicgne , août 1768. ( Arcbiv. )

N° 959. — Lettres patentes concernant la soumission de

la Corse.

Compiègne , 5 août 1768. ( Code Corse.
)

Louis , etc. La sérénissime république de Gênes ayant confié

en nos mains , par une cession volontaire , les droits de sou-

veraineté qu'elle possédoit sur le royaume de Corse et ayant

remis à nos troupes les places que les siennes occupoienl dans

cette île , nous nous sommes chargé du gouvernement et de

la souveraineté indépendante du royaume de Corse d'autant

plus volontiers que nous ne comptons l'exercer que dans le

bien des peuples de cette île , nos nouveaux sujets. Notre in-

tention est d'accorder à la nation Corse les avantages qu'elle

pourra nous demander en se soumettant h nos droits souve-

rains ; nous la préserverons de toute crainte ultérieure qu'elle

pourroit avoir sur la continuation des troubles dont elle est

déchirée depuis tant d'années; nous veillerons avec les senti-

ments du cœur paternel que nous avons pour nos autres su-

jets , à la prospérité, la gloire et le bonheur de nos chers

peuples de Corse en général et de chaque individu en particu-

lier; nous maintiendrons, sous notre parole de roi, les condi-

tions que nous aurons promises pour la forme du gouvernement

à la nation ou à ceux qui se montreront les plus zélés et les plus
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prompts à sesouinotlrch notre obéissance, et nous espérons que

celle nation, jouissant desavaiitai^es de notre protection royale,

par des liens si précieux , ne nous mettra pas dans le cas de la

traiter comme des sujets rebelles, et ne perpétuera pas dans

l'île de Corse des troubles (|ui ne pourroient être que destruc-

tifs pour un peuple que nous avons adopté avec complaisance

au nombre de nos sujets: et pour que nos intentions, à cet

égard , soient pleinement connues , nous avons fait mettre notre

scel à ces présentes.

N° 960. — Lettres patentes en Jbiine d'édit qui accordent

la noblesse aux ojficiers du Chalelel après un certain temps

dexercice de leursJonctions.

Compiègne, aolU 1768. Reg. P. P. 17. (Archiv.)

' N° 961. — Arrêt du conseil qui supprime le bureau de légis-

lation des colonies , établi par arrêt du conseil du 19 novem-

bre 17G1

.

1 1 novembre 1768. ( iMoreaii de Saint-Mcry.
)

N" 962. — Convention entre In France et le grand duc de Tos-

cane
,
por/a?U exemption de droit d'aubaine.

Versailles , 6 de'cembre 1 768. ( Martens , 1 , 234. )

N" 963. — Arrêt du conseil qui casse un arrêt du parlement de

Paris relatif au commerce des grains.

Versailles, 2a janvier 1769. (Archiv. — Peuchet.
)

PRÉAMBULE.

Le roi s'étant fait représenter l'arrêt de son parlement du

20 janvier 1 769, par lequel , entre autres dispositions , il auroit

ordonné par provision et sous le bon plaisir du roi, que qui-

conque voudra jouir de la liberté accordée par les édits et

déclarations de S. M. , de faire le commerce des grains et fa-

rines , sera tenu de déclarer et faire inscrire au greffe des juri-

dictions ordinaires des lieux où il exercera ce commerce, son

nom, ses qualités, demeure et domicile, ensemble les noms,
qualités , demeure et domicile de ses associés ou commettants ;

et de tenir en bonne et due forme un registre d'achat et de
vente des grains ou farines dont il fera commerce , le tout à

peine de faux : S. M. auroit vu dans cet arrêt une affectation

d'expressions tendantes h intéresser le peuple , \\ échauffer les

esprits et à augmenter les inquiétudes sur le présent et sur

l'avenir; elle auroit d'ailleurs reconnu qiio les dispositions

contenues dans cet arrêt, en mettant des entraves au com-
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inerce des grains et farines, détruiroicnt la liberté de ce
commerce , et par une suite nécessaire les lois qui l'ont per-
mise : que son parlement ayant enregistré ces lois purement
et simplement , n'a pu , sans donner atteinte au pouvoir légis-

latif de S. M. , apposer même provisoirement des conditions à

l'exécution de ces lois, telles qu'elles l'anéantiroient dans une
de ses parties les plus essentielles : que son parlement devoit

d'autant moins s'y porter, qu'ayant supplié S. M. par ses pre-
mières remontrances, de vouloir bien modifier ou suspendre
l'exécution de ces lois, S. M. lui a fait connoître elle-même,
que son utilité en étant justifiée par le vœu le plus général, son
intention étoit de n'y rien changer. A quoi voulant pourvoir :

ouï, etc. , casse et annulle l'arrêt de son parlement dudit jour

20 de ce mois, etc.

N" 964. — Lettres patentes portant règlement pour Vadmi- *

nislralwn des collèges dépendant des universités , et notamment
celai de Louis-le-Grand.

Versailles , i*' fe'vrier 1769. ( Archiv. )

N° 965. — Arrêt du conseil qui ordonne Venvoi annuel dans les

provinces de 952,1 36 prises de remèdes
,
pour être distribués

gratuitement aux pauvres habitants des campagnes au lieu de

1 26,9 1 o prises qui se distribuoicnt précédemment.

Versailles, \" mars 1769. (Archiv.)

N° 966. — Convention entre la France et tEspagne, portant

règlement desfonctions des consuls.

i3 mars 1769. (Wenck , 111,746.)

N" 967. — Edit portant règlement pour la clôture des terres ,

prés , champs et héritages , situés dans la-province de Cham-
pagne , avec abolition du droit deparcours de village à village.

Versailles , mars 1769. Reg. P. P. 'i\ avril. (Archiv.)

Louis , etc. Nous voyons avec satisfaction que l'expérience

confirme chaque jour ce que nous nous sommes promis des

lois que nous avons données pour rendre aux habitants de nos

provinces de Béarn, de Franche-Comté, des duchés de Lor-

raine et de Bar, et des Trois-Evêchés , la liberté d'enclore les

terrains qui leur appartiennent. Les habitants de notre pro-

vince de Champagne nous ont fait représenter que , leurs

paroisses étant enclavées dans le Barrois et les Trois-Echévés

,

ils souffriroient un préjudice réel delà liberté queconserveroient

les habitants de ces provinces , d'envoyer paître leurs bestiaux
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sur les paroisses situées en Champagne , si nous ne nous por-

tions à leur donner dos marques égales de notre protection

,

en abolissant dans nolredite province la servitude onéreuse du
parcours , et en les faisiinl jouir en n)ème temps de l;i liberté

d'enclore leurs héritages. Le compte que nous nous sommes
fait rendre de l'état de l'agriculture dans la Champagne , nous
a mis h portée de connoîlre de quelle importance il étoit

d'étendre h cette province les avantages d'une loi aussi salu-

taire , et de mettre de justes bornes aux droits de parcours et

de vaine pâture, qui , tels qu'ils y sont usités, formeront tou-

jours le plus grand obstacle à l'amélioration des terres, à

l'établissement de haras, et h la multiplication des bestiaux.

En rendant aux particuliers la liberté naturelle de jouir de leurs

possessions , nous encouragerons l'industrie , et nous leur

ouvrirons de nouvelles sources de richesses , non moins inté-

ressantes pour eux que pour le bien de notre service et celui

de l'Etat. A ces causes , etc. , voulons et nous plaît ce qui suit :

Anr. 1. Nous permettons à tous propriétaires, cultivateurs,

fermiers et autres nos sujets de la province de Champagne de
clore les terres, prés, champs, et généralement tous les héritages

de quelque nature qu'ils soient, qui leur appartiennent ou
qu'ils cultivent, en telle quantité qu'ils jugeront h propos, soit

par des fossés, haies vives ou sèches, ou de telle autre ma-
nière que ce soit.

2. Les terrains qui auront été ainsi enclos ne pourront être

assujettis à l'avenir, et tant qu'ils resteront en cet état de

clôture , au parcours, ni ouverts à la pâture d'autres bestiaux

que de ceux à qui lesdits terrains appartiendront , seront affer-

més ou accensés; interprétant à cet effet, et dérogeant même
en tant que de besoin , h toutes lois , coutumes , usages et ré-^

glements à ce contraires.

3. La clôture des héritages ne pourra néanmoins avoir lieu

au préjudice du passage des bestiaux pour aller sur les terrains

qui resteront ouverts à la pâture, ni de celui des charrues et

voitures pour la culture des terres et l'enlèvement des récoltes;

et à cet effet tout propriétaire ou fermier sera tenu de laisser

ledit passage libre sur son terrain , s'il est assujetti , ou qu'il

ne puisse le clore sans intercepter le passage.

l\. Les clôtures d'héritages se feront à frais communs entre

les propriétaires d'iceux, s'ils y consentent; et, en cas de
refus de la part des propriétaires voisins , l'emplacement de la

clôture sera pris sur le terrain que l'on voudra clore.

5. Les troupeaux de chaque commimauié ne pouiTont plus
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h l'avenir être conduits sur le territoire des communautés voi-

sines et adjacentes, sous prétexte du droit réciproque de par-

cours, lequel sera et demeurera aboli, comme nous Tabolissons

par notre présent édit. Si donnons , etc.

N° 968. — Traité de commerce erdre la France et Hambourg.

Hambourg, 1er avril 1769. ( Wenck, III
,
752. — Roch, II, 271.

—

Lebeau. ";

N''969. — Déclaration portant défenses aux nouveaux

convertis (Taliéner leurs biens sans permission.

Versailles, 3 avril 1769. Reg. P. P. 10. ( Arcbiv. )

N° 970. — Lettres patentes portant que les jugements défi-

nitifs ou d'instruction en dernier ressort, nepasseront à l'avis le

plus sévère qu'autant que cet avis prévaudra de deux voix,

conformément à Varticle 1 2 du lit. ^^ de Vordonnance de 1 670.

Versailles, 3 juin 1769 Reg P. P. 16. ( Archiv.)

N° 971. — Ordonnance concernant la mendicité.

Versailles, 26 juin 1769. (Archiv.)

N" 972. — Lettres patentes en faveur de VAcadémie royale

de Musique.

Versailles, juin 1769. Reg. P. P. 12 août. ( Peuchet. VIII, 202.)

Louis, etc. Dans le nombre des établissements publics qui

subsistent en vertu de notre autorité , et qui concourent éga-

lement aux progrès des beaux -arts que nous n'avons jamais

cessé de protéger d'une façon très-particulière , celui de l'A-

cadémie royale de Musique nous a toujours paru digne de

noire attention; et nous nous sommes en conséquence, et à

l'exemple du roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul , de

glorieuse mémoire , occupé dans tous les temps du maintien

des privilèges dont elle est en possession , et qui sont essen-

tiels à son existence; ceux dont elle jouit , conformément à

nos lettres patentes et aux arrêts de notre conseil , lui ont été

accordés avec d'aulant plus de réflexion et de justice ,
qu'ils

ont eu pour objet d'encourager les sujets attachés à cette Aca-

démie , d'exciter de plus en plus l'émulation parmi les talents

qui lui sont nécessaires , et par là de lui procurer les moyens

de subvenir aux dépenses qu'exigent l'éclat, le goût et la pompe
de son spectacle , aussi agré^ible aux étrangers qu'à la nation

même, et dont la magnificence contribue à l'embellissement

de notre bonne ville do Paris , de même qu'au soulagement des

pauvres.
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C'est dans ces vues que nous avons suffisamment fait con-

noître notre volonté par les différents arrêts rendus en notre

conseil , lorsqu'il s'est élevé quelques difficultés relativement

au soutien et h l'exercice desdils privilégies; cependant les

maîtres à danser et joueurs d'instruments établis^ Paris ,
pro-

filant de ce qu'aucun desdils arrêts n'onl point élé revêtus de

lettres patentes, ont récemment renouvelé une contestation

qui avoit élé décidée en notre conseil par arrêt contradictoire

du 4 avril 1732, et voudroient faire revivre des prétentions

déjà réprimées , dont l'effet seroil on ne peut pas plus préju-

diciable h notre Académie de Musique. Mais en même temps

que notre intention est de soutenir l'éclat de l'Académie

royale de Musique , en faisant jouir des privilèges des susdites

communautés des maîtres de danse et joueurs d'instruments

établis dans notre bonne ville de Paris , les sujets attachés aux

difl'érenls services de ladite Académie, nous avons cru de notre

justice d'en borner le nombre d'une manière invariable, par

le règlement rendu de noire propre mouvement le 5 du pré-

sent mois.

A ces causes, voulant faire cesser tout prétexte d'attaquer

k l'avenir aucuns des privilèges qu'il nous a plu accorder à la-

dite Académie , et en assurer pour toujours la pleine et en-

tière exécution , nous ordonnons que les lettres patentes du i5

août 1672 , celles du i" mars 1689, régistrées en notre cour de

parlement le 5o juin suivant, l'arrêt de notre conseil d'Elat

du 1 1 décembre 17 8 , les lettres patentes du 27 février 1729,

et les arrêts de notre conseil des i"' juin 1730 , 4 avril 1732 ,

août 1749 » i3 mars 1707, 5 juin 1758 et 26 juillet 1765 , se-

ront exécutés selon leur forme et teneur; en conséquence,

maintenons el conservons notredile Académie de Musique dans

le droit el privilège de l'Opéra proprement dit , et dans toute

l'étendue de notre royaume , ainsi que dans le droit et privi-

lège exclusif des concerts de musique vocale ou instrumentale,

soit français, soit italiens ou en d'autres langues , de même
que des concerts spirituels; dans les droits et privilèges éga-

lement exclusifs de l'Opéra-Comique , des bals payants, et dans

celui d'impression de tous les poèmes et paroles d'opéra.

Faisons de nouveau très-expresses inhibitions el défenses à

toutes personnes , de quelque qualité et condition qu'elles

soient, de faire chanter el exécuter avec théâtre et décorations,ou

autrement, aucunes pièces de musique et de danse, de faire au-

cun concert de musique vocale ou instrumentale dans quelque

langue que ce soit, ni de donner aucuns bals pour l'entrée
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desquels concerts ou représentations de pièces de musique

,

on prenne ou reçoive de l'argent, même de faire aucune asso-

ciation pour raison desdits objets , et ce sans la permission ex-
presse et par écrit des concessionnaires actuels de ladite Aca-
démie royale de Musique , ou des personnes qui pourront leur
succéder, à peine de dix mille livres d'amende , applicable un
tiers à l'Hôpital-Général , et les deux autres tiers au profit des
concessionnaires actuels de ladite Académie royale de Musi-
que , et de confiscation des théâtres , machines , décorations ,

musique , instruments et autres choses quelconques qui au-

roient servi auxdites représentations , concerts et bals. Avons
maintenu et maintenons les sujets attachés à notre Académie,
dans les prérogatives à eux accordées par lesdites lettres pa-
tentes et arrêts de notre conseil , et particulièrement les dan-

seurs et symphonistes employés et retenus à ladite Académie

,

suivant l'état qui continuera d'en être arrêté tous les ans par

notre secrétaire d'Etat ayant le département de Paris , con-
formément audit règlement que nous avons rendu de notre

propre mouvement le 3 du présent mois , et par lequel nous

ordonnons qu'à l'avenir les sujets composant ladite Académie
seront et demeureront fixés , savoir : les chœurs chantants se-

ront composés de cinquante-deux personnes, savoir, pour les

hommes de seize basses-tailles , huit tailles, huit hautes-contres;

pour les femmes, de huit premiers-dessus, huit seconds-dessus

et quatre surnuméraires; les ballets de quatre-vingt-deux , tant

danseurs que danseuses , savoir, pour les hommes, de dix dan-

seurs seuls, et en double vingt-quatre figurants, six surnumé-
raires; et pour les femmes, de six danseuses seules, et en double

vingt-quatre figurantes et douze surnuméraires; l'orchestre de

soixante-quinze musiciens , savoir, deux maîtres de musique ,

deux clavecinistes
, quatre contre- basses , douze violoncelles,

vingt-quatre violons , quatre violons surnuméraires, six flûtes

et hautbois , six bassons , quatre alto
,
quatre cors-de-chasse ,

deux clarinettes , deux trompettes , une timballe , un tambou-

rin , une musette , dans le droit et privilège d'enseigner libre-

ment à danser et à jouer des instruments dans Paris, de jouer

aux bals, sérénades et autres réjouissances publiques et par-

ticulières, où ils seront mandés, et de recevoir ce qui leur

sera offert pour leurs salaires; le tout sans être obligés de se

faire recevoir dans aucune communauté où il y ait maîtrise ou

jurande , ni de payer aucun droit de visite ni de confrérie , et ce

seulement tant qu'ils resteront attachés à ladite Académie, et

retenus sur l'état arrêté comme il est dit ci-dessus.
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Faisons défenses à tous corps et communautés, notamment
à celle des joueurs d'instruments et maîtres ci danser, de leur

apporter aucun trouble ni empêchement dans l'exercice et

jouissance dudit privilège , à peine de toutes pertes , dépens

,

dommages et intérêts; ordonnons en outre, qu'h compter de

la date des présentes , les sommes pour lesquelles les acteurs,

actrices, danseurs, danseuses, symphonistes et autres per-

sonnes attachées h ladite Académie , seront employées dans les

états; de même que les pensions accordées , et qui pourront

l'être dans la suite sur ladite Académie , ne puissent être saisies

et arrêtées par leurs créanciers
,
que pour un tiers seulement,

et que les deux autres tiers destinés pour leur subsistance ali-

mentaire leur seront payés par tous trésoriers , caissiers ou

autres personnes préposées à cetefTet, nonobstant toutes sai-

sies et oppositions
, dont, en tant que de besoin , nous faisons,

dès à présent , main-levée jusqu'à concurrence , ainsi et de la

même manière qu'il a été statué, et qu'il se pratique par rap-

port aux acteurs des autres spectacles établis et subsistants

sous notre autorité; dérogeant, en tant que de besoin, et pour le

contenu en ces présentes seulement , à tout édits , lettres pa-

tentes , règlements et arrêts de notre conseil qui pourroient

contenir quelque disposition contraire à cesdites présentes. Si

donnons , etc.

N" 973. — léETTAES PA.'rEJiT^s concernant l'insinuation de tous

dons en cas de survie ,faits dans les contrais de mariage.

Versailles, Sjuillet 1769. Reg. P. P. ii. (Arcliiv. )

]N° 974. — Déclaration concernant les recommandaresses et

nourrices^ et Vétablissement d'un bureau général dans Pans.

Compiègne, a4 juillet 176g. Reg. P. P. 38. (Archiv.— Peuchet. VIII, 23o.)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. L'établissement des recommandaresses dans

notre bonne ville de Paris auroit toujours paru si important,

par rapport au bien de l'Etat, toujours intéressé à la conser-

vation et à l'éducation des enfants
,
que le feu roi notre très-

honoré seigneur et bisaïeul, auroit jugé nécessaire, par sa

déclaration du 29 janvier 1715, de former sur cet objet di-

vers articles de règlement, auxquels nous aurions cru nous-

mêmes devoir en ajouter de nouveaux par notre déclaration

du 1" mars 1727, dans la vue de perfectionner de plus en plus

un établissement aussi utile; mais, quelque avantage que le

public en ait retiré jusqu'à présent, nous aurions cependant
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reconnu que ce succès n'avoit pas encore répondu à ce que
nous aurions pu nous en promettre, soit parce que les bureaux
des reconimandaresses se trouvant situés dans des lieux trop

serrés, il en résulloit un préjudice pour la santé des nourrices

et pour celle de leurs nourrissons , soit parce que les nour-
rices étant souvent dans le cas d'attendre pendant long-temps
le paiement de leurs mois de nourriture par les obstacles qui

se rencontroient dans les recouvrements, on s'apercevoit de
jour en jour de la diminution dans le nombre de celles qui

éloient dans l'usage de venir se charger des nourrissons; soit

enfin parce que les pères et mères n'ayant que rarement des

nouvelles de leurs enfants, ils n'étoient pas informés , ni assez

tôt, ni assez fréquemment, de leurs besoins pour pouvoir y
subvenir; c'est ce qui nous auroit déterminé, d'un côté, de
substituer aux quatre bureaux de recommandaresscs, ci-de-

vant établis par nos déclarations, un seul bureau général , qui

par sa situation et par son étendue puisse procurer des loge-

ments également sains et commodes pour les nourrices et pour
les enfants qui leur sont confiés; et, d'un autre côté , de char-

ger les directeurs préposés pour la dii'ection de ce bureau
,

non-seulement de faire aux nourrices des avances de leurs mois
de nourriture, sauf leurs recours contre les pères et mères
desdits enfants, mais même d'entretenir entre les nourrices

et lesdits pères et mères une correspondance continuelle qui

les mette en état de concourir tous également à la sûreté des

jours de leurs enfants; et, voulant expliquer nos intentions

à ce sujet, nous avons par ces présentes signées de notre

main , etc.

N° 975. — Edit relatif aux troubles de Bretagne.

Juillet 1769. (Archiv.)

N" 976. — Arrêt du conseil concernant le commerce de l'Inde.

Compiègne, î3 août 176g. ( Archiv. )

N° 977. — Arrêt du conseilportant règlement s\ir les demandes

en cassation, en contrariété et en révision etarrêts qui sont por-

tées au conseil d!Etat privé.

Compiègne , ig août 176g. ( Archiv. )

N" 978. — Ordonnance /*or/aw/ défenses du port d'armes àfeu
en Corse, souspeine de mort.

Compiègne, 23 août 1769. (Code Corse,
)
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N* 979- — Déclaration concernant le commerce des ouvrages

(for el (Targent venant de tétranger.

Versailles, 9 septembre i7f>9 Rcg. C. des M. a4 j'"'"^^*^'"
'T/''- ( Archiv. )

N" 980. — Ordonnance concernant l'ordre et la forme à obser-

ver dans les impositions nécessaires aux dépenses des colonies.

Versailles, 20 septembre 17^9. (Archiv.)

N° 981. — ÈniT portant règlement pour la procédure civile en

Corse.

Versailles, septembre 1769. Reg. C. siip. de Bastia, 20 février 1770.

( Code Corse.
)

N" f)82. — Arrêt du conseil qui défend aux parties de faire im-

primer et distribuer aucuns mémoires , consultations ou écrits

au sujet des demandes en cassation, en révision ou en contra-

riété a arrêts , et à tous imprimeurs d£ les imprimer avant qu'il

ait été ordonné que lesdites demandes seront communiquées.

Fontainebleau, 4 novembre 1769. (Archiv.)

N" 983. — Lettres patentes concemant les demandes en inter-

dictions pour démence,fureur el prodigalité.

Versailles, aS novembre 1769. Reg. P- P. 19 juin. 1770. (Archiv.)

LoDis , etc. Sur. le compte que nous nous sommes fait

rendre des usages introduits dans les sièges inférieurs en ma-
tière d'interdiction pour démence, fureur ou prodigalité, et

concernant les main-levées d'icelles , nous avons reconnu qu'il

y avoit beaucoup de diversités dans les usages, el qu'il en étoit

résulté des contestations aussi nuisibles, tant au bien de la

justice qu'à l'mtérét de nos sujets; nous avons cru devoir dé-

terminer d'une manière invariable la règle qui anroil dû être

toujours suivie dans une matière aussi importante. A ces

causes , etc., voulons et nous plaît qu'il ne puisse être à l'ave-

nir statué sur les demandes en interdiction pour démence,
fureur ou prodigalité, non plus que sur les demandes en main-
levées d'icelles, que sur les conclusions de la partie publique

des sièges où lesdites demandes seront pendantes et par déli-

bération desdits sièges, soit que les interdictions et main-le-

vées d'icelles soient consenties ou qu'elles soient contestées.

Faisons défenses à tous juges de statuer seuls et en leurs mai-
sons sur les interdictions et main-levées d'icelles , à peine de
nullité, et de tous dommages et intérêts , même de prise à par-

tie , s'il y échct, dérogeant à tous usages à ce contraires.

Pourront néanmoins les juges faire seuls les avis de parents.
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interrogatoires et autres procédures de pure instruction pour
parvenir auxdites interdictions et main-levées d'icelles, soit en
leurs maisons, soit ailleurs, suivant l'exigence des cas et les

usages des sièges. Si donnons , etc.

N" 984. — Déclaration portant défenses à tous collaleurs dac-

corder et à tous ecclésiastiques d'obtenir des provisions de béné-

fices qui auront été unis en toutou en partie depuis plus de cent

ans , à des évêches , églises cathédrales, cures ^ séminaires, hô-

pitaux ou collèges.

Versailles, ler décembre 1769. Reg. P. P. 19 janvier 1770. ( Archiv. )

No 985 .— Déclaration concernant les naufrages etéchouements.

Versailles, lo janvier 1770. Reg. P. P. 3i mai 1771. (Archiv.)

Louis, etc. De toutes les ordonnances que le feu roi notre

Irès-honoré seigneur et bisaïeul a faites pour rétablir le bon
ordre dans toutes les parties de l'administration, celle de la

marine avoit fixé sa principale attention ; et le succès qu'elle a

eu dans son exécution a fait connoître la sagesse de ses dis-

positions. Cependant une longue suite d'années produisant

toujours quelque relâchement dans l'observation des meil-

leures lois , nous avons été informé qu'il s'étoit introduit dans

les sièges d'amirautés différentes formes de procéder et des

usages nouveaux , et que ces innovations portoient sur les pro-

cédures des prises et sur celles des échouements; nous au-

rions fait assembler des personnes de notre conseil privé de

notre très-cher et très-amé cousin le duc de Penthièvre, amiral

de France , à l'effet de procéder à l'examen des mémoires qui

leur seroient remis , et nous être proposé tels règlements qui

seroient jugés nécessaires sur lesdites formes et usages intro-

duits dans les amirautés, sur les procédures et frais auxquels

ils peuvent donner lieu , et sur les autres objets relatifs à ces

juridictions. Sur le compte qui nous en a été rendu , nous

avons cru devoir profiter de la paix dont nous jouissons, pour

expliquer d'abord nos intentions sur ce qui concerne les nau-

frages et échouements, et il nous a paru nécessaire d'établir,

par une loi qui servît de supplément au titre 9 du livre IV de

l'ordonnance de 1681, quelques règles nouvelles capables de

faire cesser les abus et de rendre uniforme la manière de pro-

céder en cette matière. A ces causes, etc., voulons et nous

plaît ce qui suit :

Art. 1. Les seigneurs et habitants des paroisses voisines

de la mer, incontinent après les naufrages etéchouements, en
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nverllronl ou feront avertir les olliciers de l'amirauté dans le

détroit de laquelle lesdilcs paroisses se trouveront assises.

Voulons qu'il soit payé , par privilège et préférence , sur les

premiers deniers de la vente des ell'els sauvés, à celui qui le

premier aura donné avis du naufraj;e et échouement au siège

de l'amirauté, trois livres par lieue, l'allée et le retour com-
pris , à partir du lieu du naufrage et échouement

, jusqu'à ce-

lui de la résidence dudit siège, et qu'il en soit fait men-
tion dans le procès-verbal qui sera dressé par lesdits olficiers

à leur arrivée , ainsi que de l'heure à laquelle ils auront été

avertis.

2. Lesdits officiers de l'amirauté seront tenus de faire aver-

tir les olliciers des classes, le trésorier des invalides, et le re-

ceveur de l'amirauté, des bris, naufrages et échouements arri-

vés sur les côtes de leur ressort avant que de s'y transporter,

afin qu'ils en puissent prendre connoissance.

3. Lesdits seigneurs, leurs officiers, les curés ou les syn-

dics desdites paroisses, seront tenus, en attendant l'arrivée

des officiers de l'amirauté, de faire travailler au sauvetage des

effets provenant du naufrage et échouement , d'en empêcher
le pillage, et de pourvoir à tout ce qui sera le plus urgent;

comme aussi d'en informer les officiers de l'amirauté, dès

qu'ils seront arrivés, pour en être par eux fait mention dans

leur susdit procès-verbal. Faisons défenses expresses à tous

autres habitants d'y travailler hors la présence desdits sei-

gneurs, leurs officiers, curés ou syndics , et s'ils n'y sont par

eux appelés, à peine de telle amende qu'il appartiendra, même
s'il y échet, d'être poursuivis extraordinairement.

4. En cas qu'il ne se présente aucun commissioûnaire ayant

charge et pouvoir, ou toute autre personne qui offre d'avan-

cer gratuitement les frais des ouvriers pour le sauvetage du
vaisseau , effets et marchandises , les officiers de l'amirauté

nommeront d'office un commissionnaire qu'ils choisiront

parmi les négociants , à l'effet de se transporter au lieu de l'é-

chouement pour y faire l'avance desdits frais , pour laquelle il

lui sera alloué, pour droit de commission , demi pour cent par
mois des sommes qu'il aura avancées, non compris sa vaca-

tion , pour laquelle il ne pourra lui être taxé plus de six livres

par chaque journée. Voulons qu'il soit payé du tout , par pri-

vilège et préférence, sur les premiers deniers qui proviendront
de la vente des effets sauvés.

5. Aussitôt que les officiers de l'amirauté auront connois-

ance du nom du navire , de la nation , du capitaine , du lieu
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du départ, de celui de sa destination , et en gros de son char-
gement, ils seront tenus de le faire afficher an lieu le plus ap-
parent de l'échoueraent , ainsi qu'à la porte de l'auditoire de
l'amirauté.

6. Les voituriers , charretiers et mariniers seront tenus de
se transporter avec chevaux, harnois et bateaux , au lieu du
naufrage et échouement, à la première sommation qui leur en
sera faite de la part des seigneurs, officiers, curés, syndics

ou officiers de l'amirauté, à peine de cinquante livres d'a-

mende contre chacun des refusants , même sous plus grande
peine, s'il y échet; et sera l'ordonnance portant condamna-
tion en l'amende, ou autre peine , affichée aux frais des con-

trevenants.

7. Il sera nommé d'office par les officiers de l'amirauté un
gardien bon et solvable des effets et marchandises sauvés du
naufrage et échouement.

8. Faisons très-expresses inhibitions et défenses à tous les

officiers des amirautés de faire déposer dans les magasins ap-

partenant à aucuns d'eux, ou dépendant des maisons où ils

habitent , les effets et marchandises , agrès et apparaux sauvés

des bris , naufrages et échouemenls , à peine d'interdiction ,

même, en cas de récidive, de telle autre peine qu'il appar-

tiendra.

t). Les travailleurs seront employés par marée ou journée ,

et il sera tenu un rôle parles officiers de l'amirauté. L'appel

sera fait en leur présence au commencement et à la lin de

chaque journée , sans qu'aucun autre puisse , après l'arrivée

des officiers, s'immiscer au travail que ceux qui auront été

par eux choisis, à peine du fouet; et sera ledit rôle tenu con-

formément au modèle attaché sous le contre-scel des pré-

sentes.

10. Il sera pareillement tenu par les mêmes officiers un état

des voitures qui auront été faites pour porter les effets sau-

vés dans les mngasins , et il sera délivré au voiturier, en par-

tant du lieu du naufrage, deux étals de sa charge, qu'il re-

mettra au gardien , lequel en gardera un , et rendra l'autre

au voiturier, après avoir mis au pied d'icelui un reçu desdits

effets.

11. Après le transport fait au magasin des marchandises

sauvées, les officiers de l'amirauté procéderont h la recon-

noissance, description et vérification, par quantité , qualité,

poids, mesure, marque et numéros, et ce, tant sur les pro-

cès-verbaux laits au lieu de i'échouemenl que sur les billets
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laissés au gardien et snr le contrôle qui en aura été dressé par

ledit gardien; après quoi les salaires des ouvriers seront arrê-

tés sur le vu des états de leur travail et des états quittancés du-

dit gardien.

12. Les procès-verbaux de reconnoissance des effets sauvés

seront faits en présence du maître, si aucun y a, sinon du plus

apparent de l'équipage , ou lui dûment appelé , et signés de

lui et du gardien , lequel s'en chargera au pied du procès-

verbal , et pourra ledit maître , ou le plus apparent de l'é-

quipage, assister à toutes les autres opérations des officiers de

1 amirauté.

i5. S'il ne se présente point de réclamateur dans les trois

mois après que les effets auront été sauvés, il sera procédé,

par les officiers , h la vente de quelques marchandises des

plus périssables , à l'effet de satisfaire au paictncnt des salaires

des ouvriers, et seulement jusqu'à la concurrence de ce qu'il

faudra de deniers pour payer lesdils salaires.

i4« En cas que le navire ait été jugé , sur l'avis de trois con-

structeurs à ce commis , être hors d'état d'être rétabli , les offi-

ciers de l'amirauté pourront ordonner que la coque dudit

navire sera vendue , même sans attendre le délai de trois mois

porté par l'arlicle précédent.

i5. Laissons k la prudence desdits officiers de faire et or-

donner, suivant l'exigence des cas, ce qui leur paroîtra né-

cessaire , ou même utile pour la conservation du navire nau-

fragé et échoué.

16. Dans tous les cas où le ministère des experts sera jugé

nécessaire, ils seront nommés d'office par les officiers de l'a-

mirauté , et il sera par eux. fait droit sur toutes les réquisitions

que les parties intéressées auront pu faire avant ou après le

rapport desdils experts.

17. Si lors ou depuis l'échouement les propriétaires ou Ips

commissionnaires , auxquels les marchandises auront été adres-

sées par les connoissements , se présentent pour y mettre ordre

par eux-mêmes , les officiers de l'amirauté seront tenus de se

retirer, et de leur laisser la liberté d'y pourvoir.

18. Et où il ne seroit réclamé, par lesdits propriétaires ou
commissionnaires, qu'une partie des marchandises, les offi-

ciers de l'amirauté feront toujours travailler indistinctement

au sauvement de toutes les marchandises du vaisseau > sans que
lesdits propriétaires ou commi«sionttaires puissent s'immiscer'

au sauvement des marchandises par eux réclamées , sauf h eux
h en demander et faire prononcer la remise, et à pourvoir au

T. H BU Rkr.NE. 5ii
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transport d'icelles, lorsqu'elles auront été mises hors du vais-

seau et sur les grèves.

19. Lesdits propriétaires^ commissionnaires, ou porteurs

de connoissenienls ne seront tenus, audit cas, que de payer

leur contingent des frais de sauvement, vacations et hono-
raires des officiers de l'amirauté relatifs audit sauvement.

20. En cas que la réclamation n'ait été faite , ou que la re-

mise des effets n'ait été ordonnée qu'après le transport des

marchandises au magasin , les réclamateurs ne contribueront

aux frais et vacations dus avant leur réclamation, que par pro-

portion à la valeur des marchandises réclamées , laquelle sera

réglée par les officiers de l'amirauté, eu égard au lotal des

marchandises sauvées ; et sera tenu chaque réclamateur de

donner bonne et suffisante caution de parfournir auxdits frais ,

laquelle sera reçue par lesdits officiers en la forme ordinai^'e.

21. La remise des marchandises, dont la réclamation aura

été jugée valable , sera ordonnée par les officiers de l'ami-

rauté, sur la requête du réclamateur, et les conclusions de

notre procureur audit siège; et sur le vu de l'ordonnance, qui

sera remise au gardien desdits effets pour sa décharge , il sera

tenu d'en faire sur-le-champ la délivrance au réclamateur sans

aucuns frais.

22. Les effets vendus seront pareillement livrés, sans frais ,

aux adjudicataires , sur la seule remise qui lui sera faite de

l'extrait en forme du procès-verbal de vente.

23. Les officiers des amirautés ne pourront assistera la dé-

livrance et livraison des effets réclamés ou adjugés , ni dresser

des procès-verbaux de recensement ou récolement d'iceux , si

ce n'est seulement qu'ils en eussent été expressément requis

par lesdits réclamateurs ou adjudicataires.

2/4- Si les effets et marchandises échoués ne sont point ré-

clamés dans l'an et jour, les frais de justice ne pourront être

prétendus avant l'expiration de ce délai; mais ils seront pré-

levés sur les deniers de la vente qui sera faite desdites marchan-

dises et effets par les officiers de l'amirauté , les officiers des

classes , le trésorier des Invalides , et le receveur de l'amiral,

présents ou dûment appelés; et le surplus du produit de ladite

vente sera remis, moitié au receveur de l'amiral, moitié au

trésorier des Invalides.

20. Les officiers des classes , le trésorier des Invalides, et le

receveur des droits de l'amiral
,
prendront connoissance des-

dîts effets sauvés , ils s'informeront exactement s'ils ont été ré-

clamés dans l'an et jour , et si la délivrance en a été faite au
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réclamateiir; à l'effet de quoi les ofliciers de l'amirauté seront

tenus de donner, sans frais, aux oiïiciers des classes, et au
receveur de l'amiral , la communication des procès-verbaux

,

actes et jug;emenls rentliii? au sjjjet desdils réclamaleurs.

26. Seront tenus les oillciers des classes d'envoyer au com-
mencement de chaque année, au secrétaire-d'Etat ayant le

déparlement de la marine, un état certifié d'eux du produit
desdils effets sauvés, des échouemenls , bris et naufrages, qui

n'auront pas été réclamés dans l'an et jour; lequel état sera

aussi envoyé à l'amiral par le receveur de ses droits. . '.nî<j .i

27. N'entendons néanmoins préjudicier aux droits des sei-

gneurs bien et légitimement établis , et voulons au surplus que
le titre 9 du livre 4 tic l'ordonnance du mois d'août 1681 ,

soit exécuté, en lout ce qui ne sera pas contraire aux disposi-

tions des présentes. Si donnons , etc.

1N° 986. — Edit portant que le denier de la constitution demeu-
rera Jixé au denier vingt.

Versailles, février 1770. Reg. P. P. 23. ( Archiv. )

N" 987. — Déclabation concernant Vadministration des bâti-

7nents du roi.

Versailles, 27 mai 1770. Reg. C. des C. 3o juin. ( Arcliiv. )

N" 988. — Arrêt du conseil qui interdit la sortie des grains du
royaume (1).

Versailles, 1 4 juillet 1770. (Archiv.

PRÉAUlBULi;.

Le roi s'étant fait successivement représenter en son con-

seil l'état du prix auquel le blé froment a été porté dans les

différentes provinces de sou royaume , S. M. auroit reconnu
que cette denrée de première et indispensable nécessité seroit

parvenue dans toutes les provinces au taux fixé par l'édit de
juillet 1764 pour en interdire la sortie; qu'en conséquence,'

les blés ont cessé d'être exportés, soit en vertu de la disposi-

(1) Une avarice inepte avoil porte Louis XV à s'occuper de spe'cidatiou.

Sans y mettre ni scrupule ni mystère , et dans la seule intention de grossir

son trésor privé , il s'aniusoit à faire élever ou baisser le prix des grains ,

et c'étoit presque toujours en sens inverse de ce qu'eût dû désirer nu opé-
rer le maître du royaume. Des courtisans, façonnés à tout aj)prouver, liais-

soient les yeux avec quelque embarras lorsque le roi leui- montroit une
carte sur laquelle il notoit les variations des marchés et faisoit parade de
son instruction dans un commerce décrié. ( Lacrelelîe , Hist. de France
pendant le dix-huitième siècle.

)
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tion dudlt édit, soit par des ordonnances particulières, et que
l'exportation n'en pourra recommencer que lorsqu'il plaira à

S. M. de l'ordonner; S. M. a considéré en même temps que

le prix du blé s'est élevé en plusieurs provinces à un excès tel

que ses sujets dans lesdites provinces ont éprouvé des besoins

dont le:» ordres qu'elle a donnés et les dépenses qu'elle a faites

n'ont pu les affranchir totalement; qu'en pareille circonstance

le premier secours devroit être apporté par les provinces voi-

sines, et ainsi de proche en proche, ce qui ns se peut que par

la plus grande liberté de la circulation et commerce du blé

dans l'intérieur; d'où résulte le double avantage de secourir

les provinces dont les récoltes ont été mauvaises , et de facili-

ter le débit des grains de celles dont la récolte auroit été

abondante; S. M. s'élant aussi fait représenter l'état des

grains que le commerce a fait rentrer de l'étranger, principa-

lement pendant le cours de cette année, elle a reconnu com-
bien une importation libre pouvoit être ulile en tout temps,

et très-souvent nécessaire. A qiioi voulant pourvoir, ouï, etc.

^0 089. — Arrêt du parlement de Paris concernant le commerce

des grains.

29 août 1770. ( Peuchet. )

EXTRAIT.

Ce jour la cour , toutes les chambres assemblées , délibé-

rant sur le récit fait par un de messieurs ledit jour, ouï les

gens du roi en leurs conclusions , et considérant que les peu-

ples n'ont pu encore recevoir, des précautions prises par le

roi pour leur soulagement, tout l'effet que ledit seigneur roi en

attendoit; considérant que l'expérience démontre que les mo-
nopoles produisant la cherté excessive du blé , se perpétuent et

se renouvellent chaque jour; que d'ailleurs le roi lui-même a

jugé nécessaire de faire en celte matière un autre règlement

qu'il a daigné annoncer et promettre par sa réponse du
5i juillet, aux instances que son parlement avoit faites pour

l'obtenir; considérant que néanmoins ledit règlement n'est

point encore fait , et que la cherté , suite des monopoles et des

accaparements, continue au milieu de la moisson la plus fa-

vorable, de sorte qu'il devient indispensable et instant d'y

pourvoir, pour empêcher que la récolte actuelle ne soit en-

levée aux peuples par des manœuvres qui les réduisent aux

plus dures extrémités, en les privant de leur subsistance.

La cour, etc.
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N* 990. — Ordonnance qui règle rage auquel les élèves de

VEcole milùaire pourront entrer au service.

. Versailles, 7 septembre 1770. (Archiv.)

N" 991. — Traité définitifentre la France et Tunis.

i3 septembre 1770. ( K.och, II, 286. )

N° 992.

—

Edit qui défend auxparlements de se servir des termes

d'unité , iF indivisibilité et de classes, et denvoyer aux autres

parlements , hors les cas prévus par les ordonnances ,
des mé-

moires, remontrances , arrêts et arrêtés relatifs aux affaires qui

seront portées devant elles par les ordres du roi ou à cause d*

leur ressort ( i )

.

Versailles, décembre 1770. Rcg. P. P. 7 en lit Je justice. ( Archiv. )

•Louis, elc. L'esprit de système , aussi incertain dans ses

(1) Extrait du procès-verbal du lit de justice.

Le roi s'e'tant assis et couvert, M. le chancelier a dit : « Le roi ordonne

que chacun prenne sa séance , » ensuite M. le chancelier a dit : « Le loi

permet qu'on se couvre. »

M. le chancelier étant ensuite monte vers le roi , agenouille' à ses pieds

pour recevoir ses ordres , descendu, remis en sa place , assis et couvert; le

roi ayant ôteel remis son chapeau, a dit « Messieurs , mon chancelier va

« vous expliquer mes intentions ». Après quoi INI. le chancelier a dit :

« Messieurs, S. M. devoit croire que vous recevriez avec respect et avec

soumission une loi qui contient les véritables principes, des principes

avoues et défendus par nos pères et consac,fe's dans les monuments de notre

histoire.

<( Votre refus d'enregistrer cette loi , seroit-il donc l'effet de votre atta-

chement à des idées nouvelles? et une fermentation passagère auroit-elU

laissé dans vos cœurs des traces si profondes?
« Remontez :'i l'institution des parlements, suivez-les dans leurs progrès;

vous verrez qu'ils ne tiennent que des rois leur egistence et leur pouvoir,

mais que la plénitude de ce pouvoir réside toujours dans la main qui 1 a

communiqué.
« Ils ne sont ni une émanation ni une partie les uns des autres; l'autorité

cjui les créa circonscrivit leurs ressorts, leur assigna des limites» fixa la ma-
tière comme l'étendue de -leur juridiction.

« Chargés de l'application des lois , il ne vous a point été donné d'eu

étendre on d'en restreindre les dispositions.

« C'est à la puissance qui les a établies d'en éclaircir les obscurilt's par

des lois nouvelles.

« Les serments les plus sacrés vous lient à l'administration de la justice,

et vous ne pouvez suspendre ni abandonner vos fonctions sans violer tout

à la fois les engagements que vous avez pris avec le roi et les obligations

que vous avez contractées envers les peuples.

« Quand le législateur veut manifester ses volontés, vous êtes son or-

j;ane , et sa bonté permet que vous soyez son conseil ; il vous 'nvile à 1 e-

clairer de vos lumières, et vous ordonne de lui montrer la vérité.

« Là Unit votre ministère.
'( Le roi pèse vos observations dans sa sagesse, il les balance avec les mo-
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principes qu'il est hardi dans ses entreprises , en même temps
qu'il a porté de funestes atteintes à la religion et aux mœurs,
n'a pas respecté les délibérations de plusieurs de nos cours :

nous les avons vues enfanter successivement de nouvelles idées,

et hasarder des principes que, dans tout autre temps et dans

tifs qui le déterminent , et de ce coup-d'œil qui embrasse l'ensemble de la

monarcbie, il juge les avantages et les incoTive'nieots de la loi.

« S'il commande alors, vous lui devez la plus parfaite soumission.

« Si vos droits s'e'tendoient plus loin , si votre résistance n'avoit pas un
terme, vous ne seriez plus ses officiers, mais ses maîtres; sa volonté seroit

assujettie à la vôtre , la majesté du trône ne résideroit plus que dans vos as-

semblées , etdépouilk' des droits les plus essentiels de la couronne, dépen-
dant dans l'établissement des lois, dépendant dans leur exécution, le roi ne
conserveroit que le nom et l'ombre vaine de la souveraineté.

« Mais si l'ordre public, si les titres les plus sacrés s'élèvent contre des
prétentions cbimériques , le rang qui vous est assigné , les fonctions (}ui

vous sont confiées n'en sont pas moins honorables ni moins augustes.
<f Le roi vous communique la portion la plus précieuse de sa puissance

,

le droit de faire respecter ses lois , de punir le crime, d'assurer le repos des
familles, et de défendre la société contre les atteintes qui lui sontportées.

« Soutenez la dignité de ce ministère, que vos actions l'honorent s'il est

possible, que les peuples pénétrés de l'équité de vos jugements, bénissent
la main qui vous imprima le caractère de magistrats. Toujours soumis

,

toujours respectueux, conciliez le zèle avec l'obéissance , et e'clairez l'au-

torité sans jamais la combattre. »

Après quoi M. le premier président et tous les présidents et conseillers

ont mis le genou en terre ; M. le chancelier ayant dit : n Le roi ordonne que
vous vous leviez , » ils se sont levés et restés debout et découverts , M. le

premier président a dit :
,

« Sire, votre parlement ne voit jamais votre majesté déployer sa puis-

sance tans être pénétré de la douleur la plus profonde et de la consterna-
tion qu'inspirent les actes d'autorité absolue. Les sentiments. Sire, gravés
dans le cœur de tous les magistrats de votre parlement, sont fondés sur l'a-

mour le plus pur pour votre personne sacrée. Le fonds inépuisable de dou-
ceur et de bonté que tous vos sujets connoissent pour être le caractère
propre de Votre Majesté, ne se concilie point avec ces tristes circonstances

qui menacent d'atteintes dangereuses les lois du royaume et la constitution

de l'Etat.

't Votre parlement ne peut ?e départir des principes dont le maintien est

également utile à Votre Majesté et à ses sujets s sans manquer à ce que lui

prescrivent son attachement pour la personne et le service de Votre Ma-
jesté, le vœu universel de tous les ordres de l'Etat et la fidélité qu'il doit

au serment qu'il a fait de garder et oliserver les lois du royaume. Louis XI
a déposé dans nos registres la formule du serment de son avènement à la

couronne par lettres registrées au parlement le 22 avril 1482, et il a

voulu, par cet acte solennel, que les magistrats ne perdissent jamais de vue
l'obligation qui leur est imposée , d'acquitter en cette partie les rois, du
serment qu'ils font à leur sacre, et d'j" vaquer tellement que par la faute
des magistrats, aucunes plaintes n'en puissent advenir, ni aux rois charge
de conscience.

« C'est dans le même esprit, Sire , et en vertu de cette même obligation,

que votre parlement , dans une occasion bien moins importante , a déclaré

le t'''^ mars i583 : Qu attendu que l'édiL est contre les loisfondamentales
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tout autre corps, elles auraient proscrits comme capables de

troubler l'ordre public.

Nous les avons vues se livrer plusieurs fois à des interruptions

et cessations de service, à l'aide desquelles, et en faisant éprou-

ver à nos sujets , par le retard de la justice qu'elles leur doivent

h notre décharge , des maux que notre afi'ection pour nos peuples

tle tElut , auxquelles lois on ne peut déroger votre parlement n npuis-

sance de procéder a sa vérification.
<( Permettez , Sire , à votre parlement d'employer, aux pieds de voire

trône , les mêmes expressions , et que votre cœur paternel juge , avec cette

bonté' qui lui est propre, si votre parlement a pu proce'der à l'enregistre-

ment de Tcdit
,
qu'il avnit plu à Votre Majesté de lui envoyer.

« Votre parli-ment espère que Votre Majesté ne désapprouvera pas qu'il

réclame également contre le lieu où il plaît à Votre Majesté tenir sa séance,

et que dans le cas où Votre Majesté ordonneroit la publication d'aucuns

édits , déclarations ou autres objets à la charge de vos sujets, et qui n'au-

roientété communiqués à votre parlement , à l'effet d'y être délibéré au lieu

et en la manière accoutumée , ensemble au cas où les matières jnésentées

ne seroicnt portées au conseil , mais à Taudience , où il seroit introduit des

•personnes étrangères , et où, en leur présence, il seroit demandé aux mem-
bres de votre parlement , des sufl'rages qui ne pourroient être donnés à voix

haute et librement, votre parlement se trouve dans l'impossibilité d'y

prendre aucune part.

<c Détournez , Sire , toutes les idées défavorables qu'on tcnteroit de vous

inspirer contre les démarches des magistrats de votre parlement, et ne

voyez en eux <(ue les scntimens véritables qui les animent, amour, zèle,

fidélité , dévouement et respect pour les intérêts de votre personne sacrée

et pour !a gloire de votre règne. »

Son discours fini , M. le chancelier est monté vers le Roi pour prendre

ses ordres , le genou en terre ; descendu, remis en sa place , assis et couvert,

a fait ouvrir les portes, et a ordonné au greffier en chef de faire lecture

dudit édit.

Les portes ayant été ouverte?, et M" Gilbert, greffier en chef, s'étant

approché de M. le Chancelier pour prendre de sa main ledit édit , lui, re-

tiré A sa place en a fait lecture debout et découvert ; après laquelle lecture,

M. le chancelier a dit aux gens du Roi, qu'ils pouvoient parler. Aussitôt

les gens du Roi se sont mis à genoux.
M. le chancelier leur a dit que le Roi ordonnoit qu'ils se levassent. Ils

se sont levés; et debout et découverts , M* Antoine-Louis Séguier, avocat

du Roi
, portant la parole , ont dit :

'( Sire , c'est en tremblant que nous osons nous faire entendre au pied du
trône de Votre Majesté, et au milieu de l'appareil éclatant qui l'environne;

mais si le respect nous intimide, la confiance ne doit-elle pas nous ras-

surer?
«Oui, Sire, la confiance seule nous anime, et dan.« un jour où tout,

Jusqu'au lieu même où votre parlement se trouve rassemblé ,
uous annonce

e courroux de Votre Majesté
,
qu'il nous soit permis d'employer les prières

et les supplications pour détourner l'orage qui va frapper nos cœurs du
coup le plus douloureux.

« Quelle amertume pour des âmes sensibles, de connoître qu'elles ont eu

le malheur de déplaire à Votre Majesté! En vain chercherions-nous à dis-

simuler la douleur dont nous sommes pénétrés, elle se produiroit au-dehors

malgré nous-mêmes, elle seroit empreinte jusque dans notre silence, et la

po.stérilé en mesurera l'étendue sur les menaces qui terminent chaque dis-
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nous renfloit Irès-sensibles , elles ont pensé pouvoir nous con-
traindre de céder h leur résistance.

D'autres fois elles ont donné des démissions combinées, et,

par une contradiction singulière, elles nous ont ensuite disputé

le droit de les recevoir.

Enfin elles se sont considérées comme ne composant qu'un
seul corps et un seul parlement , divisé en plusieurs classes

répandues dans les différentes parties de notre royaume.
Cette nouveauté, imaginée d'abord et ensuite négligée par

notre parlement de Paris, quand il lui a paru utile de le faire

,

subsiste encore dans nos autres parlements; elle se reproduit,

dans leurs arrêts et dans leurs arrêtés , sous les termes de classes,

^ unité, ^indivisibilité; comme si nos cours pouvoient oublier

que plusieurs d'entre elles existent dans des provinces qui ne

faisoient point partie de notre royaume , mais qui nous appar-

position de la loi que Votre Majesté fait publier avec tout l'appareil de sa

puissance.
(t Wous osons en appeler à Votre Majesté' elle - même ; la bonté' de voire

cœur, Sire, nous y autorise : ce sont des magistrats aussi fidèles que res-

pectueux qui implorent votre secours; ce sont des sujets aussi affectionne's

que soumis qui cherchent à fléchir leur souverain ; ce sont des enfants qui

se jettent entre les bras d'un père, et qui veulent se faire un rempart du sa

teqdresse.

« Pénétrés de cette douce confiance , nous aimons à nous flatter que Votre
Majesté voudra bien écouter favorablement les réflexions que le zèle , la

fidélité et le plus pur attachement nous inspirent en cette occasion.

«Chart!;és par Votre Majesté elle -même de défendre ladiçînité de la com-
pagnie où nous avons l'honneur d'exercer les plus augustes fonctions ,

pour-

rions-nous demeurer dans le silence à la vue des reproches amers que va

présenter à toute la France le préambide de l'édit sur lequel nous avons à

nous expliquer ?

« Votre parlement, Sire , ne cherchera jamais à s'écarter du respect et

de la soumission dû à votre autorité royale : s'il multiplie quelquefois ses

remontrances et ses représentations, c'est que votre autorité elle-même ,

quelle qu'en soit l'étendue , se plaît à se laisser tempérer par la bonté. Les

rois sont les images de Dieu sur la terre , et la Divinité ne craint pas d'être

importunée par les prières.

« Qu'il nous soit donc permis de supplier très-burablement Votre Majesté

de ne pas faire publier une loi qui deviendroit un monument de honte pour

tous les corps qui composent la magistrature de votre royaume. Nous joi-

gnons nos instances à celles de cette illustre assemblée ; nos vœux se feront

entendre jusqu'au fond du cœur de Votre Majesté, elle préviendra les

maux que le découragement pourroit répandre dans l'exercice des fonctions

de la magistrature.
« Notre attachement inviolable à votre personne sacrée , et les vœux

«(ne nous formons pour la gloire de votre auguste règne, peuvent seuls

donner des expressions à la vivacité de notre zèle, et nous enhardir a vous

présenter l'image des sentimens que l'amour du bien public a pu nous

suggérer. Ainsi, convaincus que Votre Majesté voudra bien encore con-

sulter son cœur, avant de faire usage de l'autorité dont sa présence an-

nonce l'exercice le plus absolu, nous nous empressons de donner à Votre
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tiennent h des litres particuliers ; que rétablissement de chacune

d'elles a di^s dates ilillerentes; que nos prédécesseurs, en les

créant , les ont formées indépendantes les unes des autres , et

n'ont établi aucun litre de relation entre elles; qu'ils leur ont

marqué à toutes des bornes que nous ou nos succi'sscurs pourrons

étendre ou resserrer , quand l'iniérèl de nos peuples l'exigera ;

et qu'enfin , au-deli» do ces bornes , leurs arrêts n'ont d'exécu-

tion que par nos ordres.

Si ces erreurs n'étoient que l'oubli momentané des principes,

nous nous contenterions de renouveler les défenses portées en

noire séance du 5 n)ars 17GG; mais elles se perpétuent , et

chaque jour en voit éclore les funestes conséquences.

Les envois que nos parlements se font les uns aux autres;

leur correspondance mutuelle, et l'adoption inconsidérée que

quelques-uns ont fait récemment, sans connoissance de cause, du

jugement les uns des autres ,
pourroient les conduire à des actes

Majesté la preuve !a plus grande de notre respect et de notre sonmission
j

et même en réclamant cette !)onlé si naturelle à Votre Majesté,

« Nous rc<|nerons que sur l'cdit, dont lecture vient d'être faite , il soit

mis qu'il a ete' lu et publie , Votre Majesté se'ant en son lit de justice
,

et

registre au greffe de la cour, pour être exécute selon sa forme et teneur, n

Le lendemain tous les magistrats arriventau palais transportésde fureurj

ils n'ont qu'un cri : «Suspendons notre service! nous qui punissons les

« crimes , on nous traite en criminels. La constitution du royaume est vio-

« Ice. Fidèles aux lois de la monarchie, nous ne devons être ni les organes,

« ni les jouets de volontés despotique?. » Dans le tumulte de la passion, on

convient d'une mesure qui semble avoir été inspirée par le chancelier lui-

même : Le parlement déclare que ses membres, dans leur douleur profonde,

«n'ont point l'esprit assez libre pour décider des biens, de la vie et de

« l'honncurdcs sujets du roi. » Maupeoii obtint du roi l'exil des ducs de Choi-

seuletde Praslin. Le chancelier, quipcrsisfoit dans son plan de provoquer

toujours le pailement aux actes les plus éclatants de désobéissance, ne se

lassoit point Je leur envoyer de nouvelles lettres dejussion pourreprendre

leur service. « Révoquez, répi>ndircnt-ils, un édit qui attaque notre hon-
'(neur et les droitsde la nation , ou nous ne remonterons plus sur des sièges

« avilis. i> Tous les procès restoient suspendu.s , à l'exception d'un seul,

auquel le prince de Condé paroissoit prendre un vif intérêt , une de-

mande en séparation, élevée par la princesse de Monaco. Dans la nuit

du 19 au CIO janvier 1771 , chacun des mvmbres du parlement est arraché

au sommeil par deux mousquetaires qui viennent, au nom du roi, leur

signifier un ordre écrit de reprendre leurs fonctions , et les somment de

répondre en signant owt ou non. Quarante seulement signent oui, et se

rétractent le lendemain.
La nuit suivante un arrêt du conseil leur est signifié

,
qui déclare leurs

charges confisquées, leur défend de remplir désormais leurs fonctions et de

prendre même la qualité de membres du parlement. ( Voir ci-après. ) Le
roi envoie à chacun d'eux par des mousquetaires , des lettres d'exil , et

Maupeou va installer au palais la commission ou conseil qui doit remplacer

le p.irlemcnt. Avant la fin de 177T tous les parlemcns de province lurent

supprimés et recomposés. Voir ci-après Ictt. pat. du 23 janv. 1771. t La-
crctclle, hist. dé France pendant le i8c siècle. )
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plus irréguliers , qu'il fautîroit punir avec sévérité si nous ne
les prévenions pas aujourd'hui par noire sagesse.

Quoique ce système n'ait pas encore été poussé jusqu'à

renouveler lesarrêts d'union, si sévèrement défendus, ne seroit-

il pas à craindre que si nous laissions plus long-temps germer ces

principes sans les détruire , nous n'eussions à nous reprocher

les excès auxquels nos cours pourroient se porter un jour en
les suivant?

Un des plus pernicieux efïets de ce système, est de persuader

à nos parlements que leurs délibérations en acquièrent plus de
poids , et déjà quelques-uns se croyant devenus plus puissants

et plus indépendants, ont établi des maximes inconnues jusqu'à

présent : ils se sont dits « les représentants de la nation , les

» interprètes nécessaires des volontés publiques des rois , les

» surveillants de l'administration de la force publique et de
» l'acquittement des dettes de la souveraineté; » et bientôt

n'accordant de force à nos lois qu'autant que , par une déli-

bération libre, ils les auront adoptées et consacrées, ils élèvent

leur autorité à côté et même au-dessus de la nôtre
,
puisqu'ils

réduisent par-là notre pouvoir législatif à la simple faculté de

leur proposer nos volontés , en se réservant d'en empêcher
l'exécution.

Si après avoir écouté avec patience et avec bonté leurs re-

montrances , nous croyons devoir faire enregistrer nos lois par

nos ordres, on les voit s'élever contre cet usage ancien et

légitime de notre puissance, qualifier ces enregistrements de

transcriptions illégales , et contraires à ce qu'ils appellent les

principesfondamentaux de la monarchie ; ils sortent de l'assem-

blée lorsque les porteurs de nos ordres se mettent en devoir

de les remplir.

Si jusqu'ici ils ont respecté sur leurs registres l'empreinte

de notre autorité , quelques-uns ont tenté , par des arrêts de

défenses, d'en empêcher l'exécution; et agissant sous notre

nom contre nous-même , ils ont osé faire à nos peuples une

loi de la désobéissance à nos volontés connues.

Nous devons au bien de nos sujets , à l'intérêt même de la

magistrature, plus encore qu'à celui de notre puissance royale,

d'étouffer le 2;erme de ces dangrereuses nouveautés : mais avant

que de les proscrire par notre édit, nous voulons rappeler à nos

cours les principes dont elles ne doivent jamais s'écarter.

Nous ne tenons notre couronne que de Dieu; le droit de

faire des lois par lesquelles nos sujets doivent être conduits et

gouvernés nous appartient à nous seuls, sans dépendance et
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sans partaj;e; nous les adressons h nos cours pour les examiner,

pour les discuter cl les faire exécuter : lorsqu'elles trouvent,

dans leurs dispositions, quelques inconvénients, nous leur

avons accordé la permission de nous faire les remontrances

respectueuses qu'elles jugent convenables; nous les avons as-

surées plusieurs fois que nous écouterions tout ce qu'elles nous

diroient d'utile pour nos sujets et pour notre service.

Le désir que nous avons de connoître les objets qui pourroient

échapper h notre vigilance, nous engagera toujours à les miim-

teoir dans l'usage de nous faire des remontrances, même avant

l'enregistrement, quoique le feu roi, notre très-honoré seigneur

et bisaïeul , ne leur eût permis d'en faire qu'après l'enregistre-

ment pur et simple.

Mais cet usage, dans lequel elles ont été rétablies pendant

notre minorité , cet usage qui caractérise un gouvernement

sage , qui ne veut régner que par la raison et par la justice, ne

doit pas être, entre les mains de nos officiers, un droit de

résistance : leurs représentations ont des bornes , et ils ne

peuvent en mettre à notre autorité.

Lorsque après avoir balancé les principes qui nous détermi-

nent (et que souvent des raisons d'Etat ne nous permettent

pas de leur révéler) avec les motifs qui les empêchent de

procéder librement 5 l'enregistrement de nos volontés , nous

persévérons néanmoins dans le dessein de les faire exécuter,

nous n'exigeons point d'eux qu'ils donnent des suffrages qui

ne s'accorderoient point avec leurs sentiments particuliers ;

mais, soit par nous-mêmes , soit par nos représentants , nous

ordonnons l'enregistrement de nos lois; ces lois doivent être

exécutées sans contradiction ; il est du devoir de nos cours de

les faire observer par tous nos sujets indistinctement, et de
poursuivre ceux qui tenteroient d'y contrevenir.

C'est en donnant à nos peuples l'exemple de l'obéissance,

que nos officiers feront respecter en eux le caractère de ma-
gistrats , caractère qu'ils ne tiennent point d'une loi constitu-

tive , et que nous seuls leur imprimons par les provisions qu'il

nous plaît de leur accorder. A ces causes, etc., voulons et

nous plaît ce qui suit :

Art. 1. Nous déC;^ndons à nos cours de parlement, de se

servir des termes d^ unité , ^indivisibilité, de classes al autres

synonymes pour signifier et désigner que toutes ensemble ne

composent qu'un seul et même parlement , divisé en plusieurs

classes.

Leur défendons d'envoyer à nos autres parlements, hors les
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cas prévus par nos ordonnances , aucunes pièces , titres, pro-

cédures, mémoires, remontrances, arrêts et arrêtés relatifs

aux affaires qui seront portées devant elles, soit par nos or-

dres, soit à cause de leur ressort.

Comme aussi nous leur défendons de déposer en leurs

greffes, et de délibérer sur les pièces , titres , procédures , mé-
moires , remontrances , arrêts et arrêtés faits ou rendus par
d'autres parlements, leur ordonnant de nous renvoyer lesdiles

pièces ; le tout sous peine de perte et privation de leurs offices.

2. Voulons que, conformément aux ordonnances, les offi-

ciers de nos cours rendent à nos sujets, à notre décharge, la

justice que nous leur devons, et ce, sans autre interruption

que celles portées par les mêmes ordonnances i en consé-

quence nous leur défendons de cesser le service , soit en
vertu d'une délibération, soit par le fait; de l'interrompre en
venant prendre leurs places aux chambres assemblées

, pen-
dant les audiences , si ce n'est dans le cas d'absolue nécessité

,

reconnue par le premier président, auquel nous nous en ré-

férons; et ce, sous peine de perte et de privation de leurs

offices.

Leur défendons , sous les mêmes peines , de donner des dé-

missions combinées et de concert, ou en conséquence d'une
délibération ou vœu commun.
Ne les empêchant d'ailleurs de s'assembler, hors le temps

des audiences de la granJ'chambre , aussi souvent et aussi

long-temps que les affaires dont ils seront occupés l'exige-

ront.

5. Nous leur permettons de nouveau de nous faire, avant

l'enregistrement de nos édits , déclarations ou lettres patentes

,

telles remontrances ou représentations qu'ils estimeront con-

venables pour le bien de nos peuples et pour celui de notre

service , leur enjoignant d'en écarter tout ce qui ne s'accor-

deroit pas avec le respect qu'ils nous doivent.

Lorsqu'après les avoir écoutés aussi souvent que nous le ju-

gerons nécessaire pour connoître leurs observations et juger

de leur importance, nous persévérerons dans notre volonté,

et que nous aurons fait enregistrer, en notre présence ou par

les porteurs de nos ordres , lesdits édits , déclarations et let-

tres patentes, nous leur défendons de rendre aucuns arrêts
,

ou de prendre aucuns arrêtés qui puissent tendre à empêcher ,

troubler et retarder l'exécution desdits édits.

Faisons pareillement défenses à toute personne qui aura

présidé aux assemblées, ti celui de nos officiers qui auroit
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rapporté lesdits édits , et à tous autres , de signer aucune mi-

nute desdits arrêts ou arrêtés; à tous greffiers, commis ou

autres préposés de faire et signer aucunes expéditions ou

srosses desdits arrêts et arrêtés; à tous huissiers, sergents,

cavaliers de maréchaussée ou autres qui pourroieut elre com-

mis , de signifier et mettre h exécution lesdils arrêts et arrêtés ;

le tout sous peine de perte et privation de leurs offices , et

d'être poursuivis et punis comme pour désobéissance à nos

ordres. Si donnons , etc.

N" 9o3. — ArriîT du conseil qui aslreinl ceux qui voudrontfaire

le commerce des grains à donner leurs nom, prénoms , demeure

et ceux de leurs associés et le lieu de leurs magasins , à peine

de confiscation.

Versailles, 23 décembre 1770. ( Archiv. )

N" 994*— Abrêt du conseil concernant le contre-seing et la

franchise des lettres.

Versailles, i5 janvier 1771. (Archiv.)

PRÉAMBULE.

Le roi s'étant fait représenter les arrêts rendus en son con-

seil les 18 avril 1721 ,4 novembre 1727 et 4 novembre lyÔQ
,

concernant la permission du contre-seing, et de l'affranchisse-

ment du port des lettres et paquets de lettres; et S. M. étant

informée qu'au préjudice de la disposition desdils arrêts , les

inconvénients auxquels elle avoit eu intention de remédier

,

n'ont point cessé , et même que les contraventions ont aug-

menté par la facilité avec laquelle les particuliers ont obtenu

pour leurs propres alTaires , un aflVanchissement qui a été ac-

cordé dans la seule vue du bien du service; en sorte que des

lettres et paquets qui paieroient le port , se trouvant sous les

enveloppes de personnes ayant l'affranchissement , ou contre-

signées par ceux auxquels S. M. a accordé le droit de contre-

seing, la ferme générale des postes se trouve frustrée des droits

qui lui sont légitioiement acquis , et souffre un préjudice con-

st^lérable. El S. M. voulant apporter tous les remèdes conve-

i\ables à ces abus , en même temps procurer au fermier-gé-

nécal des postes le prix du bail qui vient de lui être renouvelé

avec une augmentation considérable ; S. M. auroit jugé au

prxft^os de renouveler ses inlenltons à cet égard. Ouï, etc. .•'!
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N° 995. — Arrêt da conseil qui déclare les charges des officiers

du, parlement de Paris confisquées ^ leur défend de remplir dé-

sormais leursfondions et de prendre même la qualité de mem-
bre du parlement.

Versailles, 20 janvier 1771. (Archiv.)

Le roi étant en son conseil a ordonné et ordonne que les

offices des sieurs et autres, présidents et conseillers qui

se sont constamment refusés à remplir les fonctions de leurs

offices , dont ils sont tenus par leur serment , et ont interrompu

tout service ordinaire et qui , sur les ordres de S. M. , qui leur

ont été notifiés , ont encore expressément persisté dans leur

refus, seront et demeureront acquis el confisqués, et comme
tels, les déclare vacants et impétrables en leurs parties ca-

suelles , en exécution de son édit du mois de décembre der-

nier. En conséquence déclare S. M. qu'il sera par elle inces-

samment pourvu , k donner des officiers à ladite cour , au lieu

et phice des sieurs.... et autres; ordonne que le présent arrêt

sera signifié à chacun d'eux, de l'ordre exprès de S. M. ; leur

fait défenses de s'immiscer dans les fonctions desdits offices
,

sous peine de faux ; leur défend pareillement de prendre , dans

aucun acte , la qualité de présidents ou conseillers de S. M. en

sa cour de parlement de Paris.

N° 996. — Lettres patentes qui commettent les officiers du

conseil pour tenir la cour de parlement (1)

Versailles, 23 janvier 1771. Reg- P- P- 24. ' Archiv.
)

Louis , etc. Persuadés qu'un des plus essentiels de nos de-

voirs est de faire rendre la justice à nos sujets, nous nous sommes
proposé, par notre édit du mois de décembre dernier, d'en

assurer invariablement l'administration , et de prévenir pour

toujours ces interruptions et ces cessations arbitraires , qui

portent de si funestes atteintes à la sûreté , à la fortune de nos

peuples , et à la tranquillité de notre royaume. Nous devions

nous attendre que les officiers de notre parlement de Paris , se

soumetlrolent à une loi qui les rappeloit aux fonctions de leur

état , et au ministère auquel ils étoient liés par leurs serments

,

par l'obéissance qu'ils nous a voient jurée, et par les engage-

ments qu'ils avolent contractés envers nos sujets, autant que

par l'attachement à notre personne ; mais nous les avons

(i) Telle est Torigine du parlement Maupeou, qui tient une place si im-

portante dans l'histoire du temps.
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vus opposer à nos volontés une résistance continue et sans

motif, et se livrer à l'inCraction la plus caractérisée à notredit

édil. Nous avons inutilonienl épuisé, pour les ramener h leurs

devoirs , toutes les voies do douceur et d'autorité , et leur dés-

obéissance nous a enfîn l'orcé, malgré nous, à punir des excès

que notre intention avoit été de prévenir. Mais en attendant

que nous ayons choisi un nombre d'oiHciers suilisants et ca-

pables de composer notre parlement, nous devons pourvoir à

l'administration de la justice; et nous ne croyons pouvoir

mieux remplir cet objet qu'en y employant à cet effet tous les

officiers de notre conseil , dont nous connoissons assez le zèle

et l'attachement h notre personne
, pour être persuadé qu'ils

sauront concilier les nouvelles fonctions que nous nous trou-

vons obligés de leur confier en ce moment, avec celles qu'ils

remplissent si dignement près de notre personne. A ces cau-
ses , etc. commettons tous les officiers de notre conseil pour
tenir notre cour de parlement, aux lieux et en la manière ac-

coutumée, et y remplir et exercer toutes les fonctions de no-
tredite cour, tant au civil qu'au criminel , sans aucune excep-

tion ni limitation; et tout ainsi que nosdits officiers étoient

autorisés à remplir et exercer, le tout suivant la distribution

portée par lesdites listes attachées sous le contre-scel des pré-

sentes ; donnant pouvoir auxdites personnes de notre conseil

,

de rendre ensemble la justice en corps de cour souveraine, en
notre nom , suivant et conformément à l'établissement de
notredite sour, et jusqu'à ce qu'il en ait été par nous autre-

ment ordonné ; voulons que nos avocats et procureurs-géné-

raux y continuent leurs fonctions : comme aussi enjoignons à

tous greffiers , procureurs , huissiers et autres officiers infé-

rieurs de notredite cour, de reconnoître lesdils officiers de
notre conseil en ladite qualité , de leur obéir en tout , comme
tenant notredite cour, le tout sous telle peine qu'il appartien-

dra , même à peine de désobéissance. Si donnons , etc.

N° 997» — Déclaration concernant les avocats aux conseils.

Versailles , 22 février 1771. Reg. P. P. 23 février. ( Archiv. )

Louis , etc. Quoique le feu roi , notre très-honoré seigneur

et bisaïeul, ait voulu maintenir,, par sa déclaration du 6 fé-

vrier 1709, enregistrée en notre cour de parlement de Paris le

25 du même mois, la plus parfaite égalité entre les avocats en
nos conseils et les avocats en notredite cour, sans laisser entre

eux d*autres distinctions et préséance que celles qui résultent

de l'ordre de leurs matricules : nous avons été néanmoins in-
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formé qu'il s'éloit élevé des doules sur le droit qu'ont incon-

lestablement les avocats en nos conseils de plaider en notredite

cour, concurremment avec les avocats en icelle, et de faire

toutes les écritures du ministère desdils avocats; et voulant

prévenir toute difficulté à ce sujet , nous avons résolu d'expli-

quer plus parliculièremont nos intentions. A ces causes, etc.

voulons et nous plaît , que la déclaration du 6 février 1 709 soit

exécutée selon sa forme et teneur; en conséquence, que les

avocats en nos conseils, et les avocats en notre cour de parle-

ment de Paris ,
gardent entre eux, dans les assemblées géné-

rales et particulières, consultations, arbitrages, et ailleurs le

rang et la préséance, suivant la date de leurs matricules; comme
aussi, que lesdits avocats en nos conseils puissent plaider en

notredite cour de parlement , et y faire toutes les écritures qui

sont du ministère des avocats , concurremment avec les avo-

cats en notre cour du parlement , et que les pièces d'écritures

entrent en taxe en la manière accoutumée. Si donnons , etc.

N" 998. — CaTH't portant création de conseils supérieurs (1).

Versailles, lévrier 1771. Reg. P. P. 23. ( Archiv.)

EXTUAIT,

Louis , etc. Ce n'est qu'avec le regret le plus sensible que

nous avons vu les officiers de noire parlement de Paris se livrer

à ime désobéissance également condamnée par les lois
,
par

leurs serments
,
par l'intérêt public , ériger en principe la sus-

(i) L'embarras le plus sérieux du chancelier e'foit de composer ces

conseils et surtout de former un nouveau parlement. Presque tous les

hommes voues à l^e'Lude de la jurisprudence avoicnt fait un pacte au nom
de l'honneur, pour refuser des fonctions e'minentes offertes par le roi. Les
avocats les plus considérés ne vouloient ni les remplir , ni plaider devant
ceux, qui les rempliroient. Le chancelier £;agna quelques hommes qui

avoient, par les desordres de leur jeunesse , compromis un nom recomman-
dable. Le grand conseil e'toit depuis long-iemps tenu en réserve pour
remplacer le parlement de Paris. Cependant plusieurs de ses membres
aimèrent mieux subir la de'faveur du gouvernement que celle du public.

La cliambre des comptes reclama pour le parlement, quoiqu'elle elH eu

avec lui d'interminables différends ou de juridiction ou de prése'ancc; mais

elle laissoit entendre au fliancelier qu'elle vouloit seulement s'acquitter

tie quelques e'gards et céder à la première chaleur de l'opinion. Il n'en e'toit

pas ainsi de la cour des aides : celle-ci se montroit impatiente d'e'proiiver

le même sort que le parlement de Paris, et le provoquoit par des remon-
trances assidues et courageuses. Ces remontrances, ouvrage de Lainoignon

de Malejherbes, étoiçnt l'ouvrage le plus cloquenf que la magistnature eu*

))roduit sous ce règne. Le i3 avril 1771 la cour des aides fut snpprime'e.

Les princes du san^ iirntestènnt tous, à l'exception du coinic de la

Marche, contre les actes du chancelier. Treize ])airs adln^rfrent à ro)t(;

{MTQts^^tioUr ( Licretclle , Kisl. Je France au jS"^ siècle.
)
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pension arhilrxiiie dv leurs fonctions, et s'allribuer enfin ou-

vertement le droit d'empêcher l'exécution de nos volontés :

pour colorer leurs prétentions d'un prétexte spécieux , ils ont

tenté d'alarmer nos sujets sur leur état , sur leur honneur, sur

leurs propriétés , sur le sort même des lois qui établissent la

succession à la couronne , comme si un règlement de discipline

avoit pu s'étendre sur ces objets sacrés , sur ces institutions

que nous sommes dans l'heureuse impuissance de changer, et

dont la stabilité sera toujours garantie par notre intérêt insépa-

rablement lié avec celui de nos peuples. Nous avons long-temps

suspendu l'exercice de noire autorilé, dans l'espérance que la

réflexion les ramèneroil a leur devoir; mais notre bonté même
n'a servi qu'à encourager leur résistance, et à multiplier des

actes irréguliers, qui ne nous ont enfin laissé que l'alternative

ou de les punir, ou de sacrifier les droits les plus essentiels de

notre couronne. Obligé de donner des juges à nos sujets,

nous avons d'abord eu recours aux officiers de notre conseil

,

dont les talents , les lumières , le zèle et les services ont tou-

jours justifié notre confiance; mais après avoir pourvu au be-

soin du moment, nous avons porté plus loin nos regards, et

nous avons senti que l'intérêt de nos peuples , le bien de la

justice et notre gloire même sollicitoient , dans ces circonstan-

ces, la réforme des abus dans l'administration de la jus-

lice: nous avons reconnu que la vénalité des offices, intro-

duite par le malheur des temps, étoit un obstacle au choix de

nos olliciers, et éloignoil souvent do la magistrature ceux qui

en étoient les plus dignes par leurs (alents et par leur mérite;

que nous devions à nos sujets une justice prompte, pure et

gratuite; et que le plus léger mélange d'intérêt ne pouvoit

qu'offenser la délicatesse des magistrats chargés de maintenir

les droits inviolables de l'honneur et de la propriété; que l'é-

tendue excessive du ressort de notre parlement de Paris étoit

infiniment nuisible aux justiciables , obligés d'abandonner leurs

familles pour venir solliciter une justice lente et coûteuse; que

déjà épuisés par les dépenses des voyages et des déplacements ,

la longireur et la multiplicité des procédures achevoienl de

consommer leur ruine , et les forçoient souvent h sacrifier les

prétentions les plus légitimes : enfin nous avons considéré que

l'usage qui assujettit les seigneurs aux frais qu'entraîne la

poursuite des délits conmiis dans l'étendue de leurs justices,

étoit peur eux une charge très-pesante , et quelquefois un motif

de favoriser l'impunilé. En conséquence, nous nous sommes
déterminés à établir, dans différentes provinces, des tribunnu)^

T. II DV RlîGXIi. 55
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supérieurs , dont les officiers nommés gratuitement par nous ,

sur la connoissancc de leurs talents, de leur expérience et de
leur capacité, n'auront d'autre rétribution que les gages atta-

chés à leurs offices. En rapprochant
,
par cette opération , les

juges et les justiciables , nous faciliterons l'accès des tribu-

naux; nous les rendrons encore plus utiles et plus chers à nos

peuples , en simplifiant les formes et en diminuant les frais des

procédures. Enfin nous assurerons le repos de nos sujets, le

maintien de l'ordre public et la punition des délits , en faisant

trouver aux seigneurs hauts-justiciers leur avantage particu-

lier dans la poursuite des coupables , et en leur fournissant les

moyens de se décharger des frais qu'entraînent les procédures

criminelles. Si pour remplir ces vues , nous avons été forcé de
resserrer la juridiction contentieuse de notre parlement de

Paris , nous nous sommes fait un devoir de lui conserver d'ail-

leurs tous ses droits et toutes ses prérogatives. Dépositaire des

lois, chargé de les promulguer, de les faire exécuter, de nous

en faire connoitre les inconvénients, et de faire parvenir jusqu'à

nous les besoins de nos peuples; juge enfin de toutes les ques-

tions qui intéressent notre couronne et les droits des pairs

et des pairies , il jouira encore de cette considération plus pré-

cieuse que donnent la vertu , les lumières, le zèle et le désin-

téressement. A ces causes , etc. , voulons et nous plaît ce qui

suit :

Art. 1. Nous avons établi et établissons par notre présent

édit dans les villes d'Arras , de Blois , de Châlons, de Gler-

mont-Ferrand, de Lyon et de Poitiers , un tribunal de justice

sous la dénomination de conseil supérieur, qui connoîtra au

souverain et en dernier ressort de toutes les matières civiles

et criminelles dans toute l'étendue des bailliages qui formeront

son arrondissement suivant l'état annexé sous le contre-scel de

notre présent édit; Ix l'exception néanmoins des affaires con-

cernant les pairs et les pairies, et des autres matières dont

nous réservons la connoissance à notre parlement de Paris.

2. Ledit conseil supérieur sera composé d'un premier pré-

sident , de deux présidents , de vingt conseillers , d'un notre

avocat, d'un notre procureur, de deux substituts, d'un gref-

fier civil , d'un greffier criminel , de vingt-quatre procureurs

et de douze huissiers.

3. Attribuons au premier président 6,ooo liv.

à chacun des présidents ... 4>ooo

à chacun des conseillers 2,000

à notre avocat 5,000
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h noire procureur i . . . . 4>o<'o

à chacun des subslituls i ,000

de gajj;c's; au moyen do quoi il ne pourra être perçu en nucun
cas pur no.silils oil!ci<'rs , aucun droit, sous aucune déuoinina-

lion quelconque, h titre de vacations, épices ou autrement.

N" 999. — ÉniT concernant l'évaluât iofi des offices.

Versailles, février 1771. Reg. auil. tle l'^r. a3 mai suiv. ( Archiv. )

PRKAMRULE.

Louis , elc Les olTices n'étant en eux-mêmes que le droit de

remplir h notre décharge , des finictions essentiellement liées à

notre juridiction et à notre administration , la nomination aux-

dits oifices est un des principaux attributs de noire souverai-

neté : mais si en vertu de la plénitude et de l'universalité de

notre pouvoir, nous faisons exercer par nos officiers une por-

tion de l'autorité qui nous appartient, ils ne peuvent transmettre

â leurs successeurs le dépôt que nous leur confions; et de

quelque manière que les offices passent dans le commerce, le

titulaire ne peut recevoir que de nous immédiatement, et son

titre et les droits qui ne peuvent lui être transmis avec la suc-

cession , ni conférés par la résignation de son prédécesseur.

Les besoins de l'Etat ayant nécessité les rois nos prédécesseurs,

h attacher une finance aux différents offices , François I" cl

Charles IX, pour que les officiers puissent en conserver le prix

et le mettre dans le commerce , leur accordèrent à tous , sans

exception, la faculté de résigner, se contentant d'assujettir

chaque résignataire à payer un droit de mutation , et h condi-

tion que le résignant survivroit quarante jours h sa résignation :

depuis , Henri IV ayant considéré que le prix des offices formoit

un objet important pour les familles, et ayant égard aux risques

auxquels ces mêmes offices se trouvoient exposés par la règle

des quarante jours , voulut bien en dispenser , par sa déclara-

tion du 1 2 décembre 1 6o4, tous ceux d'entre eux qui voudroient

payer en ses revenus casuels, un droit annuel, fixé alors au

soixantième denier de la valeur de leurs offices , et leur accor-

der la faculté de conserver ces mêmes offices h leurs veuves ,

enfants ou héritiers, grâce qui a subsisté jusqu'aujourd'hui ,

au grand avantage de nos sujets; mais ni la faculté de résigner,

ni la sorte d*hérédilé résullante du paiement de l'annuel, n'ont

pu donner atteinte au droit inséparable de notre souveraineté,

de disposer des offices , vacation arrivant ; cette faculté et cette

hérédité ne sont qu'un privilège , qui sans anéantir la règle

générale , peut simplement déterminer le choix que nous fai-
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sons du successeur à l'office, et non le contraindre, et ne
donne d'autre droit que d'en revendiquer la finance , qui ne

doit en aucun cas être confondue avec le corps même de l'of-

lice : c'est d'après ces principes qu'en i6o5 , pour fixer, tant

le prix de tous les oflices de notre royaume
, que la perception

des droits auxquels ils étoient assujettis, il en fut arrêté des

états d'évaluation, lesquelles évaluations ont été augmentées

d'un quart en sus en i638 : les divers changemeuls survenus

depuis , ayant augmenté la valeur des uns et diminué celle des

autres, notamment des offices de judicature , il n'y a plus au-

cune proportion entre leur valeur actuelle et ces anciennes

évaluations , ni conséquemment entre les droits dont ils sont

tenus envers nous, et qui ne peuvent néanmoins être perçus

d'une manière équitable, que relativement à cette même valeur ;

de plus, il y a nombre d'offices d'une création postérieure, qui

ne sont point compris dans ces étals d'évaluations , ce qui rend

à leur égard la perception de nos droits difficile et souvent

incertaine. Nous avions pensé depuis long-temps que pour re-

médier à ces inconvénients, il étoit nécessaire d'arrêter de

nouveaux rôles d'évaluations de tous les offices de justice ,

police, finance et autres de noire royaume; noire chambre
des comptes de Paris, par son arrêt du 22 décembre 1761,
portant enregistrement de notre déclaration du 4 dudit mois,

sur la comptabilité de nos revenus casuels, nous ayant fait

senlir de plus en plus cette nécessité; nous avons jugé ne pas

devoir différer davantage à remplir un objet aussi important :

de tous les moyens qui nous ont été proposés , nous n'en avons

pas trouvé de plus équitable que celui de laisser aux proprié-

taires d'offices , la liberté d'en fixer eux-mêmes la valeur , en

ordonnant en même temps que l'esliuiation qu'ils en feront

,

en formera désormais le prix , eu sorte qu'en cas de suppres-

sion, ou dans le cas où nous en disposerions, vacation arrivant,

ils ne pourront prétendre de nous ou de ceux que nous aurons

agréés , autre remboursement ni plus forie somme que celle à

laquelle ladite fixation aura été faite; l'esprit de justice qui

nous anime, nous a fait adopter ce parti d'autant plus volon-

tiers , qu'il mettra les propriétaires des offices (qui quoique

tombés de prix au-dessous de la finance piyée en nos revenus

casuels , doivent les droits sur le pied de cette même finance)

à portée de les réduire proporlionnellemenl à leur valeur ac-

tuelle; et qu'à l'égard des autres, dont les offices ont élé portés

dans le commerce au-dessus de leur finance , sur le pied seul

de laquelle ils auroient pu être remboursés, nous leur assu-
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rerons , et h leurs succossciirs , (Von:' manière stable et per-

manente , ic prix (le leur acquisition. Comme d'ailleurs notre

intention est de su|)primer, lors([ue les circonstances nous le

permettront, quantité d'oilices qui ne doivent leur création

<|u'aux nécessités de l'Etat , et qui lui sont onéreux , nous

pourrons par ce moyen, sans <lonner lieu à aucunes plaintes

de la part des propriétaires ou titulaires d'offices , fixer à la lois

et les droits auxquels ils seront assujettis envers nous , et les

sommes dont nous serons tenus envers eux, vacation arrivant

de leursdits offices , ou dans le cas où ils viendroient à être

supprimés; l'expérience faisant voir tous les jours que le bon
ordre ne peut subsister long-temps dans aucune partie, s'il n'est

fondé sur «les lois simples et uniformes : et notre chambre des

comptes de Paris nous ayant aussi fait connoître par son arrêt

du 2 2 décembre 1761 , l'importance dont il seroit , tant pour

établir celte uniformité ,
que pour la conservation de l'autorité

nécessaire à nos officiers pour le maintien de l'ordre et de la

tranquillité publique , qu'ils ne tinssent leur pouvoir que de

notre choix et de noire nomination; nous avons cru devoir

assujettir au présent règlement, tous les offices royaux, même
ceux dont la nomination a été concédée aux engagisles de nos

'domaines , échangistes et autres , en pourvoyant au dédomma-
gement desdils engagisles et échangistes , ainsi qu'il sera réglé

ci-après.

Nous avons en outre considéré que les offices , dont la diffé-

rence ne devroit consister que dans la différence de leurs fonc-

tions
,
puisqu'ils émanent tous d'une même origine , varient

ziéanmoins entre eux par la distinction d'hérédité, de survi-

vance et de casualité : nos édits et déclarations des mois de
décembre 174^, janvier et février 174^» ayant entre autres

admis plusieurs de nos officiers à racheter le prêt et l'annuel

avec attribution de l'hérédité ou de la survivance, la plupart

ne se sont point trouvés en état de satisfaire à ce rachat , en
sorle que nous avons été obligés de les en décharger par notre

déclaration du 8 septembre 1762, et d'ordonner que leurs

olïices demeureroient casuels comme auparavant : en consé-

quence , parmi les offices de même nature et de même juridic-

tion , il s'en trouve qui sont dispensés de l'annuel, d'autres

qui y sont sujets, ce qui jette une grande confusion dans nos

revenus casuels; nous avons donc jugé que nous ne pourrions

remplir qu'imparfaitement l'objet que nous nous sommes pro-

posé par notre présent édit, si nous n'obviions pour l'avenir à

cette confusion : c'est dans cette vue que nous avons résolu d©
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révoquer toutes les hérédités et survivances, à quelque titré

qu'elles aient été établies.sauf h indemniser ceux qui en jouissent,

des finances qu'ils peuvent avoir payées à cet effet, et de ra-

mener tous les offices à leur uniformité primitive , en les assu-

jettissant tous indistinctement h la même nature de droits; à

la réserve des offices de notre conseil et de ceux de nos cours
et conseils supérieurs , exceptés de l'annuel par notre décla-

ration du 9 août 1722 , en faveur desquels, eu égard au peu
de gages qui leur sont attribués et à l'importance de leurs

fonctions, nous avons bien voulu continuer la même exemption.
A ces causes , etc.

N" 1000. — Convention entre la France et le duché de Saxe-
"' TVeymar, pour l'exemption du droit d: aubaine enfaveur des

sujets respectifs.

Ratisbonne, 26 février 1771. ( Archiv. )

N° 1001. — Ldit portant règlement pour laprocédure.

Versailles, fe'vrier 177". Reg. P. P. 17 mai. (Archiv. )

N" 1002.

—

Édit concernant les offices de jurés-priseurs vendeurs

de meubles (1).

Versailles, février 1771. Reg. P. P. 21 juin. (Archiv.
)

îi Louis , etc. Le feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul

auroit , par son édit du mois d'octobre 1696 , distrait des offices

d'huissiers et sergents royaux , les fonctions de ceux de jurés-

priseurs vendeurs do meubles créés par édits du mois de fé-

vrier 3 556 et mars 1576 ou autres , et auroit créé des offices

particuliers auxquels il en auroit fait l'attribution , afin que les

titulaires étant uniquement occupés desdites fonctions, pus-

sent acquérir la counoissance nécessaire pour faire une juste

estimation du prix des meuble? , et que le public fût mieux
servi. Par le compte que nous nous en sommes fait rendre ,

nous avons reconnu que ces offices ont été levés pour une

finance si modique, qu'elle n'est pas suffisante pour répondre

des deniers provenants des ventes dont ceux qui les exercent

sont dépositaires; nous avons considéré en même temps que

comme l'utilité de ces offices s'accroît journellement par l'aug-

mentation que le commerce et le progrès des manufactures et

des arts ont produits , et ne peuvent manquer de produire

dans les richesses mobiliaires de nos sujets, c'étoit aussi une

(t*) En vigueur. Voy arrête du directoire du 27 nivôse an v, et ordunn.

du .26iai^let t8i6, art. 161
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raison pour exiger dans ceux qui les remplissent une plus

grande solidilé; nous avons cru en conséquence ne pouvoir

rien faire de mieux h cet égard, que de supprimer tous les

offices de jurés-priseurs-vendeurs de biens-meubles créés par

ledit édit d'octobre iGqG , ou tous autres édits quelconques, à

la réserve de ceur de notre bonne ville de Paris, el d'en re-

créer de nouveaux avec une finance plus proportionnée , avec

les mêmes attributions portées par l'édit d'octobre 1C96, et

en réglant le prix des vacations qu'ils ont été autorisés h se ftiirc

payer par la déclaration du 12 mars iOf)7, en sorte qu'elle ne

soit plus arbitraire. A ces causes, etc. , voulons et nous plaît

ce qui suit :

Art. 1. Avons éteint et supprimé , éteignons et supprimons

tous les offices de jurés-priseurs-vendeurs de biens meubles

créés par édit d'octobre 1G9G, ou autres édils, h quelques

titres qu'ils soient possédés , et encore qu'ils soient exercés en

vertu de réunions ou autrement , h la réserve seulement de

ceux de notre bonne ville de Paris. Voulons qu'il soit procédé

h la liquidation et au remboursement des finances payées ,

pour raison desdits offices, et qu'à cet effet les quittances et

autres titres en soient remis es mains du contrôleur-général de

nos finances dans trois mois , à compter du jour de la publi-

cation du présent édit.

2. Du même pouvoir et autorité que dessus, nous avons

créé et érigé , créons et érigeons en titres d'offices formés des

jurés-priseurs-vendeurs de biens meubles , pour être établis

dans toutes les villes et bourgs de notre royaume
,
pays , terres

et seigneuries de notre obéissance où il y a justice royale , à

l'exception de notre bonne ville et banlieue de Paris , et ce,

au nombre qui sera fixé par les rôles qui seront arrêtés en

notre conseil.

5. La finance desdits offices, ensemble les deux sous pour

livre , seront payés sur la quittance du trésorier de nos revenus

casuels , conformément aux rôles qui seront pareillement ar-

rêtés en notre conseil.

4- Les pourvus ou propriétaires des offices supprimés se-

ront préférés pour la levée desdits nouveaux offices , à la

charge par eux d'en payer la finance , ensemble les deux sous

pour livre dans trois mois, à compter du jour de la publica-

tion de notre présent édit , sur laquelle finance il leur sera

tenu compte de ce qui leur sera du pour leur remboursement

,

suivant la liquidation qui en aura été faite.

5. Lesdits jurés-priseurs-vendeurs de meubles feront seuls,
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et à l'exclusion de tous autres dans toute l'étendue du ressort

du bailliage, sénéchaussée, et autres justices royales du lieii

de leur établissement, la prisée, exposition et vente de tous

biens meubles, soit qu'elles soient faites volontairement après

les inventaires , ou par autorité de justice , en quelque sorte

et manière que ce puisse être, et sans aucune exception : re-

cevront les deniers provenants desdites ventes, quand même
les parties y appelleroient d'autres huissiers, et jouiront de la

faculté d'exploiter, dans le cas de l'exécution et vente de

meubles, concurremment avec les autres huissiers dans l'é-

tendue de leur ressort.

6. Avons attribué et attribuons auxdits jurés-priseurs-ven-

deurs de biens meubles, conformément audit édit d'octobre

169G , quatre deniers pour livre du prix des ventes seulement,

lesquels ils retiendront par leurs mains sur les deniers prove-

nants dudit prix; deux sous six deniers pour chacun rôle de

grosse de leurs procès-verbaux, et pareil droit de deux sous

six deniers pour l'enregistrement de chacune des oppositions

qui seront faites à la délivrance des deniers provenants desdites

ventes, non compris le contrôle et le coût du papier timbré,

desquelles oppositions ils feront mention dans leurs procès-

verbaux, et demeureront garants; et en outre par chaque

vacation de prisées dans les cas où elle aura lieu , et qu'il en

aura été dressé procès-verbal, trente sous , sans préjudice des

exploits qu'ils feront comme huissiers , desquels ils seront

payés comme huissiers. Défendons auxdits jurés-priseurs-ven-

deurs de meubles de percevoir autres droits que ceux portés

par le présent article , sous prétexte de la déclaration du

1 2 mars 1697 , ou quelque autre prétexte que ce soit , à peine

de restitution du quadruple.

7. Voulons , à l'égard des oppositions, que les originaux en

soient visés sans frais par le juré-priseur-vendeur de meubles

entre les mains de qui elles seront faites , et que faute par les

opposants de les avoir fait viser, elles demeurent nulles et

comme non avenues , et que la garantie portée par l'article

précédent ne puisse avoir lieu contre lui.

8. Ordonnons que lesdits jurés-priseurs-vendeurs de biens

meubles dans les villes et lieux où ils seront plusieurs établis ,

feront bourse commune des deniers qui proviendront desdites

prisées et ventes , h la réserve du quart pour celles qui seront

faites dans lesdites villes et lieux, qui appartiendra par préci-

piit à celui qui aura fait lesdites prisées et ventes, et du droit

entier de vacations , et moilic des autres droits pour les prisées
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et venles l'nites h la cainpapjne , et qui appartiendront aussi par

préciput h ceux desdils olHclers qui les auront iaitcs. Ne pour-

ront les parts de ladite bourse commune être saisies par quel-

ques créanciers que ce puisse être, si ce n'est par ceux qui

auront ])rèté leurs deniers pour l'accpiisition desdits ollices ,

ou poiu' fait de charge; seulement.

9. Faisons très-expresses inhibitions et défe'.ises h tous no-

taires, greffiers , huissiers et sergents royaux, de quelque ju-

ridiction (|ue ce soit , même des amirautés , de s'immiscer h

l'avenir de faire lesdiles prisées, expositions et ventes de biens

meubles, en quelque manière que ce soit, à peine de mille

livres d'amende, et aux contrôleurs des exploits de contrôler

aucuns procès-verbaux de prisées et ventes desdits biens meu-
bles qui seroient laits par autres que lesdits jurés-priseurs , à

peine de pareille somme, et lesdites amendes, applicables

moitié h l'hôpital du lieu , et l'autre moitié aux pourvus desdits

ollices, ne pourront è're modérées ni réputées commina-
toires.

10. N'entendons néanmoins rien innover à l'égard des sei-

gneurs hauts-justiciers , dont les officiers pourront faire les

prisées et ventes de meubles entre les justiciables de leurs jus-

tices et en vertu des sentences émanées de leurs juges, et ce ,

concurremment avec lesdits jurés-priseurs, sans néanmoins

qu'ils puissent percevoir ni s'attribuer les quatre deniers pour

livre attribués auxdits jurés-priseurs. Leur défendons , hors le

cas ci-dessus, de s'y immiscer, h peine de trois cents livres

d'amende applicable comme dessus , et de restitution du qua-

druple des droits.

1 1 . Dispensons les pourvus des offices supprimés par le pré-

sent édit
, qui profiteront de la préférence que nous leur avons

accordée par l'article l^ de prendre de nouvelles provisions, et

de se faire recevoir et prêter de nouveau serment. Voulons

qu'ils continuent h jouir en vertu de leurs anciennes provisions

et réception , et sur la quittance de finance qui leur sera expé-

diée , après toutefois qu'ils l'auront fait enregistrer au contrôle
' général de nos finances , et au greffe, de Fa juridiction du res-

sort.

1 2. Permettons de posséder conjointement plusieurs desdits

offices en vertu d'une seule et même provision , et aux pourvus

de les faire exercer par telle personne qu'il leur plaira com-
mettre, h la charge par eux de demeurer civilement respon-

sables de ceux ([u'ils auront commis , et par lesdits connnis de

prendre une conniiission en notre grande chanccllefie , et de so
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faire recevoir par-devant les juges qu'il appartiendra, pour
laquelle réception il ne sera perçu que six livres.

10. Permettons aux acquéreurs desdits offices d'emprunter
les sommes nécessaires pour en payer la finance; voulons que
lesdits offices , ensemble leur part de bourse commune , soient

et demeurent affectés auxdits emprunts par privilège spécial et

préférence à tous créanciers , à l'effet de quoi il en sera fait

déclaration dans les quittances de finance qui leur seront

expédiées. Si donnons , etc.

N° ioo3. — Èdit concernant les conseils supérieurs créés par
l'édil dtfévrier précédent.

Versailles, mars 1771. Reg. P. P. 17 avril. ( Arcliiv. )

N " 1004. — Edit portant suppression et création d'office dans

le parlement de Paris ( 1 )

.

Versailles, avril 1771. lieg. ea lit de justice le i3. (Arcliiv.
)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Après avoir formé les conseils supérieurs , créés

par notre édit du mois de février, notre premier soin est de

faire disparoître, dans notre parlement de Paris , cette véna-

lité dont la suppression est si intéressante pour nos peuples ,

d'y établir, comme dans nos conseils supérieurs, l'adminis-

tration gratuite de la justice , et de fixer d'une manière pro-

portionnée à l'étendue de son ressort le nombre des officiers

qui doivent le composer. Pour remplir ces vues , nous ne

pouvons nous dispenser d'éteindre et de supprimer les offices

qui y existoient déjà , et d'en créer de nouveaux , inamovibles

comme les anciens, mais que nous accorderons gratuitement

et sans finance. A ces causes , etc.

N° 1000. — Edit portant suppression de la cour des aides

de Paris.

Versailles, avril 1771. Reg. en lit de justice le i3. ( Archiv. )

PRÉAMBULE.

Louis , etc. Si la situation actuelle de nos finances ne nous

permet pas de diminuer la masse des impositions , nous nous

empressons du moins de donner à une partie de nos peuples

(1) Le roi dit en terminant la séance : « Vono venez d'entendre mes in-

« tentions, je veux qu'on s'y conforme. Je vous ordonne de commencer vos

« fonctions. Lundi mon chancelier ira vous installer. Je défends toute de'-

« libe'ration contraire à mes volonte's, et toutes repre'sentafions eu faveur

« de mou ancien parlement, car je ne changerai jamais. »
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des ressources plus proiupU^s et moins dispendieuses contre

les abus dans la perception de nos droits. Ils trouveront dans

notre parlement de Paris et dans les conseils formés en con-

séquence de noire édit du mois de février dernier, une justice

gratuite, des défenseurs connus, et des juges qui ,
placés plus

près d'eux, sentiront mieux tous leurs maux, et se hâteront

de les réparer; enfin ils ne seront plus exposés à des conflits

de juridiction qui les fatiguent par des longueurs, et les épui-

sent en procédures inutiles. Si pour procurer ces avantages à

nos peuples, nous sommes obligé de supprimer notre cour

des aides de Paris, les magistrats qui la composent, obtien-

dront de notre justice les dédonmiagements qui leur sont dus;

et leur zèle éprouvé pour le bien public , leur fera trouver en-

core une compensation particulière dans le bonheur de nos

sujets. A ces causes , etc.

N* 1006. — Edit du roiportant suppression du grand conseil.

Versailles, avril 1771. Reg. en lit de justice le i3. ( Archiv. )

pr.KAMBT/Lr:.

Louis, etc. Les vœux des peuples et la multitude des af-

faires dont éloit surchargé le parlement de Paris , déterminè-

rent le roi Charles YIII , notre prédécesseur, à destiner une

partie des membres de son conseil pour former à la suite un

tribunal, qui, sans territoire fixe, seroit juge de toutes les

causes que la sagesse des rois leur dicteroit d'y évoquer; le

grand-conseil fut appelé à partager les fonctions des cours, il

fut comme elles le dépositaire des lois et l'organe du législa-

teur. Les conseils supérieurs que nous avons formés dans le

ressort de notre parlement de Paris , et les bornes que nous

avons prescrites au droit de conimillimus , nous ont rendu ce

tribunal moins nécessaire, et nous nous serions porté à rap-

peler auprès de nous les membres qui le composent , si nous

n'avions senti que jouissant d'une confiance qu'ils ont toujours

méritée par leur zèle
,
par leurs lumières , et par leur désin-

téressement , ils pouvoient nous servir plus utilement dans notre

parlement de Paris : dans cette vue , nous avons résolu de fixer

et de déterminer aux fonctions de cette cour l'objet du vœu
général qu'ils ont fait <le rendre la justice à nos sujets , et du

serment par lequel ils s*")' sont engagés; et nous avons , en con-

séquence , supprimé la dénomination à^e. grand conseil, et les

offices qui y avoient été attachés. A ces causes , etc.
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N° 1007. — Lettres patentes qui accordent à Louis-Slanislas-

Xavier, petit-fils de France , lanominatioii des abbayes, prieu-

rés et autres bénéfices , et aux offices et commissions dans les

duché (Cjlnjou-, comtés du Maine et du Perche, et de Senonches
,

formant son apanage.

Versailles, 21 avril 1771. Reg. P. P. 3 mai. ( Archiv.)

N" 1008. — EniT pour cofi^rmation des anoblis depuis 1715.

Versailles, avril 1771. Reg- C des C. 22 février 1772. (Archiv.)

PilÉAMliULE.

Louis , etc. Une oj)ligation indispensable et distinctive de la

noblesse est de servir utilement l'Etat , et ce n'est qu'à ce titre

seul qu'elle jouit de tous les grands privilèges et avantages qui

l'élèvent si fort au-dessus des autres citoyens; il nous a donc
paru juste que ceux qui sont nouvellement parvenus à ce degré

d'honneur, et uniquement parce qu'eux-mêmes , ou leurs pères

et aïeux ont possdéé quelques-uns des offices auxquels la no-

blesse est attachée, ou obtenu de nous des lettres d'anoblis-

sement, secourussent l'Etat, en aidant d'une manière par-

ticulière à sa libération : nous nous sommes déterminé , en

conséquence , à demander à tous lesdits anoblis un secours en

argent, au moyen duquel ils demeureront confirmés dans le

privilège de noblesse , eux et leur postérité née ou à naître en

légitime mariage. A l'égard des anoblis par charges munici-

pales ou dans les chancelleries près nos cours et conseils su-

périeurs, même dans les bureaux des finances, lesquels pour-

roicnt se refuser à nous donner cette preuve de leur zèle pour

le soulagement de l'Elat , il nous a paru qu'ily auroit d'autant

moins d'injusliceà les déclarer déchus diidit privilège, que les

charges et offices dont ils le tiennenl , n'ont pu leur être oné-

reux , quelques-uns se conférant gratuitement , tels que ceux

de maires et échcvins ,
jurais , consuls et capitouls d'aucunes

villes de notre royaume; et les autres, qui se confèrent à prix

d^argi-nt , n'ayant eu pour la plupart, ji'.squ'à nos édils des

mois de septembre 1755 et août 1708, que d«s finances très-

modiques, peu proportionnées aux avantages y atlachés,et dont

d'ailleurs leurs titulaires, après vingt années d'exercice, ou à

leur décès , leurs veuves , enfants et héritiers se sont rembour-

sés , et souvent avec profit
,
par la vente qu'ils ont faite des-

dits offices : d'après cette considération, on ne pourroit regar-

der ceux desdits anoblis qui ne se porteroient pas à subvenir

aux besoins de l'Etai ,
que comme de simples privilégiés ,

éga-
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Icment h charge au corps de la noblesse dont ils ne parlage-

roient pas les travaux , el aux peuples qu'ils n'aidenl point h

supporter \•^ poids des impositions, et qui, en supposant qu'ils

fussent en perle de quekpies Irais de provisions el de réception,

en seroient suflisamment indemnisés par les e\(>mptions dont

ils ont joui jusqu'à ce jour. Ayant de même reconnu que nos

commissaires et contrôleurs des guerres , outre difl'érenls pri-

vilèges joints à des gages et émoluments considérables , eu
égard à la finance de leurs oflices

,
jouissent encore de l'exemp-

tion du droit de franc-fief, l'une des principales prérogatives de
la noblesse

,
quoique cette exemption ne leur ail point été ac-

cordée par les édils de création de leurs charges; nous avons

jugé que la continuation de cette immunité deviendroit trop

onéreuseh l'Etat , si , pour y être conlirmés , ils necontribuoient

par un secours properlionuéij l'avantage qu'ils sont dans le cas

d'en retirer. Nous espérons au reste , que tous en général se

porteront d'autant plus volontiers à signaler leur zèle , que nous
nous sommes borné à ne leur demander qu'une finance mo
dique. A ces causes, etc.

N" 1009. — EmT portant lettres dapanage de Louis-Stanislas-

Xavier, peliL-Jils de France.

Versailles , avril i 771 . Reg. C. des C. 21 octobre. ( Arcliiv.
)

EXTRAIT.

Louis, etc. La divine Providence a comblé nos vœux, en
nous faisant trouver dans l'héritier présomptif de notre cou-

ronne, un prince aussi digne de notre tendresse
,
par ses ver-

tus , que par son respect et son amour pour notre personne :

notre très-cher et très-amé petit-fils Louis-Stanislas-Xavier,

fils de France , ne mérite pas moins notre afTection par les mar-
ques respectueuses qu'il nous donne sans cesse de son attache-

ment et de son obéissance , ainsi que par les devoirs qu'il rend

à notre très-cher et très-amé petit- fils le dauphin son frère.

Nous voyons avec satisfaction qu'il annonce tous les talents

qui doivent distinguer les grands princes, et qu'il ne sera pas

moins recommandable par S(^s sentiments que par sa jiaissance :

c e;.l pour lui en donner des preuves que nous avons résolu de
pourvoir à son établissement par une alliance avec une prin-

cesse que ses vertus rendent aussi digne de notre choix, que
la splendeur du sang dont elle est sortie; et le même motif

nous détermine à lui donner un apanage qui le mette en état de
soutenir la dignité de son rang, d'entretenir honorablement
sa maison , et de pourvoir aux enfants mâles qui naîtront de lui
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en loyal mariage : notre tendresse pour ce prince , nous anroit

fait désirer de lui donner encore des marques plus éclatantes

de notre libéralité ; mais notre affection pour nos fidèles sujets

nous a fait un devoir d'y prescrire des bornes , et notre cœur
paternel n'a pu qu'être attendri de le voir partager les senti-

ments que nous ne cesserons d'avoir pour eux. A ces causes ,etc.

donnons , octroyons et délaissons h notre petit-fils Louis-Sta-

pislas-Xavier, fils de France, et à ses enfants mâles, descen-

dants de lui en loyal mariage ,
pour leur apanage et entretène-

ment , selon la nature des apanages de la maison de France et

les lois de notre royaume, le duché d'Anjou, le comté du Maine

et le comté du Perche ; ensemble le comté de Senonches
,
par

nous acquis de notre très-cher et très-amé cousin Louis-Joseph

de Bourbon-Conti , prince de notre sang , par contrat du 9
octobre 1770, ainsi que lesdits duché et comtés se poursuivent

et comportent , étendent et consistent en villes, cités, châ-

teaux , châtellenies
, places , maisons , forteresses , fruits ,

pro-

fits , cens , renies , revenus, émoluments, honneurs, hom-
mages, vassaux, vasselages et sujets, bois, forêts; à l'excep-

tion de la forêt de Senonches que nous nous réservons exprès

sèment , pour en jouir et disposer conformément au contrat

d'acquisition susdaté; étangs, rivières , fours, moulins
,
prés ,

pâturages, fiefs, arrière fiefs, justices, juridictions, patro-

nages d'églises , collations de bénéfices , forfaitures , confisca-

tions et amendes , quints , requints , lods et ventes ,
profits de

fiefs et tous autres droits et devoirs quelconques qui nous ap-

partiennent èsdits duché et comtés; à condition néanmoins, à

l'égard des bois de futaie, d'en user en bon père de famille , et

de n'en couper que pour l'entretènement et réparation des

édifices et châteaux de l'apanage; le tout jusqu'à concurrence

de la somme de deux cent mille livres tournois de revenu par

chacun an , les charges préalablement acquittées , etc. Moyen-
nant lequel présent apanage qui a été agréablement pris , ac-

cepté et reçu par notredit petits-fils, et par nous comme son

tuteur naturel , en présence des gens composant notre conseil;

notredit petit-fils et nous , avons en ladite qualité , et stipulant

pour lui quant à ce , renoncé et renonçons , tant pour lui que

pour ses hoirs , à toutes terres , seigneuries et immeubles qui

se trouveront dans notre succession , soit que lesdites terres ,

seigneuries et immeubles soient unis ou non à notre couronne;

ensemble , à tous meubles et effets mobiliers , de quelque qua-

lité et valeur qu'ils soient; lesquelles renonciations sont faites

au profit de notre couronne , et seront réitérées dans le con-



MAUPEOU , CIIANCELIEU. AVUIL 1771- "27

Irai de uiariage do nolrcdil pclil-lils ,
qui promel , lorsqu'il

sera venu en âge , de ratifier et approuver lesdiles conditions,

et d'en bailler et passer toutes lettres nécessaires : lesquelles

acceptations et renoncialions faites par notredit pelit-fils,

nous, par l'avis do noire conseil , qui les a jugées utiles et

profitables h nolredit petit fils , avons , de noire pleine puis-

sence et autorité royale, autorisées et autorisons, les décla-

rant être de perpétuelle fermeté et effet , et interposant, en

tant que de besoin seroit , sur ce notre décret; et afin qu'il

n'y ait aucun dout<; , ambiguité ou question à l'avenir au fait

de ce présent apanage , nous avons dit , déclaré et ordonné

,

disons, déclarons et ordonnons , que suivant la nature desdits

apanages et lois de notre royaume, et en cas que notredit

petit-fils ou ses descendants mâles en loyal mariage , vinssent

à décéder sans enfants mâles , en sorte qu'il ne demeurât au-

cun enfant mâle , descendant par ligne de mâles, bien qu'il

y eût fils ou fille descendant d'eux par filles, audit cas lesdils

duché et comtés par nous donnés b nolredit petit-fils pour son

apanage, retourneront librement à notre couronne, comme
étant ledit apanage éteint et fini sans autre adjudication ni

déclaration; et s'en pourront nos successeurs rois emparer, et

en prendre la possession et jouissance à leur plaisir et volonté,

sans aucun contredit ni empêchement , ni qu'on puisse ob-

jecter aucun laps de temps ou prescription : voulons aussi qu'il

soit permis h nolredit petil-fils, de racheter, si bon lui semble,

à son profit, nos domaines engagés dans l'étendue desdits du-

ché et comtés , en remboursant en un seul et parfait paiement

les acquéreurs de leur sort principal , frais et loyaux coûts.

Et pour connoîlre la consistance, valeur et revenu annuel des-

dits duché et comtés par nous donnés en apanage à notredit

petit-fils par le présent édit, voulons qu'il soit incessamment
procédé aux évaluations desdits duché et comtés , par le sieur

de Nicolaï ,
premier président; Fraguier et le Boulanger, pré-

sidents; de Gassini , Portail de Vigny et Lavocat, conseillers-

maîtres; et Gamard , conseiller-auditeur en notre chambre des

comptes de Paris, en présence de notre procureur-général en
icelle; attribuant à cet effet, eu tant que de besoin, toute

cour, juridiction et connoissance pour raison des reconnais-

sances et évaluations dudit apanage, circonstances et dépen-
dances , à notredite chambre des comptes de Paris et auxdits

sieurs commissaires , et icelle interdisant à toutes nos autres

cours et juges. Si donnons , etc.
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N° 1010. — Lettues patentes concernant les conseillers d 11 ort-

* neiir au parlement de Paris.

Versailles, 4 n'ai i77'- ^^g- !'• P- 7- ( Aichiv.

}

N" 1011. — Edit portant suppression des procureurs au parle-

ment de Pa}is , et création de cent avocats.

Versailles, mai 1771. Beg. P. P. lojuin. ( Archiv.)

N" 1012. — Edit concernant la juridiction des podestats^ la po-

lice et radministration municipale des villes et communautés de

l'ile de Corse.

Mai 1771. ( Code Corse.
)

PRÉAMBULE.

Louis , etc. En permettant à nos nouveaux sujets de Corse

de former tous les ans sous noire autorité , et la présidence de

nos commissaires, une assemblée ou consulte générale, com-

posée de députés choisis dans tous les ordres de la nation et

de toutes les parties de l'ile; en les invitant à y délibérer sur

leurs intérêts pour nous demander eux-mêmes les règlements

les plus propres à assurer leur tranquillité, nous leur avons

donné une preuve, qu'ils ont sentie , de la sagesse et de la dou-

ceur de notre gouvernement. La condescendance avec laquelle

nous allons répondre au vœu de la consulte qui nous a paru

le plus unanime et le plus empressé, achèvera de les convain-

cre que c'est dans une soumission bien ordonnée qu'ils trou-

veront la liberté, au fantôme de laquelle ils ont fait depuis

quarante ans de si grands et de si inutiles sacrifices. Toutes

les provinces se sont réunies pour demander le rétablissement

de l'ancienne juridiction des podestats; le compte que nous

nous sommes fait rendre des usages autorisés dans l'île qui

ont donné lieu à celle demande, nous a mis à portée de re-

connoître combien il est nécessaire , en y déférant , de substi-

tuer des principes certains et des règles fixes à une multitude

d'abus et de désordres ÎMlroduits depuis long -temps dans

l'exercice de celte juridiction, ainsi que dans toutes les au-

tres parties de la police et de la municipalité. Les noms

comme les fonctions des officiers municipaux, dans les diffé-

rentes parties de l'ile, étoieut aussi incertains que leur ori-

gine. Electifs et amovibles par le droit conimun, ils avoient

cessé de l'être dans plusieurs commuiinutés où l'aniorité

tout entière s'étoit concentrée et perpétuée dans une même
main, dans une même famille, tandis que dans d'autres les
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malheurs des temps leur avoit enlevé jusqu'à l'apparence de

leur juridiction , en rélablissant les con)munautés dans le

droit si naturel, si précieux, d'élire elles-mêmes leurs admi-

nistrateurs et leurs chefs , en rétablissant chaque particulier

dans l'utile et légitime espérance de parvenir à ces places par

sa bonne conduite , nous nous proposons encore d'en dimi-

nuer le nombre et de fixer invariablement le degré d'au-

torité que nous voulons bien leur attribuer; les mêmes prin-

cipes qui dirigent en France l'administration des affaires com-
munes , et dont l'expérience a démontré l'utilité, vont servir

de règle pour la régie des biens et la répartition des charges

de toutes les communautés de l'ilc; mais en y ajoutant la fa-

veur distinguée et inconnue dans le reste de notre royaume ,

de leur accorder un* juridiction , nous avons pensé devoir la

réduire aux affaires personnelles, civiles cl sommaires; et nous

procurerons ainsi h nos nouveaux sujets , le double avantage

de faire juger par leurs podestats les affaires d'une discussion

facile et d'une médiocre importance , en conservant à nos

juges la connoissance presque toujours épineuse des affaires

réelles, et le jugement toujours imporlanl de celles qui inté-

ressent la liberté , l'honneur ou la vie des citoyens. A ces

causes , eic.

N° 101 5. — Déclaration />or^a/ï/ rappel tks prêtres décrétés ou

bannis.

IVIarly, t5 juin 1771. Reg. P. P. 19. (Archiv.
)

Louis , etc. Le clergé de notre royaume nous ayant plusieurs

fois supplié de jeter un regard favorable sur la situation de

plusieurs ecclésiastiques qui ont été poursuivis à l'occasion des

divisions qui ont agité l'Eglisetet l'Etat, nous nous y sommes
déterminé d'autant plus volontiers, que nous avons lieu d'es-

pérer qu'en anéantissant tout ce qui s'est fait depuis iy56 jus-

qu'à ce jour, le rétablissement desdits ecclésiastiques sera le

sceau de la tranquillité que nous sommes toujours proposé de
rétablir. A ces causes, etc. , voulons et nous plaît

, que toutes

poursuites, décrets et procédures qui pourroient avoir été

faits , et tous arrêts , sentences ou jugements qui pourroient

avoir été rendus depuis le 16 décembre 1^56 jusqu'à ce jour

contre des ecclésiastiques, à l'occasion des dernières divisions,

demeurent sans aucune suite et sans aucun effet; en consé-

quence que ceux contre lesquels lesdites procédures auroienl
été faites, et lesdils arrêts , sentences ou jugements rendus,
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rentrent , en vertu des présentes , en leur état et fonctions. Si

donnons , etc.

N° 101 4» — Edit portant création de conservateurs des hypo-
fhèques sur les immeubles réels et fictifs , et abrogation des

décrets volontaires.

Versailles
,
juin 1771. Reg. P. P. 17. (Aï-chiv.

)

Louis, etc. L'attention que nous avons toujours eue de pour-
voir à la conservation de la fortune de nos sujets , nous a porté
à rechercher les moyens qui paroîtroient les plus convenables
pour assurer le droit de propriété de chacun d'eux , et pour
prévenir les troubles et les évictions qui résultent souvent de
l'omission des formalités longues et embarrassantes, auxquelles

les décrets volontaires sont assujettis. P^fVmi tous les moyens
qui peuvent conduire à un but aussi avantageux, nous n'en

avons point trouvé de plus conforme aux règles d'une exacte

justice , et de plus propre à concilier les intérêts opposés de
chacun de nos sujets , que de fixer d'une manière invariable

l'ordre et la stabilité des hypothèques , et de tracer une route

sûre et facile pour les conserver , de sorte que d'un côté les

acquéreurs puissent traiter avec solidité et se libérer valable-

ment, et d'un autre coté les vendeurs puissent recevoir le prix

de leurs biens , sans attendre les délais d'un décret volontaire ,

formalité longue et simulée , introduite pour suppléer au dé-

faut d'une loi que le bien général sollicitoit de notre sagesse;

cette loi si désirable avoit commencé à avoir une partie de son

exécution par l'édit du mois de mars iGyS, portant établisse-

ment des greffes et enregistrement des oppositions pour con-

server la préférence aux hypothèques; mais la forme qui avoit

alors été donnée \\ cet établissement ayant rencontré des diffi-

cultés dans son exécution , il a été révoqué par autre édit du
mois d'avril 1674; nous nous sommes déterminé à faire revivre

un projet aussi utile , en lui donnant une forme nouvelle , qui

pût en rendre l'exécution plus facile
, plus assurée , et d'un

avantage plus général; nous nous sommes déterminé d'autant

plus volontiers h prendre ce parti
,
qu'il facilitera la vente d'une

quantité de petits objets et immeubles réels et fictifs, qui ne

peuvent être acquis avec solidité, parce que les frais du plus

simple décret volontaire en absorberoient le prix et au-delà
,

en sorte que ces immeubles restent souvent abandonnés et sans

culture
,
par l'impuissance dans laquelle se trouvent les pro-

priétaires de les cultiver, et les obstacles que craignent ceux

qui pourroient les acquérir , effrayés par l'exemple des perte?
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qu'éprouvent souvent ceux ([ui , ayant fait de pareilles acquisi-

lions , sont obiij^és de les déguerpir ou d'en payer deux i'ch le

prix, par l'eirot des demandes en déclaraJioijs d'hypothèques
formées par les créanciers des vendeurs , ce qui donne lieu à

des contestations également ruineuses pour les acquéreurs et

débiteurs; tant de motifs d'ufililé pour nos sujets nous ont
délerininé , en abrogeant l'usage des décrets volontaires , à

ouvrir aux propriétaires une voie facile de disposer de leurs

biens, et d'en recevoir le prix pour l'employer aux besoins de
leurs olfaires, et aux acquéreurs de rendre stable leur pro-
priété, et de pouvoir se libérer du prix de leur acquisition

,

sans être obligés de garder long-temps des deniers oisifs; nous
avons cru n(> pouvoir prendre

, pour cet ellet , de meilleur mo-
dèle que l'établissement des olïices de conservateurs des hypo-
thèques des rentes sur les tailles, aides et gabelles, et autres

rentes par nous constituées, dont le public relire une utilité

que le temps et l'expérience ne font que rendre plus sensible.

A ces causes , etc. , voulons et nous plaît ce qui suit :

Art. 1. Nous avons créé et établi , créons et établissons par
notre présent édit une chancellerie dans chacun de nos bail-

liages et sénéchaussées , h l'effet seulement de sceller les lettres

de ratification qui seront obtenues sur les contrats de vente et

antres actes translatifs de propriété mentionnés en l'article 6
ci-après.

2. Nous avons aussi créé et établi , créons et établissons dans
chacun de nos bailliages et sénéchaussées, des offices de con-
servateurs des hypothèques

,
gardes des sceaux et de greffiers

expéditionnaires desdites lettres de ratification , dont le nom-
bre et la finance seront fixés par un rôle arrêté en notre con-
seU.

3. Les offices de gardes des sceaux près nos bailliages et sé-

néchaussées créés par notre présent édit , seront et demeure-
ront unis au corps des officiers desdits bailliages et sénéchaus-
sées , pour être exercés par celui desdits officiers qui sera

commis à cet effet. Voulons que le produit et émoluments
desdils offices de gardes des sceaux soient partagés entre tous
les officiers desdits bailliages et sénéchaussées.

4. Pour donner aux officiers desdits bailliages et sénéchaus-
sées des marques de la satisfaction que nous avons du zèle avec
lequel ils rendent, h notre décharge, la justice qui est due'à
nos sujets, et les encouragera s'acquitter de celte fonction
intéressante , nous leur avbns fait don et remise de la finance
dudit office de garde des sceaux.
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5. Les offices de greffiers expéditionnaires des lellres de ra-

lificalion créés par noire présent édit, pourront être possédés-

par les greffiers desdils bailliages et sénéchaussées.

6. Tous propriétaires d'immeubles réels ou fictifs par acqui-

sition , échanges , licitation , ou autres litres translatils de pro-

priété qui voudront purger les hypothèques dont lesdite im-

meubles seront grevés , seront tenus de prendre à chaque
mutation des lettres de ratification.

-j. Les lettres de ratificntion purgeront les hypothèques et

privilèges à l'égard do tous les créanciers des vendeurs qui au-

ront négligé de faire leur opposition dans la forme qui sera

prescrite ci-après avant le sceau d'icelles , et les acquéreurs des

immeubles qui auront pris de semblables lettres de ratification

en demeureront propriétaires incommutables, sans être tenus

des dettes des précédents propriétaires , en quelque sorte et

sous quelque prétexte que ce soit , ainsi et de la même manière

que les acquéreurs des offices et des renies par nous consti-

tuées , sont libérés de toutes dettes par l'efTet des provisions

et des lellres de ratification qui s'expédient en notre grande

chancellerie , sans que néanmoins lesdites lettres de ratifica-

tion puissent donner aux acquéreurs, relativement à la pro-

priété, droits réels, fonciers, servitudes et autres, plus de

droits que n'en auront les vendeurs, l'efTet desdites lettres

étant restreint à purger les privilèges et hypothèques seule-

menl.

8. Sera tenu l'acquéreur, avant le sceau desdites lettres de

ratification , de déposer au greffe du bailliage ou sénéchaussée

,

dans le ressort duquel seront situés les héritages vendus, le

contrat de vente d'iceux; comme aussi le greffier dudit bail-

liage et sénéchaussée sera tenu , dans les trois jours dudit

dépôt , d'insérer dans un tableau qui sera à cet effet placé

dans l'auditoire , un extrait dudit contrat, quant h la transla-

tion de propriété seulement > prix et condition d'icelle, lequel

restera exposé pendant deux mois, et avant l'expiration duquel

ne pourront être obtenues sur ledit contrat aucunes lettres de

ratification.

9. Pourra pendant lesdits mois, tout créancier légitime du

vendeur se présenter au greffe, pour y faire recevoir une sou-

mission d'augmenter le prix de ladite vente, au moins d'un

dixième du prix principal; et dans le cas de surenchère par

autre créancier du vendeur, d'un vingtième en sus dudit prix

principal par chaque surenchérisseur, ensemble de restituer

à l'acquéreur les frais et loyaiix-coûts, et du tout donner bonne
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et suffisante caution
,
qui sera reçue |)ar-devant le liculenant-

général, ou autre olllcier du siège , suivant l'ordre du tableau ,

en la manière accoutumée , et sera loisible ù l'acquéreur de

conserver l'objet vendu , en parlburnissant le plus haut prix

auquel il aura été porté.

10. Seront les lettres de ratification expédiées et signées

par les officiers créés par notre présent édit dans les chancelle-

ries près nos bailliages et sénéchaussées, et scellées dans les-

dites chancelleries; savoir, à l'égard des inmieuLles réels et

rentes foncières, en la chancellerie près les bailliages ou sé-

néchaussées dans le ressort desquelles ils se trouveront situés
,

et quant aux immeubles fictifs , dans celles desdils bailliages

et sénéchaussées dans le ressort desquels les vendeurs seront

domiciliés.

1 1

.

Dans ce dernier cas ,
pour mettre les acquéreurs en état

de connoître s'il y a des oppositions sur les immeubles fictifs

qu'ils acquièrent , les vendeurs seront tenus de justifier de leur

domicile pendant les trois dernières années qui auront précédé

la vente, et de faire certifier ce domicile, soit par le contrat

de vente, soit par un acte séparé passé par-devant notaires, et

signé de deux témoins connus et domiciliés.

12. Lorsque les contrats d'acquisition , les échanges et au-

tres actes translatifs de propriété, contiendront des imnieu-

bles réels, des rentes foncières situées dans l'étendue de plu-

sieurs bailliages et sénéchaussées, les lettres de ratification

seront scellées dans les chancelleries établies par notre présent

édit, dans lesdits bailliages et sénéchaussées; faute de quoi,

les acquéreurs seront sujets aux hypothèques des créanciers

des vendeurs , pour raison des immeubles réels qui se trouve-

ront situés dans l'étendue des bailliages et sénéchaussées où les

lettres d«; ratification n'auront pas été scellées; et néanmoins
dans le'cas de vente et autres actes translatifs de propriété de
fief et seigneurie qui s'étendroit dans plusieurs bailliages et

sénéchaussées, les oppositions faites entre les mains du con-
servateur des hypothèques du bailliage ou sénéchaussée où
sera situé le chef-lieu drsdites terres et seigneuries vaudront

comme si elles éloient faites dans tous les bailliages et séné-

chaussées où ressortiroient les dépendances des.îites terres, et

les lettres de ratification obtenues en iceliii, seulement purge-

ront les hypothèques des créanciers du vendeur.

i3. Les lettres de ratification seront taxées suivant le tarif

annexé à notre piésent édiî.

i4- Le droit de deux deniers pour livre qui se |>;iie pour
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l'enrcgisliement des décrets volontaires continuera d'être

perçu 5 notre profit sur le prix de chacune acquisition, sur la-

(juelle il sera obtenu des lettres de ratification.

i5. Les créanciers et tous ceux qui prétendront droit de
privilège et hypothèque, à quelque titre que ce soit, sur les

immeubles tant réels que fictifs de leurs débiteurs , de quel-

que nature que soient les immeubles, et en quelque lieu et

coutume qu'ils soient situés , seront tenus , à compter du jour

de l'enregistrement du présent édit, de former leur opposition

entre les mains des conservateurs créés par l'article 2, à l'effet

par les créanciers de conserver leurs hypothèques et privi-

lèges lors des mutations de propriété des immeubles et des

lettres de ratification qui seront prises sur lesdites mutations
par les nouveaux propriétaires.

16. Les oppositions dureront trois ans, pendant lequel

temps seulement leur effet subsistera ; pourront les créanciers

les renouveler, même avant l'expiration dudit délai , pour la

conservation de leurs privilèges et hypothèques.

17. Toutes personnes, de quelque qualité qu'elles soient,

même les mineurs, les interdits, les absents, les gens de main-
morte , les femmes en puissance de mari , seront tenus de for-

mer opposition dans la forme ci-dessus, sous peine de dé-

chéance de leurs hypothèques; sauf le recours, ainsi que de

droit, contre les tuteurs et administrateurs qui auront négligé

de former opposition.

18. Les syndics et directeurs des créanciers unis pourront

s'opposer audit nom , et par celte opposition ils conserveront

les droits de tous lesdits créanciers.

19. Entre les créanciers opposants, les privilégiés seront les

premiers payés sur le prix desdites acquisitions; après les pri-

vilégiés acquittés , les hypothécaires seront colloques suivant

l'ordre et le rang de leurs hypothèques; et, s'il reste' des de-

niers après l'entier paiement desdits créanciers privilégiés et

hypothécaires , la distribution s'en fera par contribution

entre les créanciers chirographaires opposants, par préférence

aux créanciers privilégiés ou hypothécaires qui auroient né-

gligé de faire leur opposition.

20. Les; oppositions qui pourront être formées sur les pro-

priétaires des immeubles réels et fictifs
,
pour sûreté des

créances hypothéquées sur iesdlls immeubles , seront reçues

et visées par les conservateurs créés par notre présent édit

,

lesquels délivreront des extraits sur papier timbré, desdites

oppositions à ceux qui en auront besoin
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21. Les conscrvat«îurs des hypothèques tiendront un re-

gistre en papier timbré, dont les feuillets seront cotés sans

irais , par premier et dernier, et paraphés à chaque page par

le Heutenant-général du siège , ou autre olîlcier, suivant l'or-

dre du tableau , dans lequel ils inséreront de suite , sans aucun
blanc ni interligne , toutes les oppositions qui seront for-

mées entre leurs mains, h peine de faux, de (juinze cents

livres d'amende, et de tous dépens, dommages-intérêts des

parties.

22. L'opposition sera datée et visée par le conservateur; et

il sera exprimé si c'est avant ou après-midi; elle contiendra

les noms de baptême , famille , qualité et demeure de l'oppo-

sant , avec élection de domicile dans le lieu où se fera l'enre-

gistrement, sans que ledit domicile puisse cesser par le décès

du procureur où il aura été ély; ce domicile ne pourra même
être changé, si ce n'est par une nouvelle élection, laquelle

sera enregistrée à la marge de l'opposition, et visée par le con-

servateur de la même manière que l'opposition, le tout à peine

de nullité.

23. Le créancier sera tenu de déclarer par son opposition,

le nom de famille , les litres
,
qualités et demeure de son dé-

biteur, le tout à peine d'être déchu du recours prononcé
contre le conservateur par l'article 25 ci-après.

24. Les conservateurs seront tenus de délivrer, quand ils

en seront requis, les extraits de leurs registres, et d'y coter

le jour et la date des oppositions , le registre ainsi que le feuil-

let où elles auront été registrées , ou de donner des certificats

portant qu'il n'en a été formée aucune, à peine de privation

de leurs offices et de quinze cents livres d'amende et des dom-
mages et intérêts des parties.

25. Les conservateurs auront entrée au sceau des chancel-

leries près desquelles ils sont établis à l'instar de nos conseil-

lers conservateurs des hypothèques créés et établis près notre

grande chancellerie , et ils auront seuls le droit de présenter

au sceau lesdites lettres de ratification.

26. Avant de présenter au sceau les lettres de ratification
,

ils feront mention sur le repli d'icelles s'il y a des oppositions

subsistantes , auquel cas elles ne seront scellées qu'à la charge

des oppositions, lesquelles subsisteront sans être renouve-

lées , à l'instar et de la même manière qu'il se pratique pour
les lettres de ratification obtenues en noire grande chancel-

lerie.

27. S'il n'y a aucune opposition subsistante, les lettres df
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ralificalion seront scellées purement et simplement; et, dans
le cas où avant le sceau d'icelles, il auroit été fait quelque
opposition dont les conservateurs n'eussent pas fait mention ,

lesdits conservateurs demeureront responsables en leur propre
et privé nom , des sommes auxquelles pourront monter les

créances desdits opposants qui viendroient en ordre utile , et

ce jusqu'à concurrence de la valeur de l'immeuble mentionné
auxdites lettres, à l'effet de quoi la finance de chacun desdits

offices, qui sera fixée par un rôle arrêté en notre conseil , de-r

meurera affectée par préférence comme fait de charge.

28. Attribuons à titre de gages auxdits conservateurs quatre

pour cent du montant de leur finance, outre les droits parti-

culiers qui leur seront fixés par un tarif arrêté en notre con-
seil, pour leur tenir lieu d'émoluments de leur travail, nous
réservant , en attendant la levép desdits offices, de commettre
à leur exercice telle personne que bon nous semblera.

29. Jouiront en outre les conservateurs du droit de survi-

vance; voulons qu'ils ne paient à l'obtention de leurs pre-

mières provisions, que le tiers des droits de marc d'or, sceau

et honoraires auxquels ils seront taxés, et en cas de mort ou
résignation, les dispensons , leurs enfants, héritiers et ayant-

cause, de nous payer aucun droit de survivance pour cette

première mutation.

5o. Voulons que pour le sceau de chacune des lettres de
ratification il soit payé les sommes qui seront fixées par le ta-

rif arrêté en notre conseil.

3i. En cas de vente par décret forcé, les créanciers qui ont

fait et feront saisir réellement un immeuble seront tenus de

faire dénoncer, un mois au moins avant l'adjudication, leur

saisie réelle à ceux qui se trouveront avoir formé leur opposi-

tion sur lesdits immeubles, aux domiciles par eux élus par

l'acte d'opposition , à peine de nullité de la procédure de dé-

cret vis-à-vis des créanciers qui auront formé leurs oppositions

es mains des conservateurs des hypothèques , et de tous dé-

pens , doiiimages et intérêts desdits opposants, et vaudront les

oppositions faites entre les mains desdits conservateurs, comme
si elles étoient faites en décret forcé desdits biens.

5-2. N'entendons point comprendre dans le présent édit les

hypothèques des femmes sur les biens de leurs maris pendant

la vie desdils maris, non plus que celles des enfants sur les

biens de leurs pères ,
pour raison seulement des douaires non

ouverts
, pour lesquels il ne sera point nécessaire de former

d'opposition.
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33. Les lettres de ratification ne pourront être opposées

par les acquéreurs des biens substitués h ceux qui auront

droit de revendiquer les biens substitués , lorsque les substi-

tutions auront été insinuées et publiées au désir de nos ordon-

nances.

34. Les seigneurs féodaux ou censiers, tant laïques qu'ec-

clésiastiques , ne seront point tenus non plus de l'aire aucune
opposition pour raison des fonds, des cens , rentes foncières

,

et autres droits seigneuriaux et féodaux , sur les héritages

,

lîefs et droits, étant dans leur censive et mouvance; mais,

quant aux arrérages des cens , surcens , rentes foncières

,

droits de quints, requints, droits de lods et ventes , et autres

droits échus avant la vente, et autres dettes généralement

quelconques , ils seront tenus de former leurs oppositions es

mains du conservateur, comme tous les autres créanciers.

tù. Abrogeons l'usage des saisines et nantissement , pour
acquérir hypothèque et préférence , dérogeant h cet effet h

toutes coutumes et usages h ce contraires.

36. Voulons néanmoins que ceux dont les contrats auront

été nantis et ensaisinés avant la publication de noire présent

édit, soient conservés dans les droits et préférence à eux ac-

quis par lesdils nantissements, passé lequel temps, ils seront

sujets aux mêmes lormalilés que les autres acquéreurs.

37. Abrogeons pareillement l'usage des décrets volontaires,

sans que, pour aucunes causes, ni sous aucun prétexte, il

puisse en être fait à l'avenir, h peine de nullité d'iceux. N'en-

tendons toutefois empêcher la suite et perfection de ceux en-

commencés au jour de la publication de notre présent édit,

ni donner atteinte à l'effet des décrets antérieurs; et lesdiles

lettres de ratification tiendront lieu des décrets volontaires

prescrits par l'arlicle 18 du titre 12 de ledit portant règlement

de la procédure du mois de février 1771, et enregistré le 17
mai dernier.

38. Pour donner un temps suffisant h ceux qui peuvent
avoir ou prétendre des p.rivilèges ou hypothèques , à la charge

d'aucuns immeubles, réels ou fictifs, de faire les oppositions

prescrites par le présent édit , ordonnons qu'il ne sera scellé

aucune lettre de ratification que six mois après la date de l'en-

registrement de notre présent édit. Si donnons, etc.

N" 101 5. — Lettres pate^ti s pour la régie des droits

d'hypothèques.

Versailles, 7 juillet 1771. Reg. P. P. 9 août. ' Aichiv.)
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N° JOi6. — LiiTTRES PATENTES conccmanL les fondions des

avocats aux conseils , el l'instruction des causes , instances et

procès renvoyés el pendants aux requêtes de l'hôtel.

Compiègne, 24 juillet 1771. Reg. P. P. lef août. (Archiv.)

PRÉAMBULE.

Louis, etc. Par l'arlicle 7 de notre édit du mois de mai
dernier , concernant le tribunal des requêtes de notre hôtel

,

nous aurions , entre autres choses , ordonné que la plaidoierie

des causes et l'instruction des instances et procès qui seront

portés aux requêtes de l'hôtel , apparliendroit aux avocats en
nos conseils, à l'exclusion de tous autres avocats et procureurs,

et nous avons fait défenses à tous procureurs d'y faire aucunes
procédures, à peine de nullité; mais les avocats en nos con-
seils nous ont représenté que le tribunal des requêtes de l'hôtel

est composé de deux espèces de juridictions qu'il leur paroît

important de distinguer; savoir, la juridiction au souverain

,

en ce qui concerne l'exécution des arrêts de notre conseil , et

autres matières dont nous avons attribué la connoissance audit

tribunal , et les affaires particulières que nous jugerons à propos

d'y renvoyer; el la juridiction à l'ordinaire, qui a pour objet

les causes des privilégiés qui y sont portées en vertu du droit

de Committimus : qu'à l'égard de la juridiction au souverain ,

les avocats aux conseils ont toujours eu seuls le droit de plaider

et instruire les affaires de ce genre qui ont été portées au tri-

bunal des requêtes de l'hôtel, et que ce n'a été que par abus

que d'autres avocats ou des procureurs s'y étoient immiscés;

que pour ce qui concerne la juridiction ordinaire, l'instruction

des affaires de ce genre leur paroît étrangère à leur profession,

et ne pourroit que les détourner des fonctions essentielles de

leur état; que par les mêmes raisons ils nous supplient de les

dispenser de continuer en notre parlement l'instruction des

affaires dont la connoissance avoit été attribuée ci-devant à

notre grand-conseil, et que nous avons depuis renvoyées à

notre cour de parlement, nonobstant les dispositions de notre

édlt du mois d'avril dernier, et de nos lettres patentes du

16 juin suivant; et voulant seconder les sentiments d'honneur

et de désintéressement dont les avocats aux conseils n'ont cessé

de nous donner des preuves aussi-bien que de leurs talents,

nous avons jugé h propos d'expliquer nos intentions à ce sujet.

A ces causes , etc.
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N* 1017. — DECLARATION qui réserve SOUS le titre d'huissiers ou

sergens royaux, les offices de jurcspriscurs , vendeurs ck biens

meubles supprimés par édil de février dernier ^ et leur permet de

continuer àfaire les prisées et ventes de. biens meubles.

Compirgne, 17 août 1771. Reg. P. P. 3i. ( Airhiv. )

N° 1018. — Arrêt du conseil qui défend l'exportation à l'étran-

ger des blés , orges, avoines , blés de Turquie ,
pois, fèves, ha-

ricots , légumes et autres grains de toutes espèces , par les pro-

vinces de Franche-Comté , Alsace, pays Messin, Lorraine et

Barrais.

Compiègnc , 24 août l'j'ji. ( Archiv. )

N" 1019. — Edit portant suppression des offices de commissaires

aux prisées de ventes de meubles tant forcées que volontaires ,

à l'exception de ceux de la ville et faubourgs de Paris.

Compicgne, août 1771. Reg. P. P. 3i. (Archiv. )

N" 1020. — Edit portant rétablissement, dans chacune des villes

et communautés où il y a corps municipal, d'offices d£ con-

,seillers, maires , lieutenants de maires, secrétaires
, greffiers

,

conseillers , échevins, jurats, consuls , capilouls et assesseurs.

Fontainebleau, novembre 1771 • Reg. P. P. i5 janvier 1772. ( Archiv. )

PRÉAMBULE.

Louis, etc. L'administration des villes et communautés de

notre royaume méritant de notre part une attention pai'ticu-

lière , après nous être fait rendre compte de tout ce qui y avoit

rapport et des moyens qui paroissent les plus propres à y éta-

blir et conserver l'ordre , nous nous sommes déterminés à

supprimer, par nos édits des mois d'août 1764 et mai 1765,
les offices municipaux créés dans lesdites villes et communautés,
et nous avons ordonné par Icsdits édits qu'il seroit pourvu, par

voie d'élection, à la nomination desdits offices municipaux :

nous avions lieu d'espérer qu'en rendant aux villes et commu-
nautés la liberté de se nommer elles-mêmes leurs officiers , et

d'après les mesures que nous avions prises par lesdits édits,

les citoyens de tous les ordres se réunissant pour l'avantage

commun, ne profiteroient de cette liberté que pour concourir

unanimement au bien de leur communauté , et déponilleroient

tout autre intérêt dans le choix des sujets chargés d'y veiller.

Nous avons néanmoins reconnu depuis
,
qu'au lieu des avan-

tages que nous nous étions promis de l'exécution desdits édits,

elle devenoit dans toutes les villes une source d'inimitié et

de divisions, sur le désir que des gens, souvent incapables,
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avoient de participer à l'administration , et par la cabale et les

brigues qui s'inlroduisoient dans les élections, et qui donnoient
souvent lieu à des procès ruineux pour lesdiles villes, retardoient

l'expédition de leurs affaires communes, et jetoient le trouble

et la confusion dans leur administration , en sorte que le bien
que nous nous étions proposé d'opérer, devient chaque jour

le principe d'un mal réel. Nous avons cru ne.pouvoir remédier
trop tôt à cet abus , et nous n'avons pas trouvé de inoyen plus

expédient que de créer et rétablir , en titre , dans toutes les

villes et bourgs de notre royaume , des officiers municipaux
qui , après avoir obtenu notre agrément , n*élant point rede-

vables de leurs charges aux suffrages des particuliers, et n'ayant

plus rien à appréhender de leurs successeurs , en exerceront

les fonctions sans passions , et avec toute la liberté qui leur est

nécessaire pour conserver l'égalité dans la distribution des

charges publiques, et qui d'ailleurs étant perpétuels , seront en
état d'acquérir une connoissance plus entière des affaires con-

cernant notre service et celui des villes, et pourront se rendre

capables
, par une longue expérience , de satisfaire à tous les

devoirs et aux obligations qui sont attachées à leur ministère.

A ces causes , etc.

N° 1021. — Edit portant prorogation des deux vingtièmes et

établissemeni dautres droits (i).

Fontainebleau, novembre 1771. Reg. P. P. ag avril 1772. (Archiv.)

PRf.AMnULE.

Louis , etc. Les événements de la dernière guerre , et les

moyens que nous avons été forcés d'employer pour la soutenir,

ont augmenté considérablement les dettes de notre Etal. Uni-

quement occupé , au moment de la paix , du désir de soulager

nos peuples , nous nous sommes livré aux mouvements de notre

affection paternelle en supprimant une partie des impositions

(i) Les finances pre'sentoient, en 1769, un de'Gcit de 35 millions. Pour y
faire face on eut recours de nouveau à l'opération du visa. Quelques-unes

des rentes perpétuelles furent réduites à deux et demi pour cent, d'autres

seulemcat à quatre. Pour compenser la faveur accordée à celles-ci, on les

frappa d'un dixième d'amortissement, d'autres furent assujetties aux deux

vingtièmes. (Jn trouve des ex))édients du même genre pour les renies via-

gères, (j'étoit une véritable banqueroute partielle. La dette fut ainsi réduite

de i3 millions d'intérêt. L'Etat se trouvoit encore chargé annuellement

de plus de 63 millions pour les intérêts de la dette constituée. Un c<>m))le

rendu par l'abbé Terray en 1774» porte les dépenses à 4oo millions et les

revenus seulement à 375. Au commencement du règne de Lpuis XV ,
te

revenu de l'Etat ne s'olevoit pas à jdiis de 120 à i 3o millions, et à celte

iipoque les impôts paroissoient intolérables.
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que nous avions précédemment établies. Lorsque ensuile nous

avons examiné la situation de nos finances, la crainte de sur-

charger nos sujets par des impositions nouvelles , l'espérance

de trouver des ressources dans l'amélioralion de nos revenus,

nous ont toujours arrêté sur le seul parti qu'il eut été conve-

nable de prendre. Cependant le temps qui s'est écoulé a amené
de nouvî-aux besoins : il a fallu , poiu' faire face aux dépenses

les plus indispensables, avoir recours chaque année h des em-
prunts, qui sont devenus un surcroît de charges pour les années

suivantes. Ces emprunts même n'ont pas sufii , et les antici-

pations , dont il eut été si important de diminuer la masse , se

sont au contraire successivement multipliés : ainsi , loin d'é-

teindre les capitaux par la voie des remboursements, comme
nous nous l'étions proposé, nous avons vu la delte de notre

Etal s'augmenter dans une progression eflrayanle; enfin, quand
la confiance a été épuisée par l'usage trop étendu qu'on en
avait fiiit, nous nous sommes trouvé dans la nécessité d'arrêter

un désordre qui devenoit plus grand de jour en jour et de pré-

venir la confusion dont toutes les parties de nos finances éloient

menacées. Nous avons d'abord, par notre déclaration du y jan-

vier 1770, suspendu des remboursements, dont l'effet ruineux
étoit de nous faire emprunter à un intérêt beaucoup plus fort

que celui des capitaux que nous remboursioiTs. Le crédit, à la

faveur duquel on étoit parvenu h disposer de plus d'une année
d'avance de la portion de nos revenus qui se Irouvoil libre,

s'étant anéanti par degré, le renouvellement des anticipations

est devenu impossible; et cçmme cette portion de nos revenus,
sur laquelle elles avoient été assignées , étoit la seule doni nous
puissions faire usage pour les objets les plus essentiels à la sû-
reté publique , nous avons été dans la nécessité indispensable

de porter, par un remboursement annuel , l'acquittement de
ces mêmes anticipations h des époques plus éloignées, et nous
avons en même temps destiné un fonds pour le paiement des
intérêts jusqu'au parfait remboursement. Cette opération, que
les circonstances avoient rendue inévitable , a soulagé nos
finances des frais immenses qu'entrainoit la négociation de
ces effets; mais il subsistoit encore une difl'érence considé-
rable entre la recette et la dépense. Nous avons cherché les

moyens les plus propres à la diminuer, et nous avons pensé,
que si les propriétaires des fonds de terre et la partie indus-
trieuse de nos sujets dévoient garantir la fortune des créan-
ciers de notre Etat, qui, dans des temps difficiles , ont fourni
avec confiance des deniers que nous aurions été obligés de
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lerer sur nos peuples , et les ont alors soulagés d'un poids

qu'ils auroient été dans l'impuissance de supporter j il éloit

aussi des circonstances extraordinaires où les créanciers de

leur côté dévoient concourir à la réparation des finances , et

se prêtera la nécessité de ménager ces mêmes propriétaires
,

dont la richesse et le travail font leur principale sûreté. INous

nous sommes déterminés en conséquence à suspendre quelques

parties d'arrérages sur les ejDfets qui nous en ont paru le plus

susceptibles : nous avons aussi assujetti nos libéralités à des

retenues que nous avons ordonnées dans la proportion que

nous avons jugé la plus convenable. Nous espérions que ces

diverses opérations, jointes aux retranchements que nous

avons déjà faits , et que nous nous proposons de faire dans les

dépenses , rempliroient le plan que nous avions adopté. C'est

dans cette vue que nous avons ordonné des diminutions sur

différentes parties. Cependant , comme les dépenses des dé-

partements forment la subsistance d'un grand nombre de nos

sujets, l'égalité de protection que nous leur devons à tous, ne

nous a point permis de porter subitement les réductions à

leur dernier terme ; mais nous avons pris dès-à-présent les me-
sures les plus assurées pour parvenir à la connoissance de toute

l'économie dont l'état des choses est susceptible. Dans une

pareille proportion , nous avons cherché à pourvoir à toutes

les charges , non plus par la voie dangereuse des emprunts

,

mais en nous procurant une recette suffisante , seul moyen
sao-e et solide de rétablir l'ordre et la confiance. Nous avons

considéré en même temps que nous n'aurions rempli qu'im-

parfaitement les vues dont nous sommes animés pour la pro-

spérité de notre royaume , si après avoir rétabli l'équilibre

entre la recette et la dépense , nous ne nous étions pas occupés

de former un fonds réel d'amortissement employé au rembour-

sement des dettes les plus onéreuses , et destiné non- seulement

à procurer un soulagement durable à nos peuples
, par la di-

minution graduelle de la dette de notre Etat , mais qui pût

encore mettre un terme à l'inquiétude des créanciers , et qui,

en donnant aux fonds pubHcs une valeur d'opinion propor-

tionnée à leur valeur réelle, augmentât la fortune de ceux de

nos sujets qui en sont propriétaires, fît tourner, par la circu-

lation , cet accroissement de leurs richesses au profit de la

richesse publique , et ranimât en même temps le crédit, ressource

précieuse lorsqu'elle est bien ménagée. Obligés ,
pour soutenir

sans interruption une opération aussi salutaire, d'avoir recours

à de nouvelles ressources , nous avons rejeté loin de nous

,
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pour jamais , toutes ces idées systémaliqucs et illusoires , tous

CCS vains projets qui, sous l'espoir d'une libération appa-

rente , n'auroicnt réellenicMit d'autre effet que de porter le

trouble et la conl'usion dans les fortunes parliculières , comme
dans la fortune publique, et de s'opposer ainsi au retour de

la confiance , en augmentant de toutes parts les embarras et

le désordre. Nous nous sommes donc arrêté aux moyens qui

nous ont paru les plus simples , les mieux adaptés aux circon-

stances et les plus conformes à la justice que nous devons h

tous nos sujets. Dans le choix des impositions nouvelles, nous

avons donné la préférence à celles qui exigent moins de frais

de perception , et nous en avons prorogé d'autres déjà exis-

tantes , dans la durée desquelles les créanciers de notre Etat

retrouveront la même sûreté qui leur avoit été donnée par

notre édit de mai 1749* C'est d'après ces vues que nous nous

trouvons obligé de proroger les deux vingtièmes, d'établir les

quatre sols pour livre du premier vingtième, pour tenir lieu

des deux sols pour livre du dixième , de proroger pareillem(!nt

les droits ordonnés par notre édit d'avnl 1768, et d'ordonner

la perception des deux sols pour livre en sus de ceux qui se

perçoivent sur différents droits de nos fermes et autres. Nous

ne doutons pas que nos sujets, sensibles aux diverses considé-

rations que notre confiance s'est conl^lu à leur faire connoître,

ne supportent ces charges avec le zèle dont ils nous ont donné

des preuves en tant d'occasions , et nous y comptons d'autant

plus , que le prix des denrées, une des causes de l'augmentation

de nos dépenses, a en même temps bonifié le produit des fonds

de terre dans une proportion supérieure à celle de l'accroisse-

meot des impositions. Mais si , dans ce moment, cette obser-

vation adoucit notre peine , il s'en faut bien que notre in-

tention soit de les laisser toutes subsister. Convaincu que la

véritable richesse des rois est dans le cœur de leurs sujets,

nous n'avons point de plus grand désir que de procurer à nos

peuples les soulagements dont nous voudrions déjà leur voir

recueillir le fruit, par l'exécution du plan que nous avons

formé. Par l'effet de ce plan , la recette suffisant complètement
à la dépense , les différents services se feront avec facilité , il

en naîtra des moyens d'économie , dont les circonstances nous

avoient privé depuis long-temps; d'un autre côté, délivré

des soins perpétuels auxquels nous exposoit la situation embar-
rassée de nos finances, nous pourrons nous occuper, sans

interruption , d'améliorer plusieurs branches de nos revenus ,

de simplifier la perception de impositions , et d'en écarter sans
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retour les abus et l'arbitraire. Ces diverses économies , ces

améliorations successives, nous les appliquerons , soit à payer
les dettes exigibles , arriérées par l'impuissance où nous étions

de satisfaire à toutes 1rs dépenses , soit à l'augmentation des

fonds d'amortissement, soit plus particulièrement encore à la

diminution des impositions les plus onéreuses à la partie indi-

gente de nos sujets; objet essentiel que nous portons dans

notre cœur , et que nous ne cesserons jamais de regarder comme
un de nos devoirs les plus indispensables. A ces causes, etc.

N° 1022. — Lettres vatetstas portant e.remption réciproque

du droit (taubaine entre la France et la Suisse.

Versailles, 20 janvier 1772. Reg. P. P. 16. ( Archiv. )

N° 1025. — DicLkVikTiOî^ portant règlement pour la procédure

dans les matières sommaires et dans les matières de tailles.

Versailles, 27 janvier 1772. Reg. P. P. 5 fe'vrier. (Archiv.)

N° 1024. — Lettres vkiE^Tv.?, portant que les fabricants d'é-

toffes seront obligés fie marquer à la tête et à la queue des

pièces détoffe , le nombre daunes quelles contiendront.

Versailles , 24 février 1772. Reg. P. P. 8 avi-il. ( Archiv. )

^ EXTBAfT,

Art. 1. Les fabricants seront tenus de marquer à la tête et

à la queue de chacune des pièces d'étoffe qu'ils exposeront en
vente, le nombre d'aunes qu'elles contiendront , de façon que
l'acheteur puisse facilement connoîlre , lors de la réquisition

de ladite pièce, l'aunage qu'elle est déclarée porter.

7. Les fabricants d'étojfïes qui , après le remouillage ci-des-

sus prescrit , se trouveront plus courtes d'une aune sur

trente , ou de deux tiers sur vingt de longueur, paieront dix

livres d'amende; et, si elles se trouvent plus courtes d'un

quart en sus, ils paieront vingt livres en outre, et par-dessus

la bonification qu'ils seront obligés de faire à l'acheteur de la

valeur du courtige; et à l'égard des étoffes qui, après le re-

niouillage , se trouveront trop étroites de trois pouces sur la

largeur d'une aune, et proporlionnément qui ont plus ou
moins d une aune de largeur, les fabricants de ces étoffes paie-

ront vingt livres d'amende pour le premier pouce de diminu-

tion, en sus de trois pouces, et ainsi de suite pour chaque

autre pouce, dont la pièce sera diminuée en largeur, et le

vendeur sera condamné à restituer à l'acheteur le prix de la-

dite étoffe.
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N"* 1025. — Lkttres PXTEîiTÈs poîiatit exemption réciproque

du droit d'aubaine entre la France et le Danemark.

Versailles, 6 mars 1772. Reg. P. P. 16. ( Archiv. )

N° 1026. — Déclaration /^or/«w^ que les bulles , brefs et autres

expéditions de cour de Rome qui concernent le for intérieur

seulement et les dispenses de mariage , sont exempts de pré-

sentation et d'enregistrement par les cours de parlemerd.

Versailles, 8 mars 1772. Rcg. P. P. 3o. (Archiv.)

N° 1 027.— Arrêt du conseilportant règlement pour l'ouverture

des carrières et chemins aux abords.

Versailles , 5 avril i77'2. (Archiv.— Ravinet , Code des Ponts-el-

Cha lissées.
)

Le roi s'élant fait représenler en son conseil Je rapport fait

par les sieurs commissaires du pavé de Paris et des ponts-el-

chaussées , contenant que les routes royales se trouvent sou-

vent endommagées , surtout aux abords de la ville de Paris ,

par les voitures de pierres qui sont employées à l'exploilation

des carrières ouvertes au long desdiles routes; que ces voi-

tures qui sont très -pesantes, détruisent, en abordant au grand

chemin , les berges , les fossés et les accotements ; et que sou-

vent elles cassent ou endonamngent les arbres plantés aux dé-

pens de S. M. pour la commodité et l'embellissement desdites

routes; et que les déj^radations se multiplient et s'étendent de

jour en jour par les nouvelles charrières qu'ouvrent lesdites

voilures à mesure que les anciennes sont ruinées; qu'il seroit

juste que les particuliers qui causent les dégradations, fussent

t€nus de les réparer, et qu'on pourroit même les prévenir, en

assujettissant les propriétaires ou entrepreneurs desdiles car-

rières à faire arranger et entretenir à leurs frais , des passages

entre les arbres , sur les fossés et sur les accotements des

grands eliemins , pom' faciliter l'abord de leursdites voitures ,

^en pavé , et h p^nter en même temps des bornes aux deux cô-

tés de ces passages pour que les plantations ne soient plus en-

(Joiumagées; que sans ces précautions l'entietien des grandes

routes deviendroit dans la suite plus dispendieuse et plus oné-
reuse à S. M. A quoi voulant pourvoir;, ouï , etc., 1« roi , étant

en son conseil , a ordonné et ordonne ce qui suit ;

Art. 1. Les réglemenls précédemment fails, concernant
I ouverture des carrières , seront exéculés selon leur forme et

teneur. Aucune carrière de pierre de taille, njoellon
,
grès, et

autres fouilles pour lircr de la marne, glaise ou sable, ne

T. II nu RÎvGNE. o-'i
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pourra être ouverte qu'à trente toises de distance du pied des

arbres plantés au long des grandes routes ; et ne pourront les

entrepreneurs desdites carrières pousser aucune fouille ou ga-

lerie souterraine du côté desdites routes, à moins de trente

toises de distance desdites plantations ou des bords extérieurs

desdites routes, conformément aux dispositions de l'arrêt du
conseil du i4 mars 1741, et de l'ordonnance du bureau des

finances du 29 mars 1764, concernant la police générale des

chemins.

2. Les propriétaires ou entrepreneurs desdites carrières ne
pourront ouvrir aucun passage entre les arbres et sur les fossés

desdites routes royales , sans en avoir obtenu une permission

expresse et par écrit du sieur commissaire du conseil , chargé

de veiller à l'entretien desdites routes; et ladite permission ne
pourra leur être accordée que sur la soumission qu'ils donne-
ront de se conformer aux articles suivants.

3. Aux endroits qui auront été indiqués par lesdits sieurs

commissaires pour former lesdits passages , le fossé sera com-
blé jusqu'à la hauteur des berges, dans la largeur de douze

pieds seulement , et par-dessus il sera fait un bout de pavé

partant de la bordure du pavé du grand chemin , et avançant

dans la campagne jusqu'à six pieds au-delà des arbres; à l'ex-

trémité dudit bout de pavé, il sera planté deux bornes de

pierre; et sur le pavé, au milieu du fossé , il sera fait un cas-

sis , ou une pierrée ou aquédnc au-dessous , suivant l'exigence

des cas , pour l'écoulement des eaux.

4. Lesdits ouvrages seront construits et entretenus par les

entrepreneurs des routes royales, aux dépens des propriétaires

et entrepreneurs des carrières voisines, et ce , tant que lesdites

carrières continueront d'être exploitées.

5. Lesdits ouvrages seront payés aux entrepreneurs des

routes par les propriétaires ou entrepreneurs desdites carrières,

conformément aux devis et états de répartition qui auront été

dressés pour lesdites constructions par les ingéHieurs de S. M.,

et visés par lesdits sieurs commissaires ; et lesdits paiements

seront faits dans le délai d'un mois après que la réception

desdits ouvrages aura été donnée par lesdits sieurs commis
saires et ingénieurs. ,

6. Défend S. M. à tous voituriers de pierres, moellons, grès

et autres matériaux provenant des carrières, de se frayer

d'autres passages pour aborder les grands chemins, que ceux

qui auront été ainsi disposés pour leur usage , à peine de cmq
cents livres d'amende et de confiscation desdits matériaux

,
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desquelles amendes ils seront tenus solidairement avec les

propriélaircs et entrepreneurs desdites carrières , conmic

aussi de toute déji;radation arrivée par leur fait aux berges ,

fossés, plantations et" accolements desdites routes.

1N° loïjS. — DECLARATION concernant les éludas et les exercices

(les élèves e?^ chirurgie.

Versailles, 12 avril 1772. Reg. P. P. 8 mai. ( Archiv. )

N" 1029. — ORDO^NANCE concernant la cavalerie.

Versailles, 17 avril 1772. (Archiv.)

N° io5o. — Lettres patentes concernant le collège royal de.

France. /

Versailles, 16 mai 1772. Reg. P. P. 26 mars 1773. (Archiv.
)

N° io3i. — Déclaration interprétative de Varticle 35 de Védit

de juin 1771, et portant que lesformalités de saisine , démise

de fait , de nantissement, et autres établies par quelques tom-
mu7ies, ne seront pas nécessaires pour acquérir hypothèque

sur les immeubles réels etfictifs.

Versailles, a3 juin 1772. Reg. P. P. 11 juillet. (Archiv.)

• N° io32. — Oï^XiO^jik^cii portant qu'il sera pourvu aux charges

et places dans les colonies , sur des brevets expédiés par le sc-r

crélaire détat ayant le département de la marine et des colonies.

Versailles , 28 septembre 1772. (Moreau de Saint- Me'ry.
)

N" io33. — Lettres patentes qui ordonnent que tous, les

comptes qui se rendent dans toutes les chambres des comptes
,

seront écrits sur papier, quifixent le nombre de lignes de cha-

quepage desdits comptes, et le nombre de syllabes de chaque

ligne, et qui prescrivent d'écrire en chiffres arabes toutes les

sommes tirées hors ligne.

Versailles, 4 octobre 1772. Reg. C. des C. 16 novembre. ( Archiv.)

N° io54- — Déclaration qui permet à fous riverains des cotes

maritimes de cueillir, ramasser et arracher le varech.

Fontainebleau , 3o octobre 1772. Reg. P. P. i\ mai 1773. ( Archiv. )

Louis, etc. Par les différents articles de notre déclaration

du 3o mai 1731 , nous avons prescrit aux habitants des pa-

roisses du ressort des différentes amirautés de la haute et

basse Normandie , et à ceux des côtes des provinces de Flan-

dre et pays conquis et reconquis , Boulonnois et Picardie , les

temps pendant lesquels ils pourroient ramasser et cueillir les
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herbes de mer connues sous les noms de varech ou vraicq,

snr ou gonesraont , nous leur avons prescrit en même temps
la manière dont ils pourroient en faire la récolté et les forma-
lités qu'ils seroient obligés d'observer, avec défenses de faire

ladite récolte autrement qu'avec couteau ou faucille, sans

pouvoir arracher lesdiles herbes. Les motifs qui nous avoient

porté à restreindre à cet égard les habitants riverains à cer-

taines bornes , étoient de conserver le plus qu'il seroit possible

de ces herbes, parce qu'elles étoient regardées comme né-

cessaires au frai du poisson , au développement et à la nour-

riture du poisson du premier âge; mais les inconvénients ap-

portés par notre déclaration ne tardèrent pas à se faire sentir.

Nos sujets riverains n'ayant plus la faculté de couper et faire

brûler le varech pour en fabriquer des soudes, ils se trouvè-

rent privés d'un moyen unique d'assurer leur subsistance, et

la disette des soudes devint telle, que les grosses verreries de

notre province de Normandie manquèrent absolument d'une

matière première étroitement nécessaire à la fabrication des

verres à vitres , et que cette branche importante de commerce
de notre royaume

,
par tous les secours qu'elle procure à nos

sujets riverains occupés h la fabrication dos soudes , et par les

sommes considérables que les envois du seul superflu de nos

verres chez l'étranger procurent annuellement, étoit sur le

point d'être irrévocablement perdue; il nous fut fait pour lors

plusieurs représentations sur lesquelles nous prîmes les éclair-

cissements qu'exigeoient les circonstances , et d'après les as-

surances qui nous furent données que le frai du poisson et le

poisson du premier âge ne se trouvoient jamais dans le varech

,

et que la coupe de cette plante ne pouvoit nuire à leur conser-

vation , nous nous déterminâmes à donner nos ordres pour

que les habitants riverains pussent, nonobstant ce qui étoit

porté par notre déclaration de 1701 , faire la récolte du varech

comme auparavant ladite déclaration; mais nous avons été

depuis informé que malgré les ordres que nous avions pu don-

ner successivement, les habitants riverains étoient inquiétés

de nouveau , et qu'il s'éloit répandu que la fumée du varech

causoit des maladies épidémiques , nuisoil à toutes les espèces

de grains et de fruits , et que l'enlèvement de cette plante

privoit les laboureurs d'un engrais nécessaire, et tendoit à la

destruction des pèches ; que sur les plaintes qui en avoient été

portées au parlement do Rouen, il avoit cru'deiToif rendre

un arrêt le 10 mars 1769 , qui. en vertu de notre déclaration

de 1751 , bornoit la permission dt- couper le varech pour le
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convertir en soudes, aux riverains des cotes de la seule ami-

rauté de Clierbourj;. cl ne laissoit aux habitants des côtes de

la haute et basse Normandie que !a faculté de l'employer à

l'engrais de leurs terres : également touché des plaintes qui

avoient donné lieu h cet arrêt et des représentations qui nous

furent faillis sur la privation de subsistance où se Irouveroil

une multitude de laniillcs occiq)ées à fabriquer les soudes,

nous sentîmes la justice et la nécessité de faire constater par

des observations et d(!S expériences si les intérêts de l'agricul-

ture et des pêches auxquelles nous donnerons toujours une

attention particulière, demandoient en efl'et que la fabrication

des soudes fût renfermée dans de si étroites limites; en con-

séquence nous nous sommes déterminé à envoyer sur les

côtes des provinces de noire royaume quelques naturalistes et

physiciens choisis par 1 Académie des Sciences de Paris
,
que

nous avons chargés d'examiner tout ce qui avoit trait au fond

des plaintes qui s'éloient élevées , et nous avons ordonné à

ladite Académie de donner, sur le rapport qui lui seroil ùùl

par lesdits académiciens, un avis qui, étant fondé sur des

faits bien observés et bien constatés, pût servir de base à des

règlements fixes sur les temps et la manière de faire la récolte

du varech. Nous avons appris avec satisfaction que nos ordres

avoient été pleinement exécutés
; que le rapport du sieur

Tillet des observations faites, tant par lui que par les sieurs

Guetard et Fougeroux , tous trois choisis par l'Académie
,

établissoit que la fumée du varecq n'a voit par elle-même
aucune suite dangereuse; qu'on avoit été aussi dans l'erreur

en supposant que cette plante étoit destinée h la conservation

du frai et du poisson, puisque malgré les recherches les plus

scrupuleuses et réitérées en différents lieux, ils n'avoient

aperçu dans ces herbes ni frai , ni poisson du premier âge; en
sorte que leur travail ne laisse aucun doute sur la nécessité de
diriger uniquement nos règlements relatifs à la récolte et à

l'emploi du varech , vers la culture des terres et vers la fiibri-

que des soudes qui servent de base aux travaux des verreries.

Les observations des mêmes académiciens ont confirmé des

expériences antérieures , par lesquelles nous avions été instruit

que la plante du varech lorsqu'elle a été coupée avec couteaux
ou faucilles, ainsi qu'il est prescrit par l'article 4 *le notre dé-
claration de 1701 , ne se reproduit qu'après que la racine en
pourrissant s'est détachée du rocher; au lieu qu'après l'arra-

chement il reste des filaments qui la reproduisent dès l'année

suivante. D'après des faits si exactement observés , nous avons
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cru ne devoir pas différer de déclarer plus positivement nos
intentions sur des objets qui intéressent aussi essentiellement

la subsistance , l'industrie et le commerce de nos sujets. A ces

causes, etc. , voulons et nous plaît ce qui suit :

Art. 1. Tous les riverains en général , tant des côtes de la

haute et basse Normandie, que de toutes les autres côtes des

provinces maritimes de notre royaume, pourront librement,

chacun dans l'étendue de leurs paroisses , cueillir et ramasser

pour l'engrais de leurs terres , les herbes connues sous les

noms de varech ou vraicq, sar ou gonesmont , pendant les

mois de janvier , février et mars de chaque année , eu obser-

vant par lesdits riverains les formalités prescrites par les arti-

cles 1 , 2 , 3 , 5 et 6 , du titre 2 de notre déclaration du 3o mai

2. Pourront à l'avenir lesdites herbes être arrachées avec

la main ou autres instruments , nonobstant ce qui est ordonné

par l'article 4 du titre 2 de notre déclaration de 1731 , à la-

quelle nous avons dérogé et dérogeons h cet égard.

3. Après c|ue lesdits riverains auront fait les provisions de

varech nécessaires à l'engrais de leurs terres dans les temps

seulement ci-dessus indiqués , tous lesdits riverains qui vou-

dront fabriquer des soudes , pourront cueillir lesdites herbes

et les arracher avec les mains , râteaux , et autres instruments

depuis le 1" juillet jusqu'au 1" octobre de chacune année

seulement , sans qu'ils puissent être troublés ni inquiétés dans

la récolte desdites herbes par les habitants riverains qui ne

voudroient pas faire de soudes , ni par quelques autres per-

sonnes quelconques , pour quelque cause que ce puisse être

,

à peine de cinquante livres d.'amende.

4. Les varechs d'échouage que les flots de la mer jettent

sur le rivage , pourront dans tous les temps et en toute saison

être ramassés par les riverains ,
pour être employés indistinc-

tement soit à l'engrais des terres , soit à faire de la soude , ainsi

que cela s'est pratiqué jusqu'à présent.

5. Voulons que dans le cas où les habitants des paroisses

qui bordent les côtes maritimes de nos provinces où il croît

des varechs , ne voudroient pas s'en servir pour faire de jia

soude dans les temps permis et indiqués, il soit loisible à tous

particuliers, autres que les habitants desdites paroisses, de

les arracher, amasser, et leur donner toutes les préparations

nécessaires pour les convertir en soudes , après avoir fait préa-

lablement constater le refus desdits habitants devant les juges

des amirautés dans le ressort desquelles seront situées lesdites
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paroisses, avec défenses aux habitants , et autres personnes

quelconques de les troubler et inquiéter , h peine de trois

cents livres d'amende.

6. Seront au surplus tenus lesdits fabricants de sondes de

se confoimer pour le temps de brûler lesdites herbes , à ce

qui est prescrit par l'article 5 du titre commun de noire dé-

claration de lySi : leur faisons très-expresses inhibitions et

défenses d'allumer leurs fourneaux dans les tenîps où les vents

venant de la mer porteroient les fumées sur les terres. Vou-
lons néanmoins que dans le cas où les vents qui portoient d'a-

bord les fnméos à la mer venant à changer tout à coup , ils ne

pourroient éteindre subitement sans risquer de perdre leurs

marchandises, ils puissent continuer de brûler pendant deux
heures, ainsi que nous l'avons accordé ci-devant aux habitants

du ressort de l'amirauté de Barfleur
,
par notre arrêt du 7 sep-

tembre 1707; et ledit temps passé, ne pourront continuer de

brûler sous quelque cause et prétexte que cv soit , à peine de

la même amende dfe trois cents livres. Si donnons , etc.

N" io35. — Edit portant création de dix ojjîciers-gardes du
comnurce, cl règlement pour les contraintes par corps pour
dettes civiles dans Paris. ^

Fontainebleau, novembre 1772. Reg. P. P. 2 janvier 1773. ( Archiv. )

Louis , etc. Un des objets principaux dans l'administration

de la justice est la pleine et entière exécution de ses mande-

ments ; la contrainte par corpe pour dettes civiles établie en fa-

veur du commerce, deviendroit une voie préjudiciable à la sû-

reté publique, et à celle des citoyens, si elle ne pouvoit être em-

ployée sans ruse, fraude ni violence; des exemples récents nous

ont fait connoître combien la manière avec laquelle les con-

traintes par corps ont été mises à exécution dans les rues de notre

bonne ville et faubourgs de Paris , étoit peu capable de donner

à cet acte de justice le degré de respect et d'autorité qui lui est

dû; ces poursuites rigoureuses, presque toujours confiées à

des officiers de justice mal famés, ou à des gens sans caractère,

agissant sous leurs noms, souvent exercées contre des débi-

teurs à qui la connoissance des procédures et jugements préa-

lables a voit été soustraite à dessein, contre des jeunes gens sans

expérience , entraînés dans des engagements onéreux, et même
par méprise sur des personnes contre lesquelles les jugements

n'avoient pas été prononcés , ont donné lieu à des excès et des

violences , et h des crimes dont il est important d'arrêter le

cours : de pareils désordres ne peuvent (jue favoriser la iVaudc
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et porter atteinte au commerce. Il est sans doute de l'intérêt

public d'en attaquer une des causes principales, en prenant

les mesures nécessaires contre l'usure et tous les négoces de-

venus si communs, quoique réprouvés par la bonne foi et par

les lois; aussi nous sommes résolu d'établir les règlements que
notre sagesse nous inspirera pour en garantir nos sujets , et

par-là éviter la ruine trop fréquente des familles; mais en at-

tendant , comme il est urgent d'apporter remède aux maux
que pourroit encore produire la manière actuelle d'exécuter

lesdites contraintes par corps , nous avons jugé dès à présent

nécessaire de ne confier l'exécution de ces actes de justice qu'à

des personnes choisies, et dont la capacité, prudence et pro-

bité reconnues pourront en imposer, tant par eux-mêmes,
que par ce caractère dont ils seront revêtus. Nous avons aussi

jugé à propos de prescrire des formes et d'établir des règles à

la faveur desquelles le créancier pourra désormais exercer

avec plus d'effet ses droits contre son débiteur , sans que le dé-

biteur soit exposé à la surprise et à la violince , et sans que le

bon ordre et la tranquillité publique soient intervertis. A ces

pauses , etc. , voulons et nous plaît ce qui suit :

Art. 1. Nous avons créé et établi dix places d'officiers-

gardes du commerce, auxquels nous avons attribué et attri-

buons le pouvoir exclusif de mettre à exécution dans notre

bonne ville, faubourgs et banlieue de Paris, les contraintes par

corps pour dettes civiles, prononcées par les arrêts, jugements

et sentences émanés de nos cours , juges , et toutes juridictions

quelconques.

2. Lesdites places d'officiers-gardes du commerce seront

exercées sur des commissions scellées de notre grand sceau

que nous ferons expédier par notre très-cher et féal chancelier,

à ceux que nous aurons choisis pour les remplir. Voulons

qu'ils soient reçus avec serment par les lieutenants civil et

criminel en notre Ghâtelet de Paris, sur les conclusions de

notre procureur audit Ghâtelet , information de vie et mœurs
préalablement faite.

3. Voulons qu'à l'avenir tous les arrêts, jugements et sen-

tences portant la contrainte. par corps pour cause de dettes

civiles, ne puissent être signifiés que par un huissier commis

à cet effet par lesdits arrêts, jugements et sentences , à peine

de nullité de ladite signification; enjoignons à tous juges dy

tenir la main.

4. La signification desdits arrêts , jugements et sentences,

sera faite à la partie condamnée , en parlant à sa personne ,
si-
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non laissée h son domidflc en présence de deux voisins dont

les noms et qualités seropt portés dans ladite sif^nificalion ,

laquelle sera signée d'eux, sinon sera déclaré qu'ils ont été

interpellés de signer.

5. Lesdits arrêts, jugements et sentences ainsi bien et dû-

ment signifiés, seront remis à l'un desdits officiers-gardes pour

être la contrainte par ccSrps y portée, exécutée sans qu'il soit

besoin de faire à l'avenir le commandement qui éloit d'usage

par le passé h l'instant de la capture et emprisonnement du

débiteur, dont nous avons abrogé et abrogeons la formalité;

faisons défenses aux huissiers et h tous autres , à compter du
jour de la publication et enregistrement du présent édit , de

s'immiscer dans l'exercice de la contrainte par corps, à

peine, contre la partie, de nidlité, et de tous dépens, dommages
et intérêts, et contre le^ huissiers et autres, d'amendes,

d'interdiction , même d'être poursuivis extraordinairement, si

le cas y échet, H
6. Les arrêts, jugements et sentences ,

portant contrainte

par corps pour dettes civiles, pourront être mis à exécution

dans l'intérieur des maisons , tous les jours et h toute heure ,

h l'exception toutefois des fêles et dimanches , à moins qu'il

n'y ait ordonnance , sentence , jugement ou arrêt qui , dans

des cas urgents , en permettroient l'exécution lesdits jours de

fêtes et dimanches , ce que nous laissons à la prudence de nos

cours et juges. Voulons néanmoins que lesdites contraintes ne

puissent être mises h exécution pendant la nuit, sans l'assistance

d'un commissaire, dont les frais de transport et vacation

seront payés par la partie poursuivante , sauf à les répéter.

7. Lesdits officiers-gardes du commerce auront une marque
distinctive en forme de baguette, laquelle ils seront tenus

d'exhiber aux débiteurs condamnés lors de l'exécution de la

contrainte.

8. Lesdits officiers pour l'exécution desdites contraintes par

corps, enjoindront, de notre ordre , aux parties condamnées,

de les suivre dans l'une des prisons de notre bonne ville de

Paris; ordonnons auxdiles parties condamnées, de quelque

qualité et condition qu'elles soient, d'y obtempérer à l'instant,

à peine, en cas de refus, d'être punis comme réfractaires à

nos ordres, et poursuivis comme rébellionnaires à justice, à

la requête de nos procureurs , auxquels enjoignons d'y tenir

la main , le tout faute par ces débiteurs de payer sur-le-champ

le montant des condamnations en principal et intérêts.

(). Faisons pareillement défenses à toutes personnes , de
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quelque qualité et condition qu'elîes soient, d'user envers
lesdits officiers d'aucuns propos injurieux, ni d'aucune voie

de fait , sous les mêmes peines de désobéissance à nos* ordres,
«t d'être pareillement poursuivies comme pour fait de rébellion
à justice.

10. L'écrou sera fait en la forme ordinaire sur le registre

des prisons par l'officier qui aura arrêté le débiteur, et copie
d'icelui , ensemble du procès-verbal d'emprisonnement , lui

seront laissés. A l'égard des recommandations qui pourront
survenir, elles continueront d'être faites par les huissiers.

1 1. Et pour que les débiteurs ne puissent désormais trouver

une retraite, au préjudice de leurs créanciers, dans nos mai-
sons et autres lieux privilégiés , autorisons lesdits créanciers et

lesdits officiers-gardes du commerce à requérir des gouverneurs
de nos maisons et châteaux, et du principal officier desdits

lieux privilégiés, d'en faire expulser le débiteur, et de per-

mettre que la contrainte y soit exercée, nous réservant, au
cas de refus de la part desdils gouverneurs et principaux offi-

ciers , d'y pourvoir ainsi qu'il appartiendra.

1 2. Avons attribué et attribuons auxdits officiers-gardes du
commerce par chaque capture la somme de soixante livres ,

sans qu'ils puissent rien exiger au-delà pour main-forte ou toute

autre cause que ce soit, et ce à peine de concussion, laquelle

sera allouée dans la taxe des frais contre la partie condamnée;
et dans le cas où lesdits officiers ne parvifindroient pas à arrê-

ter le débiteur , il sera dressé procès-verbal , pour lequel il

leur sera payé seulement la somme de vingt Hvres. Si don-
nons , etc.

N" 1 o36. — Arrêt da conseilportarU réglemevU pour le transport

des grains^ dwn port du royaume à un autreport du royaume.

Versailles, i4 février 1773. ( Archiv.)

PRÉAMBUIiE,

Le roi s'étant fait représenter, en son conseil, les règlements

sur la police et administration des grains , notamment ceux

faits pour empêcher la sortie à l'étranger , des grains récoltés

dans son royaume ; S. M. a reconnu que l'esprit de toutes les

lois et décisions modernes ou anciennes à cet égard , est de

considérer tous ses sujets comme les membres d'une grande

famille , qui se devant un secours mutuel , ont un droit de

préférence sur les produits de leurs récoltes respectives , en

sorte que la sortie des grains n'a jamais été permise ,
qu'après
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que la subsistance des sujets do S. M. n été assurée à un prix

auquel la classe indigente pouvoil atteindre : que cependant

la défense de l'exportation, lorsque les circonstances la rendent

nécessaire , deviendroit illusoire, si les grains pouvoient sortir

du royaume, sous prétexte d'y rentrer, sans que la vérité de

la destination fût justifiée , et la rentrée assurée : par cette

considération devenue plus importante dans les circonstances

actuelles, S. M. s'est déterminée h arrêter provisoirement un

abus qui devenoit de jour en jour d'une conséquence plus

dangereuse, et elle s'est portée h ne permettre la sortie des

grains par les ports de son royaume , peur rentrer dans un
autre, qu'en vertu de permissions particulières, pour les parties

de grains dont la destination n'étoit point suspecte, et pouvoit

être facilement suivie ; mais l'assujettissement h cette formalité

provisoire, ne devoit subsister que jusqu'à ce que S. M. eût

pris des mesures définitives pour concilier la liberté du com-
merce avec la sûreté de la subsistance publique, en maintenant

les propriétaires et cultivateurs dans le droit de disposer des

fruits de leurs fonds et de leurs travaux , et en employant des

précautions capables d'empêcher les enlèvements des grains,

dont l'effet seroit nécessairement de porter à un trop haut

prix l'aliment le plus nécessaire. A quoi voulant pourvoir :

ouï, etc.

N" 1037.— Arrêt du, conseil portant règlement pour h recou-

vrement de la capitation sur les bourgeois et habitants de

Paris.

Versailles , 24 février 1773. ( Archiv. )

N" io38. — Edit concernant les réguliers.

Versailles, février 1773. Reg. P. P. i" avril. ( Archiv.)

PRÉAMBULE.

Loris, elc. Nous avons voulu par les articles 4 et 5 de notre

édit du mois de mars 1768, procurer aux différents monas-
tères de notre royaume, conformément au vœu de l'Eglise, et

en suivant les formes canoniques, des statuts et règlements,

qui joignant à la clarté et à la précision l'autorisation néces-

saire , pussent tarir dans les cloîtres la source des discussions,

y affermir l'obéissance qui est le nerf de la discipline , et con-

server aux religieux la juste protection qui leur est due par les

deux puissances. Mais ces statuts et règlements particuliers ne

sont pas les seules barrières que l'Eglise ait cru devoir opposer

au relâchement. Elle a fait en divers temps des lois générales
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qui intéressant la substance des vœux et la pratique des devoirs

les plus indispensables, suppléent à ce qui peut avoir été omis
dans les statuts particuliers , et donnent une nouvelle force à

ce qu'ils contiennent de plus essentiel; nous ne remplirions

donc qu'imparfaitement les vues que nous nous sommes pro-
posées , si , après que lesdits articles de notredit édit ont eu
leur exécution, nous ne prêtions encore de la manièie la plus

expresse, le secours de notre autorité à ces lois générales, en
renouvelant les ordonnances faites par les rois nos prédéces-

seurs, ou par nous-même
, pour assurer leur observation, et

même en ajoutant à ces ordonnances tout ce qui peut, ou
par une explication plus détaillée, ou par une sanction plus

solennelle, les rendre plus efficaces et plus salutaires. Les
mesures que nous prendrons pour faire observer ces lois com-
munes à tous les ordres, contribueront en même temps à

l'exécution des statuts particuliers dont elles sont la base la

plus solide; en assurant aux évêques et aux supérieurs régu-

liers l'exercice des droits qui leur appartiennent , elles resser-

reront les liens nécessaires de la confiance et de la subordination.

Sans nuire aux exemptions que notre respect pour l'autorité

dont elles sont émanées nous portera toujours à protéger, elles

arrêteront l'abus qu'on en pourroit faire et qui tendroit à les

détraire; elles seront pour le Saint-Siège, qui connoît nos

intentions, un monument de notre déférence et de notre véné-

ration fdiale
,
pour les évêques un témoignage de notre atten-

tion à les faire jouir des pouvoirs qu'ils ont reçus de Jésus-Christ

pour la conduite des âmes; les religieux fidèles à leurs engage-

ments y verront avec reconnoissance un gage certain de notre

protection et de notre bienveillance; et elles mettront ainsi

,

en quelque sorte , le complément à tout ce que l'amour de la

religion et des règles a inspiré à nos prédécesseurs et à nous-

même , pour donner aux ordres religieux une nouvelle con-

sistance, et les rendre plus que jamais aussi respectabjes aux

yeux des peuples, qu'utiles à l'Eglise et à l'Etat. A ce?

causes", etc.

N° loSg. — Ordonnance concernant la correspondance entre

la métropole^t les colonies.

Versailles, i" mars 1773. ( Moreau de Saint-Méry. )
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N" io4o. — Ahrêt du conseil qui ordonne que ffnlreticn des ùâ-

timenls servant à Vadministraiion de la justice ^ sera à la charge

des villes dayis lesquelles les cours ou juridictions sont établies.

Versailles, 29 mars 1773. (Arrliiv.)

PKÉaMHULE.

Le roi s'élîuil fait rendre couipic en son conseil de la forme

dans laquelle il est pourvu aux conslruclions , entrelien et ré-

parations des bùlinients dans lesquels ses courj>'de parlement,

chambres des comptes , cours des aides , conseils supérieurs,

bureaux des finances, bailliages, sénéchaussées, élections et

autres juridictions royales tiennent leurs séances, et h l'en-

Irelien , réparations et renouvellement des meubles néces-

saires auxdites cours et juridictions; ainsi qu'aux construc-

tions , entretien et réparations des prisons destinées à renfer-

mer les criminels détenus en vertu des arrêts et jugements

desdites cours et juridictions; S. M. auroit leconnu que la

nécessité de ne permettre aucune dépense dont le paiement

soit à sa charge, qu'elle ne l'ait elle-même autorisée après les

informations nécessaires , et que le montant n'en ait été régu-

lièrement constaté, a obligé d'introduire une multitude de for-

malités qui doivent précéder la confeclion dosdites construc-

tions et réparations; qu'on doit d'abord informer le conseil de

S. M., des objets auxquels il est nécessaire de pourvoir; qu'ils

doivent être vérifiés sur les ordres qui en sont donnés
,
qu'il

en doit être dressé des devis et étals estimatifs , soit par les

ingénieurs des ponts-et-chaussées , soit par des artistes com-
mis; que ces devis et états doivent être adressés au conseil,

pour être approuvés et donner en conséquence les ordres né-

cessaires pour la confection des ouvrages, à laquelle il est pro-

cédé , soit par économie lorsque les objets sont peu impor-
tants, soit par adjudicalions lorsqu'ils sont plus considérables;

et que dans ce dernier cas les adjudicalions doivent encore
être confirmées par des arrêts de son conseil, avant qu'elles

puissent être exécutées; que ces formalités, toutes nécessaires

cependant, et dont aucune ne pourroit êlre supprimée sans

inconvénient, tant que les dépenses desdites constructions,

entretien et réparations seront à la charge de S. M., entraî-

nent des délais infinis , avant que les ouvrages nécessaires

puissent être exécutés ; que ces délais n'excitent que trop sou-

vent les plaintes les plus justes de la part des officiers qui

éprouvent les inconvénients du retard de ces ouvrages; que
ces délais sont d'ailleurs préjudiciables aux intérêts mêmes de
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S. M., par les augmentations qui surviennent presque toujours

aux réparations , avant qu'il puisse y être pourvu , et qui accé-

lèrent le dépérissement et la destruction des bâtiments; qu'en-

fin ces augmentations multiplient les dépenses
, qui le sont en-

core par les frais mêmes auxquels les formalités donnent lieu.

S. M. auroit aussi reconnu qu'il n'y auroit point d'autres

moyens de diminuer ces dépenses et d'assurer cependant le

meilleur entretien et la réparation la plus prompte desdits bâ-

timents ,
que de charger les villes mêmes où lesdites cours et

juridictions sont établies , des constructions, entretien et ré-

parations desdits bâtiments, et de l'entretien et renouvelle-

ment des meubles nécessaires ; la présence et la vigilance de

leurs officiers municipaux les mettant en état de pourvoir sur-

le-champ aux moindres dégradations, d'en prévenir de plus

considérables , et de veiller à ce que les réparations et con-

structions soient aussi promptement que solidement exécutées ;

que s'il en doit résulter une charge pour les villes, elles en

sont indemnisées par les avantages que leur procure l'établis-

sement desdites juridictions, soit par la plus grande proximité

des tribunaux et une police plus exacte qui en est la suite né-

cessaire ; soit par le loyer plus avantageux des maisons , la

plus grande consommation et le plus haut prix des denrées

occasionés par l'aftluence des étrangers , d'où résulte l'aug-

mentation du produit des octrois dont jouissent la plupart des

villes où lesdites cours et juridictions sont établies; qu'enfin,

si, malgré ces avantages , quelques-unes des villes éloient hors

d'état de subvenir aux dépenses que cette nouvelle charge

pourroit leur occasioner, il seroit encore plus avantageux et

économique que S. M. vînt à leur secours par les voies

qu'elle estimera convenables ,
que de rester chargée desdites

dépenses. S. M. se seroit en conséquence déterminée à faire

connoître ses intentions à cet égard , et voulant y pourvoir,

ouï, etc.

N° 1 o4 1 • — Edit parlant suppression de l office de roi et maître

des ménestriers.

Versailles , mars 1773. Reg. P. P. 3i . ( Archiv. )

^o 1042. — Arrêt da conseil concernant plusieurs chaires du

collège royal.

Versailles, 30 juin 1773. ( Archir. )

PRÉAMBULE.

Le roi s'étant fait rendre compte des différents mémoires
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qui lui ont élé présentés , conformément à l'article 6 de ses

lettres patentes du iG mars dt2^1a présente année, touchant

les changements qu'il convicndroil do. faire dans la destina-

tion de quelques-unes des chaires de son collèges royal, pour

suppléer à ce qui peut encore manquer à l'éducation ])uhlique,

et S. M. ayant reconnu que, sans augmenter le nombre des

chaires et sans retrancher aucune des branches de littérature

ou de sciences qui s'enseignent aujourd'hui dans ledit collège,

il éloit possible de multiplier les genres d'instruction, en ap-

fdiquantà des professions nouvelles et d'une utilité reconnue,

es fonds de celles de ces chaires qui se trouvent doubles , ou
qui peuvent être commodément suppléées par des professions

analogues; que la langue syriaque ne différant presque point

de l'hébraïque, s'exerçant sur les mêmes objets, et d'ailleurs

n'attirant presque plus d'auditeurs, n'exigeoit point un profes-

seur particulier, et que les fonds pouvoient en être plus utile-

ment employés à doter une chaire de mécanique, qui
, joinle

aux chaires de géométrie et d'astronomie déjà établies dans le

collège royal , compléteroit l'enseignement des sciences ma-
thématiques ; qu'en réservant une seule chaire pour la langue
arabe, la seconde pourroit être convertie en une chaire de turc

et de persan , en faveur des enfants de langue et de tous ceux
qui se destinent à des emplois relatifs au commerce dans les

Echelles du Levant; qu'en laissant subsister deux chaires pour
le grec , et en chargeant l'un des professeurs d'expliquer de
préférence les ouvrages des anciens philosophes qui ont écrit

en cette langue, on pourroit, sans inconvénient, appliquer le

fonds de la chaire de philosophie grecque et latine à l'établis-

sement d'une chaire de littérature française, à l'usage des
étrangers qui sont attirés dans la capitale par le désir de con-
noître nos meilleurs écrivains , et de ceux des Français qui
veulent perfectionner leur style et acquérir une connoissance
raisonnée de leur langue; que des deux chaires d'éloquence
latine , l'une pourroit être spécialement consacrée à l'étude

des orateurs , l'autre à celle des poètes; que la chaire de phy-
sique deviendroit encore plus utile qu'elle ne l'est présente-
ment, en fournissant au professeur des machines qui le missent
à portée de confirmer ses explications par des expériences;
que des quatre chaires de médecine , deux se trouvant déjà
converties, l'une en chaire d'anatomie, l'autre en chaire de
chimie, il seroit expédient que la troisième le fût pareillement
en chaire d'histoire naturelle, pour enseigner cette science
sur les rapports qu'elle a avec la pharmacie; et qu'enfin l'une
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des deux chaires de droit canon ne pourroit être plus ulile-

menl changée qu'en une chaire de droit de la nature et des

gens, forujée sur le modèle de celles qui existent en phisieurs

universités étrangères , et très-propre à former ceux qui sont

destinés à remplir un jour des fonctions publiques , soit dans
les négociations, soit dans la magistrature. S. M. ayant re-

connu par le succès des changements qu'elle a précédemment
ordonnés dans les exercices du collège royal , par arrêt de son

conseil du 17 février 17G9, et par ses lettres patentes du
16 mars de la présente année, que les nouveaux change-
ments qu'elle se propose de faire tourneront au bien de l'in-

struction, à l'avantage d'un établissement que tous les rois ses

prédécesseurs ont honoré d'une protection spéciale, et k l'hon-

neur de l'Université de Paris, dont le collège royal fait partie.

Ouï, etc.

M" 1045. — Traité touchant le droit d'aubaine entre la France

et les Pays-Bas.

23 juillet 1773. (Maliens , 1 , 337. )

N° io44- — Déclaration qui fixe depuis le i5 décembre

jusquau \^^ février, le temps pendant lequel il est défendu

de pêcher dans certaines rivières qui se rendent dans la

Manche j et où la truite abonde.

2^ août 1773. ( Baudrillart , I,-4i^- )

IN «^ 1045. — Ordonnakce portant établissement d'écoles

royales de marine.

Compiè^ne , 2930(11 1773. ( Archiv. )

]N° 1046. — F^DiT portant règlement pour Vinstruction des

contumaces

.

Versailles, août 1773. Reg. P.P. 6 septembre. (Archiv.)

N° I o47 • — Déclauatidn interprétative, de Védil de février

1 - - 1
,
portant règlement poiir la procédure.

Fontainebleau, 29 octobre 1773. Reg. P.P. 28 mars 1774- (Archiv. )

IN*^ io4B. — Y.Tt\T qui assig?ie ïapanage du comte d'Aitois.

Fontainebleau, octobre 1773. ileg. P. P. 12 novembre. (Archiv.)

IN.O 1049. — Déclauation qui ordonne Icxécution dtf.iéait

de juillet 1698 , concernant lesfornialiiès nécessaires pour

purger les hypothcques sur les hion.\ acquis par le roi.

,yqrfaillcs, 18 décembre 1773, Reg. P. P. 19 janvier 1774- ( Arrbiv. )
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]S" io5o. — ï)tc\.\v.,\'T\ori porfanf réi^îcmeïjf. concernant l<\s

mémoires à consulter.

Versailles, 18 mars 1774- Rfg.P. P. 26. ( Arcliiv. )

Louis, elc. L«> abus qui n'oul que Uop souvent résulté do

l'usage qui s'est élabli de Taire imprimer des mémoires, con-

sultations et autres écrits pour l'instruction des contestations

qui s'élèvent entre nos sujets, ayiint été portés à un excès qui

n'est pas moins contraire au bien de b justice qu'à la tran-

quillité dos fiimilles et à l'honneur du barreau, nous avons

jugé nécessaire de renouveler le^ dispositions des anciennes

ordonnances et des réglemenls intervenus sur celte matière, et

d'y ajouter les précautions qui nous ont paru les plus capables

d'en assurer l'exécution sans nuire h la liberté qu'exige une

défense légitime et raisonnable. A ces causes, etc., voulons cl

nous plait ce qui suit :

Abt. 1. Il ne pourra être imprimé aucuns mémoires, con-

sultations ou autres écrits
,
que sur les «iffaires contentieuses ,

et seulement lorsque l'aflaire sera devenue contradictoire; h

reflet de quoi, l'imprimeur sera tenu, avant qu'il puisse on

commencer l'impression, de se faire remettre et de conserver

pour sa décharge un certificat signé de l'avocat, du procu-

reur de la partie, ou du greffier du tribunal où l'affaire a été

portée, contenant qu'il y a contestation en cause.

2. Faisons pareillement très-expresses inhibitions ot défenses

aux parties de faire imprimer, ot aux imprimeurs d'imprimer

aucuns mémoires à consulter, quand même ils seroient signés,

sauf aux avocats h rappeler dans leurs consultations les faits

et les questions sur lesquels ils sont consultés , on observant

toutefois la modération et la décence convenables à la noblesse

de leur profession.

3. En cas de contravention aux deux articles précédents, les

imprimeurs seront condamnés en trois cents livres d'amende,

pour la première fois, et , en cas de récidive , ils seront décla-

rés déchus de la maîtrise, à temps, ou mémo h perpétuité;

^ et à l'égard des parties , elles seront condamnées en cinq cents

livres d'amende, et aux dommages et intérêis envers la par-

tie intéressée; pourront en outre lesdils imprimeurs et lesdite?

parties être poursuivis extraordinairement, suivant l'exigence

des cas.

4- Défendons pareillement et sous les mêmes peines à toutes

personnes, sans exception, de vendre ou de faire vendre, et

aux imprimeurs , libraires et autres quelconques , d'exposer

T. II DU RÎ-fîNi:. ?G
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en vente aucuns mémoires , consultations et autres imprimés
concernant des affaires pendantes actuellement en justice,

avant qu'il soit intervenu sur icelles un jugement définitif, et

même pendant l'année qui suivra ledit jugement.

5. Il ne pourra être imprimé aucuns mémoires, consulta-

tions ou autres écrits , sous quelques titres et dénominations

que ce puisse être , s'ils ne sont signés d'un procureur ou d'un

avocat , comme par le passé.

6. Les lois , ordonnances , édits et règlements concernant

la décence , la gravité et la modération que doivent observer

les défenseurs des parties, seront exécutés selon leur forme et

teneur ; et en conséquence faisons très-expresses inhibitions et

défenses à tous avocats et procureurs d'user de termes inju-

rieux envers leurs confrères , les parties et tous autres , et

d'employer des faits inutiles et étrangers à la cause; leur en-

joignons de se renfermer dans les bornes d'une défense raison-

nable et légitime , le tout à peine de suspension de leur état

,

ou autre plus grande, s'il y échoit. Enjoignons à nos avocats

et procureurs-généraux et à leurs substituts de tenir la main à

l'entière exécution des dispositions de notre présente déclara-

tion. Si donnons, etc.

No io5i. — AuRET du conseil interprétatif des précédents

règlements sur les négociations et la police de la Bourse.

Versailles, 3o mars 1974- (Archiv.)

]Vo io52. — Arkêt du conseil pour empêcher les fraudes

dans le commerce des eaux minérales du royaume.

Versailles, 1" avril i774- (Archiv.)

N® 10^6. — Arrêta// conseil portant règlement pour te

recouvrement des/rais de justice.

Versailles, 11 avril i774' (Archiv,)

FIN DU TOME SECOND ET DERNIER DU RÈGNE DE LOUIS XV.



INDICATION DES SOURCES.

Nous avons place en tête du piemicr volume de Louis XIV l'indication

des sources princi})ales oii nous avions puise les niatc'iiaux qui composent
ce volume. jNous croyons utile de continuer cette indication, et nous don-
nons ci-après la dosij^nation bibiiographifpie des recueils spcxiaiix aiixcjucls

nous avons eu recours pour lcsrèf;nes de Louis XIV et de Louis XV. Wous
ne repétons pas celle s de ces indications qui se trouvent à la jlaj^e vij du
premier volunjc de Louis XI\. Les recueils t^e'nc-raux des Archives du
royaume et des bibliothèques de la cour de Cassation et du conseil d'Etat,
sont ceux dont nous avons fait le j)lus frc'qucnl usage.

^bot de Bazingheii. — Traite' de la cour des monnaies en forme de dic-
tionnaire, par Abot de Bazinghen. Paris, 1764, 2 vol. in-4.

Baudrillart. — Traite ge'ne'ral des eaux-et-foréts , chasses et pêches,
par Baudrillart. Paris, 1821-24, 3 vol. in-4.

Btai'ier. — Jurisprudence générale des mines, par Blavier. Paris, 1825,
3 vol. in-8.

Briquet, Code mi/ilaije. — Code militaire, par Briquet. Paris, irGi
8 vol.in-13.

Code des Chasses. — Code des Chasses. Paris , 1765. 2 vol. in-12.

Code des Comme /i saux. — Code des commensaux , ou Focueil ge'néral
des édits, déclarations , ordonnances, etc. , des ofliciers , domcstitjues et
commensaux de la maison du roi. Paris, 1720, i vol. in-12.

Code Corse, — Code Corse , ou Recueil des e'dits , lettres patentes , ar-
rêts et règlements publie's dans l'île de Corse depuis sa soumission à l'obéis-
sance du roi. Paris , imprimerie royale, 1 778-1 790, 9 vol. in-4.

C. L. Xjy. — Code Louis XV, ou Recueil des principaux édits, déclara-
tions , etc. , depuis le 29 septembre 1722 jusqu'au mois de novembre 1740.
(Par Coqueley de Longopierre ). Paris, 1738-1740, 12 vol in-12.

Code de la Librairie

.

— Code de la Librairie et Imprimerie de Paris.
Paris, 1744,1 vol. in-12.

Code de la Martinique. — Code de la Martinique, nouv. édit., par Du-
rand Molard. St.-Picrre-Marfinitpie

, 1806 , 6 vol. in-8.

Code JYawal.— Ce code est placé à la fin du dernier tome de l'histoire
générale de la marine, par Boismêlc , continuée par Richebourg. i75i-i75cS,
3 vol. in-4.

Code Noir. — Code Noir, ou Recueil de règlements concernant les co-
lonies et le commerce des nègres. Paris, 1742, i vol. in- 18.

Code Rural. — Code Rural, ou Maximes et règlements concernant les
biens de camj)agnc. Par Houcher d'Argis. Paris, 1774. 3 vol. in-12.

Code des Tailla,. — Nouveau Code des Tailles, ou Recueil des ordon-
nances

, édits
, déclarations, etc., sur le fait des tailles. Paris , 170'^, I vol

iu-12.
'

Code des Terriers. — Code des Terriers, ou Principes sur les matières
féodales (par De Lachapelle ). Paris 1761, i vol. in-12.

Davennes. — Recueil méthodique et raisonné des lois et règlements sur
la voirie, par H. J. B. Davennes. Paris , 1824 , i vol. in-8

Duniont, ou Rec. trait. — Corps universel diplomatique du droit des
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gens , ou Recueil des traites de paix , d'alliance , de trêves faits en I^mope
depuis Cbarliiniagne jusqu'à présent, par Jean Dumont. Amsterdam

, i- j6

et suiv. 8 Tol. in-f°. — Supplément au Corps universel diplomatique,

par J. Dumont et J. Rousset. Amsterdam, i73g, 5 vol. in-f".

'- Histoire de l'Edit de Nantes. — Histoire da l'ëdit de Nantes jusqu'à

l'e'dit de revocation en octobre i685. Delft, lôgS-iGgS, 5 tom. 3 vol. in-4.

Koch. — Hiatoire abre'gée des traite's de paix entre les puissances de l'Eu-

rope, deiiuis la paix de Wesphalie
,
par de Koch, continue'e par F.Schoell.

Paris, 1817, i5 vol. in-8.

Latruffe-Montmeylian. — Des droits des communes sur les biens com-
munaux, par Latrufi'e-Montmeyiiau. Paris, 1825, 2 vol. in-8.

Lcbeau. — Nouveau code des prises, par Lebeau. Paris, an vn-ix, 3 vol.

in-4-

Martens. — Recueil des principaux traites d'alliance , de i>aix , de trê-

ves, etc., conclus par les puissances de l'Europe depuis i^6i jusqu'à pre'-

sent. Gottingue , i';9i-i8oi, 7 vol. in-8. (Cet ouvrage a plusieurs supplé-

ments qui le conduisent jusqu'en 1829.)

Peuchet. — Collection des lois, ordonnances et règlements de police
,

par Peucbet. Paris, 1818, 8 vol. in-8. (Inachevé'.
)

Rat^inet, — Code des ponts-et-chausséeset des mines ,
par Th. Ravinet.

Paris, 1829, 3 vol. in-8.

Rec. des dessèchements. — Ce recueil appartient à la bibliothèque des

avocats à la Cour de Cassation.

Rec. d'édits sur la Chambre des Comjites. — Edits et ordonnances con-

cernant la chambre des comptes de Paris. Paris, 1778. ^\o\. in-4.

Rouen , Code Commercial. — Code Commercial ou Recueil complet des

lois et règlements gëne'raux actuellement en vigueur sur le commerce in-

térieur et maritime de la France, par P. J. Rouen. Paris, 1826, i v. in-8.

Recueil sur le tabac. — Recueil de règlements sur la partie du tabac.

4 vol. in-4. ^^ recueil appartient à la bibliothèque de la Cour de Cassation.

Rec. ordonn. des fermes. — Paris, imprim.roy. i75o, i vol. in-4-

Rec. édits eaux etforêts. — Ord. de 1669 et edits étant ensuite. Paris,

1753, 1 vol. in-!2.

A^a/i/i. — Nouveau commentaire sur l'ordonnance de la marine, par

R. Jos. Yalin. La Rochelle, 1760, 2 vol. in-4.

IVenck.— Wenckii Codex juris gentium recentissimi. Lipsias, 178^-95,

3 vol. in -8.

{Nota.) Les sources auxquelles MM. Jourdan et Armet ont puisé ,
pour

le règne de Louis XVI , sont à peu près les mêmes que celles dont nous

avons fait usage pour les deux règnes précédents; nous croyons donc

sans objet de donner une indication particulière de ces sources. Toutefois

il en est une dont la désignation :rès-brève n'est pas sufBsammcnt intelli-

gible, il est dès-lors indispensable d'en donner la clef aux lecteurs Les

lettres R. S. qui reviennent fréquemment dans les six derniers volumes de

cette collection, à la suite des titres des documents législatifs, désignent le

Recueil publié depuis 1767, par Simon, imprimeur du parlement, et con-

tinué par Nyon, son successeur, jusqu'à l'année 1790.
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